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CHAPITRE    LXXX 

—  1822-1823  — 

M.  de  Montmorency,  ne  pouvant  obtenir  que  l'envoyé  de  France  à 
Madrid  soit  rappelé  en  même  temps  que  ceux  de  TAutriche ,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie^  donne  sa  démission  et  est  remplacé  au 
ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  de  Chateaubriand.  —  Néan- 
moins, le  parti  de  la  guerre  l'emporte,  et  l'accueil  fait  par  Ia 
gouvernement  des  cortès  aux  représentations  des  puissances  ayant 
déterminé  le  départ  des  envoyés  de  trois  cours,  M.  de  La  Garde  est 
rappelé  peu  de  jours  après.  —  Continuation  des  efforts  de  l'Angle- 
terre pour  empêcher  la  guerre.  Mission  de  lord  Fitzroy  Somerset, 
à  Madrid, 

Au  moment  où  le  Congrès  prenait  fin,  une  vive  fer- 
mentation régnait  à  Paris.  Les  journaux  continuaient  à 
débattre  avec  une  grande  vivacité  la  question  de  la  paix 
et  de  la  guerre.  Le  8  décembre,  le  Journal  des  Débats 
accusait  les  feuilles  révolutionnaires  de  chercher  à  agiter 
les  esprits  en  présentant  la  guerre  comme  une  croisade 
dirigée  contre  les  gouvernements  constitutionnels  et  en 
affirmant  qu'elle  était  résolue  quoique  rien  n'annonçât 
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encore  qn'aucone  puissance  y  fût  disposée,  quoique  les 
préparatifs  ne  fussent  nulle  part  en  rapport  avec  une 
détermination  hostile  définitivement  arrêtée.  Il  parlait 
d'excellente  royalistes  qui  voulaid&t  eette  guerre  préci- 
sément parce  que  les  libéraux  ne  la  voulaient  pas,  ce 
qu'il  qualifiait  de  raisonnement  puéril  et  de  déplorable 
aveuglement.  Il  prétendait  que,  si  les  libéraux  honnêtes 
ne  la  voulaient  pas  en  effet,  les  révolutionnaires  l'appe- 
laient de  tous  leurs  vœux,  parce  qu'ils  espéraient  qu'elle 
entraînerait  le  gouvernement  du  roi  dans  les  plus  cruels 
embarras;  qu'en  exigeant  une  dépense  extraordinaire  de 
200  millions  par  an,  elle  tarirait  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique,  qu'elle  susciterait  des  obstacles  à  la  na- 
vigation commerciale  et  préparerait  peut-être  des  évé- 
nements aussi  funestes  pour  la  légitimité  que  favorables 
aux  perturbateurs.  Les  révolutionnaires,  ajoutait-il, 
dissimulaient  leurs  calculs  et  leurs  espérances  et  affec- 
taient un  vif  intérêt  pour  la  constitution  des  certes, 
poussant  ainsi  une  partie  de  leurs  adversaires  à  une 
dangereuse  exaltation.  Le  long  silence  du  congrès  de 
Vérone  avait  prouvé  quelles  étaient  les  difficultés  de  la 
situation.  Les  déclarations  des  puissances  indiquaient 
une  grande  circon3pection  et  n'avaient  rien  de  contraire 
aux  principes  établis  par  le  Journal  des  Débats  sur  les 
interventions  armées.  U  persistait  à  les  considérer  comme 
excusables  seulement  à  titre  d'exceptions,  en  cas  d'ex- 
trême nécessité,  et  comme  pouvant  entraîner  de  grands 
malheurs  lorsqu'elles  étaient  dirigées  contre  une  nation 
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généreEse,  animée  d'un  patriotisme  exalté  et  impatiente, 
non-seulement  du  jong^  mais  de  tt)tit  secours  étl*aiiger. 
Il  affirmait  que  bien  des  gens  reTenaient  maintenant  à 
cette  manière  de  voir.  A  eenx  gui  disaient  que  la  France 
avait  le  droit  de  faire  cesser,  en  Espagne,  un  état  de 
choses  qui  la  tenait  elle-même  dans  un  danger  conti- 
nuel, il  répondait  que  Texercice  de  ce  droit  était  bien 
difficile,  bien  périlleux,  dans  la  situation  particulière  de 
la  France  à  Tégard  de  l'Espagne.  Le  seul  but  du  gouver- 
nement français  serait  d'établir  au  delà  des  Pyrénées  un 
ordre  de  choses  qui  ne  menaçât  pas  la  monarchie  légi- 
time. Quelle  responsabilité  il  encourrait  s'il  le  manquait 
et  si,  par  là,  il  rendait  impossible  tout  succès  à  venir 
dans  ce  sens  !  Le  danger  résultant  de  Tétat  actuel  de 
l'Espagne  pouvait  ne  pas  cesser  avec  le  pouvoir  qui  la 
gouvernait  en  ce  moment.  Il  faudrait  donc^  après  avoir 
renversé  ce  gouvernement,  lui  en  substituer  un  autre 
qui  garantit  la  tranquillité  du  pays  et  qui  ne  fût  pas  le 
pouvoir  absolu    dont  personne  ne  voudrait   évoquer 
l'ombre.  Gela  serait  impossible  sans  une  occupation 
militaire  prolongée  qui  ferait  nattre  de  nouveaux  dan- 
gers plus  pressants  et  plus  graves.  Après  tant  de  minis-  ' 
tères  usés,  discrédités  depuis  i8i4,  on  ne  saurait  oà 
trouver  des  hommes  pour  en  composer  un  nouveau.  Le 
pays  ne  possédait  pas  les  éléments  d'une  aristocratie 
politique,  mais,  &k  revanche,  il  renfermait  trois  démo- 
craties ;  celle  des  curés  el  des  moines  pendiant  vers  le 
républioanisme  tbëoct^tiqui^^  celle  Ûtà  n^orîabts,  a^2 
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indifférente  en  politique,  mais  ennemie  des  occupations 
militaires,  et  celle  des  nobles  libéraux,  des  officiers,  des 

,  avocats.  Le  reste  de  la  nation  n'avait  pas  d'idées  poli- 
tiques. Pour  un  peuple  aussi  étranger  aux  mœurs  et  à 
la  situation  sociale  des  autres  nations  européennes,  à 
quoi  pourrait  servir  une  constitution  sage  et  bien  pon- 
dérée? Les  érudits  parlaient  des  cortés  de  Gastilleet 
d'Aragon,  c'était  le  thème  de  l'intervention  armée. 
Mais  ces  cortés,  celles  d'Aragon  surtout,  avaient,  lors- 
qu'elles existaient,  des  pouvoirs  plus  étendus  que  les 
cortés  actuelles.  En  résumé,  si  l'on  intervenait,  une 
longue  occupation  militaire  serait  indispensable.  Mais 
cent  mille  soldats  éparpillés  sur  un  vaste  territoire 
offriraient-ils  à  la  France  autant  de  gages  de  sécurité  que 
trente  mille  établis  sur  les  Pyrénées?  Sans  doute, 
l'exaltation  révolutionnaire  de  quelques  Espagnols  pou- 
vait amener  la  malheureuse  nécessité  de  la  guerre, 
mais  un  des  moyens  d'en  diminuer  les  chances  serait 
de  ne  pas  annoncer  avec  véhémence  le  désir  de  changer, 
par  la  force,  l'état  de  choses  existant  dans  la  péninsule. 
Laisser  à  l'Espagne  le  temps  de  réfléchir,  de  se  recueillir, 

•  ce  n'était  pas  favoriser  les  révolutionnaires  espagnols  ; 
tout  au  contraire,  c'était  paralyser  leur  seule  force. 
On  pouvait  espérer  qu'avec  le  temps  il  se  formerait, 
en  Espagne,  d'accord  avec  le  Roi ,  une  réunion 
d'hommes  disposés  à  modifier,  sans  intervention  étran- 
gère et  sans  guerre  civile,  la  constitution  de  1812. 
Était-ce  aux  royalistes  à  oublier  que  Cadix,  d'où  était 
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sortie  cette  constitatioû,  avait  été  la  Vendée  de  l'Es- 
pagne? 

Ainsi  parlait  le  Journal  des  Débats.  Cette  fois  en- 
core, le  Moniteur^  en  reproduisant  cet  article,  sembla 
presque  lui  donner  un  caractère  officiel.  Peu  de  jours 
après,  YÉtoile^  cet  autre  journal  ministériel  qui  avait 
constamment  soutenu,  depuis  plusieurs  mois,  la  cause 
de  la  guerre^  déclara  que  la  guerre  n'était  nullement 
résolue  et  qu'on  pouvait  espérer  que  la  paix  ne  serait 
pas  troublée. 

Cette  attitude  de  la  presse  officielle  et  semi-officielle 
fut  généralement  considérée  comme  inspirée  par  M.  de 
Villûle.  Il  est  pourtant  certain  que  ce  ministre  était 
complètement  étranger  à  l'article  du  Journal  des  Dé- 
bats^ qu'il  ne  le  connut  qu'en  môme  temps  que  le 
public,  et  qu'il  en  fut  très-contrarié,  parce  qu'il  j  vit  le 
résultat  d'une  manœuvre  de  ceux  qui,  dans  le  parti 
royaliste,  ayant  intérêt  à  un  changement  de  ministère, 
travaillaient  à  envenimer  les  dissentiments  existant  entre 
les  dépositaires  du  pouvoir.  Les  journaux  de  l'ultra- 
royalisme  manifestèrent  une  vive  indignation.  Le  plus 
violent  de  tous,  la  Foudre^  se  livra  à  d'injurieuses  in- 
vectives contre  M.  de  Yillèle  qui,  amené  par  une  in-- 
trigue  à  la  présidence  du  conseil  j  reculait  lâchement 
devant  le  monstre  de  la  Révolution;  il  dit  que  les 
brigands  remjportaient  et  que  la  France  était  déshonorée 
par  un  parti  qui  ne  rougissait  pas  de  sa  félonie.  Le 
Drapeau  blanc  dénonça  avec  fureur  les  politiques  qui 
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songeaient  encore  à  des  négociations  ignominieuses  avec 
les  tigres  déchaînés à.e  l'Espagne.  La  Gazette  de  France^ 
plus  modérée,  semblait  elle-même  pousser  M.  de  Mont- 
morency à  rompre  avec  le  président  du  conseil. 

Telles  n'étaient  pas  les  dispositions  du  ministre  des 
affaires  étrangères.  Désirant  sincèrement  se  mettre  d'ac- 
cord avec  M-  de  Villèle,  il  chercha,  à  plusieurs  reprises, 
à  entrer  avec  lui  dans  de  franches  explications,  mais 
M .  de  Yillèle ,  qui  comprenait  mieux  les  difficultés  de 
cet  accord,  se  tenait  dans  une  froide  réserve.  Les  con- 
seils se  succédaient  sans  résultat,  et  ils  ne  pouvaient,  en 
effet,  en  avoir  aucun  jusqu'à  ce  qu'on  connût  la  décision 
finale  du  congrès. 

Dès  le  4  décembre.  Je  général  Pozzo  était  arrivé  de 
Vérone  avec  l'ordre  d'appuyer  M.  de  Montmorency. 
Le  7  décembre,  le  duc  de  Wellington,  venant  également 
de  Vérone,  arriva  aussi  à  Paris  où  il  s'arrêta  pendant 
quelques  jours.  Conformément  aux  instructions  que  lui 
avait  données  M.  Ganning,  il  remit  au  président  du 
conseil  une  note  dans  laquelle,  en  le  félicitant  du  retard 
de  l'envoi  des  dépêches  destinées  aux  représentants  des 
puissances  à  Madrid,  il  lui  déclarait  que  le  roi  d'Angle- 
terre serait  disposé  à  accepter  l'office  de  médiateur 
etltre  les  gouvernements  français  et  espagnol^  si  la  ré- 
t)onse  attendue  de  Vérone  n'était  pas  telle  qu'elle  mît 
âb  à  tout  danger  de  guerre.  Le  duc  de  Wellington  vit, 
à  plusieurs  reprises,  le  Roi,  les  ministres  et  quelques 
membres  influents  de  la  droite,  à  qui  il  s'efforça  de  prou- 
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ver  que  l'entreprise  projetée  n'était  pas  aussi  facile 
qu'ils  se  le  figuraient.  Louis  XYIII  parut  Tëcouter  avec 
faveur. 

Néanmoins,  M.  de  Montmorency  répondit  par  un 
refusa  la  proposition  du  cabinet  de  Londres.  Dans  la^ 
note  qui  énonçait  ce  refus,  il  en  donnait  pour  motif  que 
la  situation  de  la  France  i  Tégard  de  l'Espagne  n'était 
pas  de  nature  à  appeler  une  médiation  ;  qu'il  n*existait 
entre  elles  aucun  différend  particulier  ;  que  les  cours  qui, 
à  Vérone,  avaient  approuvé  la  conduite  de  la  France, 
avaient  considéré  les  conséquences  de  la  révolution  espa- 
gnole et  de  l'état  actuel  de  l'Espagne  comme  communes 
à  elles  toutes  ;  qu'elles  n'avaient  jamais  eu  l'idée  que  ce 
fût  entre  la  France  et  l'Espagne  seules  qu'il  fallût 
aplanir  les  difficultés  ;  qu'elles  regardaient  la  question 
comme  entièrement  européenne,  et  que^  par  suite  de  cette 
opinion,  des  mesures  qui  avaient  pour  objet  de  pro- 
duire, s'il  était  possible,  une  amélioration  dans  l'état 
d'un  pays  si  intéressant  pour  l'Europe  avaient  été  pro- 
posées, mesures  dont  le  succès  aurait  été  certain  si  l'An- 
gleterre avait  cru  pouvoir  y  concourir.  Cependant, 
ajoutait  M.  de  Montmorency,  ]e  gouvernement  français, 
tout  en  n'acceptant  pas  la  médiation  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  verrait  avec  plaisir  interposer^  auprès  du 
cabinet  de  Madrid,  des  conseils  qui,  en  lui  inspirant  des 
idées  plus  calmes,  pourraient  exercer  une  heureuse  in- 
fluence et  conserver  la  paix. 

Le  parti  pacifique  paraissait  gagni^r  4u  terrain.  On 
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commençait  à  croire  que  la  réponse  des  trois  puissances 
continentales  serait  favorable.  Le  Journal  des  Débats 
déclarait,  le  18,  que  le  maintien  de  la  paix  était  désor- 
mais assuré,  et  il  parlait  dédaigneusement  des  petites 
fractions  royalistes  qui  y  étaient  opposées.  Les  lamen- 
tations, les  cris  de  fureur  des  journaux  de  l'extréme- 
droite  semblaient  confirmer  cette  prévision.  Les  feuilles 
de  la  gauche,  le  Constitutionnel  et  le  Courrier^  repre- 
naient courage  et  adressaient  au  ministère  de  timides 
encouragements  qui  redoublaient  la  colère  et  les  soupçons 
des  ultra-royalistes.  M.  de  Yillèle  et  M.  de  Montmo- 
rency se  reprochaient  l'un  à  l'autre  la  trop  grande  viva- 
cité et  les  provocations  de  ceux  qu'on  regardait  comme 
leurs  interprètes  respectifs. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  20  décembre,  le 
duc  de  Wellington  quitta  Paris,  ne  doutant  presque  plus 
du  succès  de  ses  efforts  pour  empêcher  la  guerre.  Mais 
ce  jour-là  même,  M.  de  Chateaubriand  arriva  de  Vérone, 
annonçant  et  précédant  de  vingt-quatre  heures  le  cour- 
rier porteur  de  la  décision  des  trois  puissances.  MM.  de 
Caraman  et  de  La  Ferronnays  écrivaient  à  M.  de  Mont- 
morency qu'on  avait  cru  voir,  dans  sa  dernière  démar- 
che, le  signe  d'un  retour  à  l'ancien  esprit  de  tergiversa- 
tion, et  que  les  cabinets  mal  disposés  pour  la  France  s'en 
étaient  prévalus  auprès  de  l'empereur  Alexandre. 

Le  conseil  se  réunit,  le  22,  chez  M.  de  Lauristonquiétait 
malade.  Il  s'agissait  de  prendre  un  parti  définitif.  La  dis- 
cussion fut  longue  et  solennelle.  M.  de  Montmorency  l'ou- 


HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION.  9 

vrit  par  la  lectaredes  dernières  dépêches  de  Vérone  et 
par  un  résumé  rapide  de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Puis, 
rappelant,  en  termes  chaleureux,  son  opinion  personnelle 
dans  laquelle  il  persistait,  il  plaça  de  nouveau,  sous  les 
yeux  de  ses  collègues,  le  projet  de  la  dépêche  à  envoyer 
à  M.  de  La  Garde,  qu'il  avait  modifié  d'après  leurs  ob- 
servations. Il  dit  qu'au  surplus  il  n'attachait  pas  une 
grande  importance  au  choix  des  expressions,  parce  qu'il 
croyait  peu  au  succès  des  représentations  que  Ton  vou- 
lait faire  à  Madrid,  mais  qu'il  tenait  fortement  à  deux 
ou  trois  règles  de  conduite  qui  composaient  tout  son 
système^  une  parfaite  intelligence  avec  les.  alliés  conti- 
nentaux, une  action  concertée  avec  eux  et  le  rappel 
simultané  des  légations  de  Madrid;  qu'il  considérait 
sans  crainte  cette  rupture  des  rapports  diplomatiques 
avec  un  gouvernement  révolutionnaire,  y  voyant^  pour 
le  gouvernement  français,  un  moyen  de  régler  ultérieu- 
rement avec  plus  d'indépendance  sa  manière  d'agir 
envers  l'Espagne;  qu'il  n'en  résulterait  nullement  que 
cette  guerre  dût  être  immédiate,  mais  que,  dût-elle 
l'être,  il  ne  reculerait  pas  devant  cette  conséquence  de 
sa  proposition.  Ainsi  parla  M.  de  Montmorency.  Les 
autres  ministres  opinèrent  successivement  après  lui. 
M.  de  Peyronnet,  le  duc  de  Bellune,  M.  de  Clermont- 
Tonnerre,  M.  Corbière,  M.  de  Lauriston  s'accordaient  à 
penser  que  la  guerre  étant  inévitable,  il  serait  impolitique, 
au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  de  blesser, 
par  des  hésitations  et  des  retards,  ceux  qui  l'appelaient 


10  mSTOI]AE    DE    LA    BESTAUBÀTION. 

de  tous  leurs  vceuXt  qu'eu  ce  qui  concernait  TEspagne, 
on  risquerait  d'y  perdre  et  d'y  décourager  des  alliés 
naturels,  et  qu'enfin,  par  rapport  à  l'Europe,  il  ne 
serait  pas  sans  danger  de  se  séparer  des  puissances 
alliées  du  gouvernement  du  roi,  de  celles  qui  pensaient 
comme  lui  et  tendaient  au  même  but,  pour  paraître 
marcher  avec  le  seul  cabinet  dont  les  principes  et  les 
dispositions  dussent  inspirer  peu  de  confiance.  Ils  con- 
clurent donc,  comme  M.  de  Montmorency,  au  rappel 
immédiat  de  la  légation  de  France  pour  le  cas  où  les 
demandes  des  puissances  seraient  repoussées  à  Madrid.  Il 
ne  restait  plus  à  entendre  que  M.  de  Yillèle.  <  Mes- 

>  sieurs,  »  dit-il,  <  mon  avis  est  tout  à  fait  différent,  mais 

>  il  semble  inutile  de  le  développer  puisque  celui  du 
»  conseil  paraît  arrêté.  »  Malgré  ce  préambule,  il  com- 
battit la  marche  proposée  comme  enlevant  Tinitiative  à 
la  France  pour  la  faire  passer  à  l'alliance  européenne , 
comme  entraînant  la  France  à  la  guerre^  non  pas  à 
l'heure  qu'elle  choisirait,  mais  à  l'heure  marquée  par 
ses  confédérés^  ce  qui  produirait  un  très-mauvais  effet 
sur  l'opinion  et  sur  le  crédit.  Suivant  lui,  les  dangers 
de  la  guerre  n'étaient  rien  en  comparaison  de  la  diffi- 
culté des  transactions  politiques  qui  suivraient  la  victoire 
et  de  la  nécessité  d'une  occupation  plus  ou  moins  pro- 
longée du  territoire  espagnol.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  de 
graves  inconvénients  à  laisser  à  la  seule  Angleterre,  par 
le  rappel  de  la  légation  française,  le  rôle  de  protectrice  de 
la  sûreté  de  Ferdinand  YII  et  de  l'indépendance  de  son 
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peuple;  elle  saurait  en  tirer  des  résultats  ayantageux 
pour  ses  intéi'éts  commerciaux  dans  la  péninsule  et 
dans  les  colonies.  M.  de  Yillèle  exprima  ensuite  des 
doutes  sur  les  dispositions  secrètes  de  l'Autriche  et  sur  la 
politique  de  M.  de  Metternich.  il  demanda  si  Ton  pou- 
vait garantir  qu'il  n'y  eût  pas  une  entente  secrète  entre 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  et  qu'ils  ne  vissent 
pas  sans  déplaisir  la  France  s'engager  dans  une  entreprise 
périlleuse  qui   l'empèchftt  de  surveiller  leurs  projets 
ambitieux.  Il  exposa  enfin  un  plan  de  conduite  d'après 
lequel  le  gouvernement  français,  prenant  une  attitude 
distincte  de  celle  des  autres  puissances,  chargerait  M.  de 
La  Garde  de  rappeler  au  cabinet  de  Madrid  les  bons 
procédés  dont  il  avait  toujours  usé  envers  lui,  son  désir 
constamment  manifesté  de  maintenir  la  paix  en  faisant 
respecter  ses  frontières,  les  conseils  qu'il  avait  donnés 
aux  Espagnols  en  les  engageant  à  une  conduite  plus  sage^ 
et  d'exprimer  le  vœu  que  ces  conseils  fussent  enfin 
suivis.  Dans  la  pensée  de  M.  de  Yillèle,  cette  commu- 
nication ne  devait  pas  être  appuyée  par  l'ordre  donné  à 
renvoyé  français  de  quitter  l'Espagne  dans  le  cas  où  on 
n'y  aurait  pas  égard  ;  il  convenait  de  réserver  une  telle 
mesure,  préliminaire  infaillible  de  la  guerre,  pour  le 
jour  où  l'honneur  et  la  sûreté  du  pays  l'exigeraient.  A 
l'appui  de  sa  proposition,  il  donna  lecture  d'un  projet  de 
dépêche  à  M.  de  La  Garde,  qu'il  avait  rédigé  lui-même 
pour  mieux  se  rendre  compte  de  ses  idées. 
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M.  de  Montmorency  répliqua.  Sans  mëconnattre  la 
force  de  quelques-uns  des  arguments  du  président  du 
conseil,  il  soutint  que  les  inconvénients  du  rappel  de 
M.  de  La  Garde  étaient  moins  graves  que  ceux  du 
système  de  conduite  que  M.  de  Villèle  voulait  y  substi- 
tuer.. Plusieurs  autres  ministres  parlèrent  dans  le  même 
sens.  M.  Corbière  y  mit  plus  de  vivacité  qu'aucun  de 
ses  collègues  et  pressa  M.  de  Villèle  d'expliquer  pré- 
cisément ses  intentions  au  sujet  de  la  guerre.  Celui-ci 
répondit  qu'il  désirait  l'éviter,  qu'il  en  avait  encore  l'es- 
pérance et  qu'il  était  disposé  à  faire  des  sacrifices  à  ce 
grand  intérêt,  sous  la  réserve  de  la  sûreté  et  de  Thonneur 
de  la  France.  Les  six  collègues  du  président  du  conseil 
ayant  de  nouveau  déclaré  qu'ils  persistaient  dans  leur 
opinion  contraire  à  la  sienne,  c  Messieurs,  »  dit-il  d'un  ton 
sérieux  et  solennel,  c  je  rendrai  compte  au  Roi  du  vote 
»  de  la  grande  majorité  du  conseil.  >  Un  silence  de 
quelques  minutes  suivit  ces  paroles.  M.  de  Montmorency^ 
présumant  que  le  Roi  voudrait  que  la  question  fût 
débattue  de  nouveau  devant  lui,  témoigna  le  désir  que 
cela  eût  lieu  le  plus  tôt  possible,  afin  que  l'on  pût  rendre 
une  réponse  quelconque  aux  représentants  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  dans  le  délai  de  trois  jours, 
fixé  par  leurs  gouvernements  pour  l'envoi  des  dépêches 
à  Madrid.  «  Le  Roi,  »  reprit  M.  de  Villèle,  t  donnera 
»  ses  ordres,  et  je  vous  les  rapporterai.  »  Un  des  mem- 
bres du  conseil,  cherchant  à  diminuer  la  gêne  et  l'embar- 
ras qui  pesaient  sur  tout  le  monde,  fit  Tobservation  que 
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la  dissidence  n'était  peut-être  pas  aussi  grande  qu'on 
paraissait  le  croire.  Un  autre  répondit  qu'il  ne  fallait  pas 
se  faire  illusion  et  qu'il  y  avait  en  présence  deux  opi- 
nions bien  tranchées.  Après  un  nouveau  silence,  M.  de 
Villèle  se  leva  et  sortit  seul,  sans  se  mêler  aux  causeries 
qui  suivaient,  d'ordinaire,  la  levée  des  séances. 

Le  lendemain  matin,  le  président  du  conseil  n'ayant 
rien  fait  dire  à  M.  de  Montmorency,  ce  dernier  se  rendit 
chez  le  Roi  à  qui  il  parla  de  la  discussion  de  la  veille. 
Louis  XVIIl  lui  dit  qu'il  en  était  informé,  qu'il  avait 
remis  la  décision  définitive  à  un  conseil  qui  se  tiendrait 
en  sa  présence  le  surlendemain,  jour  de  Noël,  et  il  lui 
fit  entendre  qu'il  désirait  ne  pas  anticiper  sur  cette  dis- 
cussion. M.  de  Montmorency  crut,  néanmoins,  devoir 
rappeler  l'intérêt  pressant  qu'il  y  avait  à  ne  pas  se 
donner,  envers  les  alliés,  l'apparence  de  vouloir  agir  sans 
eux,  et  il  demanda  si,  pour  éviter  un  fâcheux  retard,  on 
ne  pourrait  pas  tenir^  dès  le  lendemain.  24  décembre,  un 
conseil  extraordinaire,  mais  le  Roi  allégua,  pour  s'y 
refuser,  les  devoirs  religieux  qui  remplissent  la  veille 
d'une  grande  fête.  M.  de  Montmorency,  en  sortant  des 
Tuileries,  alla  expliquer  ce  retard  aux  ambassadeurs 
d'Autriche  et  de  Russie,  qui  témoignaient  une  grande 
impatience  de  voir  la  question  résolue  dans  le  sens  d'un 
parfait  concert  d'action  entre  la  France  et  leurs  gouver- 
nements. 

M.  de  Villèle,  dans  les  entretiens  qu'il  eut  ce  jour-là 
même  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  ne  leur  dissimula 
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pas  que  gi  Tayis  aaqoel  ils  s'étaient  arrêtés  à  i'nnani^ 
mité  était  adopté  par  le  Roi,  il  était  décidé  k  doneer  sa 
dëittission.  Le  lendemain,  24,  il  y  eut  chez  M.  de  Lan** 
ristoQ  un  conseil  où  Ton  ne  s'occupa  que  d'affaires 
d'administration,  sans  eflOeurer  même  la  grande  ques- 
'tion  qui  occupait  tous  les  esprits.  Le  maintien  de  M.  de 
Villèle  y  fut  froid  et  compassé.  Évidemment,  il  ne  youlait 
pas  se  laisser  aborder. 

Des  efforts  furent  faits  pour  prévenir  la  scission  qui 
menaçait  l'existence  du  cabinet.  Le  jour  même  de  Noël, 
peu  d'heures  avant  la  réunion  du  conseil  qui  devait  se 
tenir  chez  le  Roi,  M.  de  Yillële  reçut  une  lettre  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  qui  le  suppliait  de  ne  pas  se  sépa- 
rer de  ses  amis  et  de  se  mettre  en  garde  contre  l'influence 
de  la  politique  anglaise.  La  dignité  nationale,  lui  disait- 
il,  la  sûreté  du  trône»  la  saine  politique,  l'intérêt  du  com- 

# 

merce,  prescrivaient  de  ne  pas  marcher  avec  les  Anglais, 
de  ne  pas  les  craindre,  d'achever,  soit  avec  eux,  soit  sans 
eux,  soit  même  contre  eux,  d'écraser  le  carbonarisme. 
c  Soyez  toujours  notre  chef,  »  ajoutait-il,  c  prenez  une 
»  forte  attitude,  et...,  votre  ministère  sera  soutenu  par 
»  une  majorité  des  plus  imposantes.  »  Le  ministre  de 
la  marine  écrivit  aussi  à  M.  de  Yillële  pour  l'adjurer  de 
revenir  sur  ses  pas,  de  ne  pas  s'opiniâtrer  à  quitter  le 
pouvoir  à  l'occasion  d'une  question  sur  laquelle  tous  ses 
collègues  étaient  d'un  avis  opposé  au  sien,  de  m  pas 
donner  aux  ennemis  du  trône  la  joie  de  voir  ainsi  se  di- 
viser le  parti  royaliste.  «  Au  dehors  comoie  au  dedans,  p 
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lui  disait-il,  c  le  parti  qtl6  tôiis  rotilez  preiidre  te  setà 
»  approuvé  de  personne.  »  M.  Corbière  avaitfait,  la  veille, 
auprès  du  président  du  conseil,  une  démarche  pressante 
dans  le  même  sens,  mais  M.  de  Yillèle  fut  inÛeitible. 
Dès  ce  moment,  sans  doute,  il  connaissait  assez  les 
intentions  du  Roi  pour  être  assuré  qu'il  n'aurait  pas  à 
donner  sa  démission. 

M.  de  Montmorency  étant  allé  voir  Monsieur  pour 
rinformer  de  ce  qui  se  préparait  et  de  sa  volonté  bien 
arrêtée  de  se  retirer  si  son  opinion  ne  remportait  pas, 
Monsieur  avait  essayé  de  Ten  détourner,  tout  en  disant 
vaguement  qu*on  finirait  pas  s'entendre. 
«  La  délibération  que  Ton  attendait  avec  une  si  vive 
anxiété  s'ouvrit  enfin  sous  la  présidence  du  Roi.  M.  de 
Montmorency  y  répéta,  avec  moins  de  développement, 
ce  qu'il  avait  exposé  dans  le  précédent  conseil.  Il  insista 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
ce  qu'on  avait  dit  à  Vérone,  èur  le  grand  intérêt  qu'il  y 
avait  pour  la  France  à  rester  atnie  avec  ses  alliés  conti- 
nentaux, sur  le  danger  d'un  isolement  qui  ne  lui  laisse- 
rait que  l'appui  fort  incertain  de  l'Angleterre,  et  il  fit 
remarquer  que  les  chances  de  la  guerre  seraient  d'autant 
plus  favorables  qu'on  la  retarderait  moins.  Les  ministres 
de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
comme  M.  de  Montmorency,  se  prononcèrent  encore  une 
fois  pour  renvoi  simultané  â  Madrïdde  la  dépêche  française 
et  de  celles  des  trois  autres  cours,  et  pour  le  rappel  éga- 
lement simultané  des  quatre  ministres.  M.  de  Yillèle  re- 
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produisit  avec  calme  et  laconisme  les  motifs  qui  loi  fai- 
saient repousser  ce  plan  de  conduite  et  donna  une 
nouvelle  lecture  de  son  projet  de  dépêche  à  M.  de 
La  Garde,  auquel  il  avait  donné  une  forme  plus  énergique 
et  plus  propre  à  faire  réfléchir  les  révolutionnaires  espa- 
gnols. Il  renferma  ensuite  ses  papiers  dans  son  porte- 
feuille, laissant  seulement  en  dehors,  d'une  manière  osten- 
sible, celui  qui  contenait  sa  démission  éventuelle.  Le  Roi  ^ 
qui  avait  écouté  avec  attention  tout  ce  qui  venait  d'être  dit, 
prit  alors  la  parole.  Après  avoir  résumé,  avec  une  clarté, 
une  sobriété,  une  élégance  d'expression  vraiment  remar- 
quables^ les  arguments  présentés  de  part  et  d'autre,  il  se 
déclara  pour  l'avis  du  président  du  conseil,  t  Les  autres 
»  souverains,  dit-il,  ne  sont  pas,  comme  nous,  en  con- 
»  tact  avec  l'Espagne  par  leur  frontière.  Ils  peuvent, 

>  sans  dommage  et  sans  manquer  à  leurs  devoirs^ 
»  abandonner  l'Espagne  et  son  roi  à  la  Révolution  et  à 
»  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre.  Quant  à  moi,  je 
•  ne  puis  rompre  mes  relations  avec  ce  pays  et  retirer 
»  mon  ambassadeur,  que  le  jour  où  cent  mille  Français 
»  passeront  la  frontière  pour  secourir  mon  neveu.  • 
Puis,  regardant  M.  de  Montmorency  qui  ouvrait  la 
bouche  pour  demander  à  être  encore  entendu,  le  Roi 
ajouta  :  «  Le  conseil  est  levé,  »  et  il  se  retira  dans  son 
appartement  intérieur. 

M.  de  Yillèle,  s'adressant  alors  aux  autres  ministres  : 
€  Messieurs,  t  leur  dit-il,  «  je  sens  la  grave  responsa- 

>  bilité  que  le  Roi  m'impose  par  ia  grande  décision 
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»  qu'il  vient  de  prendre.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
i  nous  voir.  »  M.  de  Montmorency  ayant  exprimé  le 
même  désir,  on  se  rendit  quelques  moments  après  chez 
M.  de  Lauriston  à  qui  son  indisposition  n'avait  pas  per- 
mis d'assister  au  conseil.  M-  de  Villèle  y  relut  son  projet 
de  dépêche  à  M.  de  La  Garde,  et  la  plupart  des  ministres 
s'empressèrent  de  relever  avec  éloge  le^  changements 
qu'il  y  avait  feits;  mais  M.  de  Montmorency,  après  avoir 
laissé  un  libre  cours  à  ces  compliments  qui  lui  faisaient 
pressentir  r<âbandon  dans  lequel  il  allait  se  trouver,  et 
après  avoir  signalé  les  circonstances  qui  distinguaient  sa 
position  de  celle  de  ses  collègues,  leur  dit  qu'on  lui  ren- 
drait sans  doute  la  justice  de  ne  pas  le  croire  capable  de 
se  déterminer  par  un  misérable  dépit  de  vanité;  qu'il 
s'agissait,  non  pas  d'une  rédaction  plus  ou  moins  heu- 
reuse, mais  d'une  proposition  essentiellement  différente 
de  la  sienne  ;  que  cette  proposition,  transformée  en  ré- 
solution définitive  par  l'assentiment  royal,  devait  être  sans 
retard  expliquée,  soutenue,  présentée  sous  la  meilleure 
forme  possible  dans  des  dépêches  envoyées  aux  cours 
alliées  et  à  Madrid;  que  pour  lui,  il  ne  savait  point  parler 
et  agir  dans  un  autre  sens  que  celui  de  sa  conviction; 
qu'il  craindrait  d'en  subir  l'influence  en  défendant  fai- 
blement l'opinion  d'un  autre;  que  c'était  le  cas  ou  jamais 
d*appliquer  un  des  principes  reconnus  du  gouvernement 
représentatif,  et  qu'il  allait  prier  le  Roi  d'accepter  sa 
démission.  On  se  récria,  on  lui  représenta  ce  qu'aurait 
de  fâcheux  pour   la  cause  monarchique  la  rupture  si 
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prompte  de  la  première  combihaisoti  ministérielle  appar- 
tenant en  entier  au  parti  royaliste.  SI  M.  de  Montmo- 
rency avait  pu  être  tenté  de  céder  à  ces  représentation^, 
le  langage  de  M.  de  Villèle  aurait  suffi  pouir  l'en  empê- 
cher. Tout  en  exprimant  le  sentiment  pénible  que  lui 
faisait  éprouver  ce  projet  de  retraite  et  son  désir  qu'il 
n'y  fût  pas  donné  suite,  il  ne  cacha  pas  qu'il  ne  croyait 
pas  avoir  le  droit  d'insister  sut*  ce  point,  ayaht  etl  lui- 
même  l'intention  de  se  Iretirer  si  l'avis  de  M.  de  Mont- 
morency avait  prévalu.  Ce  dernier,  pour  s^  soustraire 
aux  instances  dont  il  était  l'objet^  consentit  à  prendre 
quelques  heures  de  réflexions  et  promit  à  M.  de  Villèle 
de  lui  faire  parvenir  sa  Résolution  finale  avant  sept 
heures  du  soir,  pour  qu'il  pût,  le  jour  même,  prendre 
les  ordres  du  Roi.  Â  peine  rentré  chez  lui,  il  annonça 
au  président  du  Conseil,  par  un  billet  très-court,  qu'à 
huit  heures  il  porterait  sa  démission  aux  Tuileries,  ce 
qu'il  fit  en  effet.  Il  exposa  au  Roi  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé,  et  particulièrement  la  crainte  de  mal  défendre 
une  opinion  qui  n'était  pas  la  sienne.  Louis  XYIII 
accueillit  cette  communication  en  termes  obligeants,  mais 
sans  faire  la  moindre  tentative  pour  l'engager  à  gardelr 
son  portefeuille.  M.  de  Montmorency,  avant  de  sortir 
du  cabinet  royal,  promit  de  tenir  toujours  à  la  Chambre 
des  pairs,  la  conduite  dont  les  bontés  dtl  lûonarqtte  lui 
faisaient  un  devoir. 

M.  de  Villèle  fut  chargé  de  nouveau  de  Vintérim  des 
afeires  étrangères,  eh  attendant  qu'on  eût  trouvé  lin  suc- 
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cesseur  au  ministre  démissionnaire.  Dès  le  lendemain,  il 
fit  partir  pour  Madrid  la  dépêche  dont  M.  de  La  Garde 
devait  donner  connaissance  au  cabinet  espagnol  au  mo- 
ment même  où  les  représentants  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  feraient  à  ce  cabinet  les  commu- 
nications dont  leurs  cours  les  avaient  chargés.  Cette  dé- 
pêche fut  immédiatement  publiée  dans  le  Moniteur. 
Moins  dure  que  celles  des  autres  puissances,  elle  n'ap- 
préciait pas  avec  beaucoup  moins  de  sévérité  la  révolu- 
tion de  1820,  la  constitution  dés  certes  et  les  consé* 
quences  qu'elles  avaient  entraînées.  Il  y  était  dit  que  le 
gouvernement  du  roi,  entièrement  uni  à  ses  alliés  et  ré-^ 
solu  à  persévérer  dans  les  mesures  préventives  qu'il  avait 
dû  prendre,  ne  balancerait  pas  à  rappeler  son  ministre 
de  Madrid  et  à  adopter  même  des  dispositions  plus  effi- 
caces si  ses  intérêts  essentiels  continuaient  à  être  com- 
promis et  s'il  perdait  l'espoir  d'une  amélioration  dans 
l'état  de  l'Espagne. 

La  publication  d'une  dépêche  qui  n'était  pas  encore 
parvenue  à  sa  destination  était  peut-être  un  fait  inouï 
dans  l'histoire  de  la  diplomatie.  Elle  prouvait  la  crainte 
qu'avait  M.  de  Villèle,  qu'on  ne  le  crût  trop  enclin  à  s'en- 
tendre avec  les  constitutionnels  espagnols,  et,  sous  ce 
rapport,  elle  devait  aïïaiblir  les  illusions  qu'avait  pu  faire 
concevoir  aux  amis  de  la  paix  la  retraite  de  M.  de  Mont- 
morency. Néanmoins,  l'attente  d'une  solution  pacifique, 
vivement  désirée  par  la  grande  masse  du  public,  prévalait^ 
encore  généralement.  Une  circonstance  qui  s  emblait  ven 
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à  l'appui  dq  celte  manière  de  voir,  c'est  que  des  congés 
venaient  d'être  délivrés,  même  dans  le  corps  d'observation 
des  Pyrénées,  aux  soldats  dont  le  temps  de  service  allait 
expirer  au  !«'  janvier.  Il  ne  paraissait  pas  naturel  que, 
si  la  guerre  était  imminente  ou  seulement  probable,  on 
se  privât  de  soldats  expérimentés  qu'on  eût  été  en  droit 
de  retenir  sous  les  drapeaux. 

Les  journaux  de  l'extréme-droite  prodiguaient  à  M.  de 
Montmorency  les  expressions  de  leur  estime  et  de  leurs 
regrets,  et  insultaient  M.  de  Villèle  que  le  Drapeau  blanc 
accusait  de  trahir  la  cause  des  Bourbons.  Les  espérances 
de  la  gauche  s'accroissaient,  mais  il  s'y  mêlait  encore 
beaucoup  d'inquiétude.  D'un  côté  comme  de  l'autre  on 
trouvait  que  la  dépêche  du  président  du  conseil  man- 
quait de  Iranchise.  On  l'invitait  à  se  prononcer  enfin 
d'une  manière  définitive  entre  la  paix  et  la  guerre,  entre 
l'alliance  russe  et  l'alliance  anglaise,  entre  le  parti 
royalisXe  et  le  parti  libéral.  On  l'avertissait  que  s'il  con- 
tinuait  à  louvoyer,  tous  les  partis  s'uniraient  pour  le 
renverser.  Le  seul  Journal  des  Débats  se  hasardait , 
bien  qu'un  peu  timidement,  à  le  défendre,  en  rappelant 
ses  antécédents  et  en  vantant  la.  profonde  sagesse,' 
la  hauteur  de  vues  du  monarque  le  plus  éclairé  de 
VEurope. 

Les  partisans  de  la  paix  se  flattaient  de  Tespérance 
que  le  successeur  de  M.  de  Montmorency,  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères,  serait  pris  parmi  les 
hommes  connus  pour  leur  opposition  à  la  politique  de 
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la  gaerre.  À  ce  titre,  on  nommait  M.  Laine  et  aussi 
M.  de  Serre.  Mais  de  tels  choix  n'eussent  été  rien  moins 
qu'une  rupture  déclarée  avec  la  majorité  de  la  droite,  et 
M.  de  Yillèle  était  bien  décidé  à  ne  pas  aller  jusque-U. 
II  crut  que  la  nomination  de  M.  de  Chateaubriand  lui  fe- 
rait éviter  les  deux  écueils  qu'il  redoutait  presque  égale- 
ment celui  de  cette  rupture  et  celui  de  la  guerre. 
Trompé  par  les  protestations  de  dévouement  et  par  le 
langage  équivoque,  contradictoire,  que  M.  de  Chateau- 
briand avait  tenu  jusqu'alors  sur  les  affaires  d'Espagne, 
il  se  persuada  qu'il  trouverait  en  lui  un  auxiliaire  plus 
docile  que  M.  de  Montmorency.  De  la  part  d'un  homme 
d'État  doué  d'autant  de  sagacité  que  M.  de  Yillèle,  qui 
connaissait  depuis  longtemps  M.  de  Chateaubriand  et  qui 
se  rendait  parfaitement  compte  des  défauts  de  son  carac-* 
tère  et  de  son  esprit,  une  telle  méprise  était  bien 
étrange.  Peut-être  n'élait-elle  pas  aussi  complète  qu'elle 
le  paraissait;  peut-être  M.  de  Villèle,  en  désignant 
M.  de  Chateaubriand  au  choix  du  Roi,  au  moment  même 
où  M.  de  Montmorency  venait  de  donner  sa  démissiofi, 
ne  fit-il  que  céder  à  la  nécessité,  à  l'impossibilité  de 
trouver  un  autre  candidat  qui  ne  présentât  pas  plus  d'in- 
convénients encore.  Il  fit  valoir  surtout  ces  deux  consi* 
dératious^  que  cette  nomination  était  de  nature  à  plaire 
aux  puissances  continentales  dont  il  importait  de  se  mé- 
nager l'appui  contre  rhostililé  possible  de  l'Angleterre, 
et  qu'elle  ramènerait  au  ministère  une  partie  des  voix 
que  la  retraite  de  M.  de  Montmorency  menaçait  de  lui 
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faire  perdre  dans  la  droite.  Le  Roi,  qni  n'aimait  pas 
M.  de  Chateaubriand  et  qui  croyait  savoir  qu'il  avait 
donné  parole  à  M.  de  Montmorency  de  ne  pas  accepter 
sa  succession,  accueillit  assez  froidement  la  proposition 
du  président  du  conseil.  Ne  voulant  pas  s'exposer 
à  un  refus,  il  lui  permit  d'offrir  à  M.  de  Chateau- 
briand le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  mais  en 
son  nom  personnel  et  en  réservant  l'approbation  du»  mor 
narque. 

M.  de  Chateaubriand  se  trouva  dans  une  position 
assez  embarrassante.  Son  ardente  ambition,  son  excès-* 
sive  confiance  dans  ses  talents,  avaient  été  portées  au  pins 
haut  point  par  le  rôle  qu'il  avait  joué  pendant  la  der- 
nière période  du  congrès  de  Vérone.  Avant  de  quitter 
cette  ville,  annonçant  à  madame  Récamier  son  prochain 
retour  en  France,  il  lui  écrivait  que  c'était  à  la  prière 
de  Tempereur  Alexandre  et  de  M.  de  Metternich  qu'il  se 
décidait  à  partir  immédiatement  pour  Paris,  que  l'empe- 
reur était  convenu  d'avoir  avec  lui  une  correspondance  ; 
qu'il  venait  de  regagner,  pour  sa  position  et  son  impor- 
tance personnelle,  tou  t  le  temps  qu'on  lui  avait  fait  perdre; 
qu'il  avait  bien  souffert,  mais  qu'il  avait  triomphé;  que 
Yliilie serait  libre  et  qu'il  avait  pour  l'Espagne  une  idée 
qui  pourrait  tout  arranger.  Évidemment,  il  se  voyait 
déjà,  en  perspective,  l'arbitre,  le  dominateur  de  la  poli- 
tique européenne.  Le  plus  vaste  horizon  s^ouvrait 
devant  lai.  11  se  persuadait  qu'une  fois  membre  du  con- 
seil il  en  deviendrait  le  chef  àe  fait,  sinon  en  titre,  par 
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JH  fûfce  dp  3QP  géo}^  ;  qq'à  lui  ôtfiit  r^seryée  la  tâcbe  glo- 
riause  4'assprpr,  4^ps  TEurope  eptjèrp,  le  tripmphp  des 
pf  jqcipes  monarchiques,  de  rielever  la  France  du  rang 
ipféjrieur  où  Tavaiepl;  f^jt  descendre  les  désastres  de  Tem- 
pipp,  d'y  rëppncilier  les  nuances  dissidentes  di:^  parii 
roy^iUste,  peut-être  paôme  dP  rallier  tous  les  partis  à  la 
royqifti  paf  raclât  dP  ses  succès  et  le  prestige  de  1^ 
gloire.  Ppnr  tenter  d'anssj  grandes  ayentures,  il  fallait 
d^abord  être  ministre,  et  pe  n'était  que  par  M.  de  Villèle 
qu'il  pouvait  le  devenir.  Il  fallait  donc  le  ménager 
soigneusement,  éviter  dans  ses  rapports  avec  lui  tout  ce 
qui  aurait  ressemblé  à  une  opposition  de  vues,  à  une 
f  iv^lité  d'influence  ;  m^iis,  d'uQ  autre  côté,  jaloux  de 
cppseryer  sur  rextrèqae-drqite  l'ascendant  qui  faisait  une 
partie  dp  sa  force,  M.  de  Chateaubriand  pouvait  craindre 
de  se  l'âliéper  en  contrant  de  l'empressement  à  re- 
c|ieill|r  la  déppi;ille  de  M.  de  Montmorency  et  en  donnant 
^insi  ap^  partisaps  de  la  gperre  un  motif  de  croire  que, 
pofp^^  le  président  du  conseil,  il  désirait  un  arrange- 
ment pacifique.  Pour  comprendre  les  incidents  que  je 
yais  raconter,  il  faut  tenir  cpmpte  de  ces  deux  mobiles 
contradictoires,  pt  ^P^i  du  besoin  qu'avait  ce  brillant 
homme  d'^t^t)  !^lpp$  même  qu'il  codait  le  plus  évidem- 
ment ^des  p^Içi}!^  d'afQour-propre  pt  d'intérêt  personnel, 
4e  doppep  k  ^  cpn^BJte  Ips  fipp^rencps  d'un  généreux  dé- 
sintérp^efpept. 

Lprsque,  le  25  dj^embre  ai|  splr^  M-  d^Villéle  lui 
•proppS?  1«  i»inistère  dgs  affaires  étr^ng^r^P^i  il  venait 
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d'avoir  avec  M.  de  Polignac  un  entretien  dans  lequel 
il  lui  avait  dit  qu'il  avait  lié  son  sort  à  celui  du  prési- 
dent du  conseil  qui,  seul,  s'était  montré  franc  et  loyal 
envers  lui;  qu'il  n'élait  pourtant  pa«  l'ennemi  de  M.  de 
Montmorency,  et  que,  loin  d'aspirer  à  devenir  ministre, 
tout  son  désir  était  de  reprendre  l'ambassade  de  Londres. 
Le  lendemain  matin,  il  alla  trouver  M.  de  Montmo- 
rency, lui  témoigna  l'étonnement,  le  regret  que  lui 
causait  sa  démission,  essaya  de  lui  prouver  qu'après  les 
changements  que  M.  de  Yillële  avait  apportés  à  son  projet 
de  dépêche  à  M.  de  La  Garde,  et  dont  il  ne  dissimulait 
pas  qu'il  était  lui-même  l'auteur,  cette  démission  n'était 
pas  motivée,  et  prélendit  avoir  refusé  le  portefeuille 
qu'on  venait  de  lui  offrir.  M.  de  Montmorency,  compre- 
nant ce  que  cela  voulait  dire,  répondit,  sans  entrer  dans 
le  fond  de  la  question,  qu'il  était  touché  de  ce  qui 
se  rapportait  à  lui  dans  ce  refus,  mais  qu'il  n'avait 
nul  droit  à  un  tel  sacrifice  et  qu'il  serait  fâché  de  l'accep- 
ter en  privant  l'État  des  services  d'un  si  bon  royaliste 
doué  d'un  si  beau  talent.  M.  de  Chateaubriand  qui,  en 
réalité,  n'avait  opposé  aux  premières  ouvertures  de 
M.  de  Villèle  qu'un  de  ces  refus  conçus  en  termes  tels 
qu'on  sent  facilement  qu'ils  n'ont  rien  de  définitif,  écri- 
vit alors  au  président  du  conseil  un  billet  qui  commen- 
tait ce  refus  d'une  manière  plus  intelligible  encore,  c  II 
»  ne  serait  bon  ni  pour  vous  ni  pour  moi,  »  lui  disait-il, 
»  que  j'acceptasse  dans  ce  moment  le  portefeuille  des 
»  affaires  étrangères.  Vous  avez  été  excellent  pour  moi 
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>  et  je  n'ai  pas  toujours  eu  à  me  louer  de  M.  de  Mont- 
»  morency;  mais  euân,  il  passe  pour  être  mon  ami; 
»  il  y  aurait  quelque  chose  de  déloyal  à  moi  à  prendre 
»  sa  place^  surtout  après  tous  les  bruits  qui  ont  couru. 

>  On  n*a  pas  cessé  de  dire  que  je  voulais  le  renverser, 
»  que  je  cabalais  contre  lui.  S'il  était  resté  dans  un  coin 
»  du  ministère  ou  que  le  roi  lui  donnât  une  immense 
»  retraite,  comme  la  place  de  grand  veneur,  les  choses 
»  changeraient  de  face,  mais  il  resterait  encore  desdif&- 

>  cultes,  t  M.  de  Chateaubriand  expliquait  ensuite  que 
ces  difficultés  consistaient  surtout  en  ce  qu^ayant  seul 
assez  d'influence  sur  une  partie  des  royalistes  pour  les 
retenir  dans  la  voie  de  la  modération,  il  s'exposerait  à 
perdre' cette  influence  s'il  entrait  dans  le  ministère  sans 
y  introduire  avec  lui  deux  ou  trois  de  ces  hommes  qu'il 
était  si  facile  de  desarmer,  mais  qui  deviendraient  très- 
dangereux  dans  la  prochaine  session  si  l'on  ne  s'ar- 
rangeait pas  avec  eux.  Puis  il  ajoutait  :  t  Je  dois  vous 

>  dire  avec  franchise,  qu'il  y  a  tel  ministre  des  affaires 
»  étrangères  que  vous  pourriez  choisir  sous  lequel  je  ne 
»  pourrais  servir,  et  que  ma  démission  serait  un  grand 
»  mal  en  ce  moment...  Soyez  persuadé,  au  reste,  de  cette 
»  vérité,  c'est  que  mon  sort  est  lié  au  vôtre  et  que  je 
»  reste  ou  tombe  avec  vous.  » 

Cette  lettre  est  certainement  un  chef-d'œuvre,  non  pas 
d'habileté  dans  le  sens  élevé  de  ce  mot,  mais  d'artifice. 
M.  de  Chateaubriand,  tout  en  paraissant  persister  dans 
son  refus,  indiquait  les  conditions  auxquelles  il  pourrait 


cë^âf ,  et  il  np  les  ënoqçait  pas  d'ppô  maoiëre  m^z  pé- 
rewp^oire  poqr  s'Otpp  1^  possibilité  d'y  rpponcer  en  tout 
ou  en  p^rtjp.  En  pa^ipe  tmps  qu'il  prqdigq^jt  à  M.  de 
Yillèle  jps  ^sspr^ncps  4'ïin  dévouemeqt  absolu,  il  insi- 
nuait la  menace  de  ^a  démission  dû  Vapibassade  de 
Londres  pour  le  cas  où  le  portefeuilla  serait  donné  à 
telle  personne  qu'il  s'abstenait  de  désigner. Enf^n,  comme 
s'il  ejit  craint  qu'on  ne  prît  au  sérieux  la  répugnance 
qu'il  témoignait  à  succéder  à  M.  ^e  Montmpr^ncy,  il 
avait  soin  de  faire  l'observation  qu'il  n'ayait  pas  tou- 
jours eu  à  se  louer  de  lui.  Le  même  jour,  il  écrivait  à 
madan^e  Béç^juier  qu'il  avait  cru  devoir  à  sa  loyaulé  de 
refuser  le  ministère,  |)ien  que  M.  de  Afouto^orency  ne 
méritât  pas  ce  sacrifice  p^)*  |a  manière  ^ont  il  aysiit  agi 
eqyer$  lui;  que,  pour  son  compte,  il  avait  au  moins  fait 
preuve  de  sinpérité  e|;  qu'oP  oe  ppurr^iit  plu§  dire  qu'il 
ét?it  spabitieux.  P^n^  pe  môfp^  billiet,  pourtjint,  ij  ne 
p^r^^i^^il  pas  à  dissimuler  sa  secrète  inquiétude  que  le 
ministre  dëmissipnuaire  ne  se  ravisât  e(  U^  Teçrli  son 
portefeuille. 

I^a  propositien  faite  ^  M,  4p  Chateaubriand  et  qui 
n'avait  pu  rester  secrète,  p'pbtenait  pas  l'approbation 
unanime  du  parti  royaliste,  lies  ami^  de  M.  de  Villèle 
craignaient  qu'en  s'associant  un  homme  dont  l'orgueil  et 
l'ambition  ne  se  résigneraient  jan^ais  au  second  rang,  il  ne 
se  donnât  un  rival  4angereu^.  L^es  membres  de  l'extrêmer 
droite  ne  pouvaienf  vpir  san^  regret  entrer  d^ns  le  cabi- 
ftP^  pelui  qu'ils  ivaient  ju§qu*îilPr^  cion3i4éré  comme  leur 
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allié  et  qui  pouvait  prêter  tant  de  force  à  leur  opposition. 
Monsieur,  lui-même,  se  montrait  peu  favorable  à  cette 
combinaison,  et  Ton  crut  un  moment  qu'elle  serait 
abandonnée. 

M.  de  Chateaubriand,  peu  rassuré  par  un  billet  amical 
de  M.  de  Villèle  qui  lui  disait  ne  pouvoir  se  décider  à 
porter  sa  lettre  au  Roi  avant  d'avoir  eu  avec  lui  des  expli- 
cations verbales,  était  livré  aux  plus  vives  angoisses.  La 
pensée  qu'on  avait  pu  prendre  son  refus  au  sérieux  le 
tourmentait  cruellement.  Sa  correspondance  avec  ma- 
dame Récamier  témoigne  de  ses  agitations.  Tantôt  il  lui  ^ 
écrivait  qu'il  y  avait  un  tel  cri  de  l'opinion  pour  le  pous- 
ser au  ministère,  quil  était  bien  difficile  que  ses  pauvres 
diables  d'amis  ne  fussent  pas  obligés  de  le  recevoir 
parmi  eux.  Tantôt  il  lui  disait  qu'il  était  bien  dégoûté, 
qu'il  voudrait  qu'on  n'eût  jamais  pensé  à  lui^  et  il  feir 
gnait  d'espérer  que  le  Roi  refuserait  de  consentir  à  sa  no- 
mination. <  Nous  ne  saurons  rien  aujourd'hui,  i  disait- 
il  encore,  <  et  cette  attente  est  bien  pénible.  » 

M.  de  Villèle  étant  allé  le  voir  dans  la  matinée  du  27, 
pour  combattre  ses  hésitations,  plus  apparentes  que 
réelles,  il  se  garda  bien,  cette  fois,  d'élever  autant  d'ob- 
jections, et  il  consentit  à  être  proposé  au  Roi  pour  reiii^- 
plir  le  ministère  vacant.  Il  n'était  pourtant  pas  epcpre 
complètement  rassuré.  L'idée  des  obstacles  imprévus  qui 
pouvaient  tromper  ses  espérances  obsédait  son  ardente 
imagination,  et  il  s'ingépiait  à  trouver  des  expédients 
pour  les  conjurer.  C'est  ^insj  qii'il  écrivait  à  M,  de  Vil- 
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lèle  que,  si  le  Roi  acceptait  Tarrangement  proposé,  il 
serait  essentiel  que  sa  nomination  fût  publiée  sans  retard, 
qu'autrement  les  journaux  de  la  droite  prendraient  feu 
et  que  le  Roi  reculerait,  qu'il  fallait  prendre  garde  à  cela, 
que  le  danger  était  réel. 

C'était  à  midi  qu'il  avait  reçu  la  visite  de  M.  de  Vil- 
lèle.  A  quatre  heures,  le  Roi  l'envoya  chercher,  et  il 
sortit  ministre  de  cette  audience.  S'il  fallait  s'en  rappor- 
ter au  récit  qu'il  en  fit  à  madame  Récamier,  après  s'être 
refusé  à  toutes  les  instances  du  président  du  conseil,  il 
avait  encore  résisté  pendant  une  heure  et  demie  à  celles 
du  Roi,  et  il  n'avait  cédé  qu'à  un  ordre  positif,  bien 
convaincu  qu'il  périrait  dans  le  ministère.   Avec  la 
même  affectation  de  dévouement  désintéressé,  de  répu- 
gnance pour  le  pouvoir  et  les  grandeurs  et  de  défiance 
de  lui-même,  il  écrivait  à  M.  de  Villèle,  en  sortant  des 
Tuileries  :  t  J'obéis  aux  ordres  du  Roi,  vous  voilà  payé 
»  de  votre  fidélité  pour  moi.  Je  viens  loyalement  à  votre 
»  secours,    mais  je    n'augure   pas    bien  de  ma  posi- 
»  tion...  » 

Pour  compléter  son  succès,  il  aurait  voulu  persuader  à 
M.  de  Montmorency  que  c'était  bien  à  contre-cœur  qu'il 
prenait  sa  place.  Il  lui  écrivit,  dans  un  style  très-em- 
barrassé, que,  forcé  d'obéir  aux  ordres  du  Roi,  il  se 
proposait  de  marcher  sur  ses  traces,  qu'il  lui  gardait  le 
portefeuille  et  qu'il  serait  heureux  de  le  lui  rendre  un 
jour.M.  de  Montmorency,  trouvant  avec  raison  que  cela 
passait  la  mesure  et  ne  voulant  pas  paraître  dupe,  lui  répon- 
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dit  qu'il  s'en  rapportait  à  leurs  amis  communs  et  au 
public  pour  apprécier  le  sacrifice  de  son  obéissance. 

On  croyait  généralement  que  plusieurs  des  minisires 
qui,  dans  le  conseil,  s'étaient  rangés  à  l'opinion  de  M.  de 
Montmorency  se  croiraient  obligés  de  le  suivre  dans  sa 
retraite.  On  dit  même  que  M.  de  Villële  avait  déjà  pensé 
à  leur  chercher  des  successeurs.  L'embarras  eût  été  grand 
pour  lui.  Déjà  en  butte  aux  défiances  et  au  mauvais  vou- 
loir de  l'extrême-droite  et  du  parti  de  la  Congrégation, 
qui  avait  peine  à  lui  pardonner  la  chute  de  M.  de  Mont- 
morency, il  était  soutenu  contre  leur  inimitié  par  la 
confiance  que  le  Roi  lui  accordait  ;  mais  cette  confiance, 
il  la  devait  en  grande  partie  à  madame  du  Cayla  et  à  ses 
amis,  qui  la  lui  faisaient  payer  par  de  nombreuses  exi- 
gences. Le  plus  actifs  le  plus  ambitieux  d'entre  eux, 
M.  Sosthène  de  La  Rochefoucauld,  s'exagérant  l'impor- 
tance des  bons  offices  qu'il  avait  rendus  au  président  du 
conseil,  croyait  avoir  acquis  un  titre  de  plus  à  sa  recon- 
naissance en  se  prêtant  à  une  combinaison  qui  avait  fait 
sortir  du  cabinet  son  beau-père,  M.  de  Montmorency.il 
pensait  avoir  fait  preuve  de  désintéressement  et  de  mo- 
destie en  ne  réclamant  pas  immédiatement  un  porte- 
feuille à  l'époque  de  la  formation  du  ministère,  et  il 
commençait  à  s'étonner  qu'on  le  lui  fît  attendre  si  long- 
temps. C'était  sur  celui  de  l'intérieur  qu'il  avait  jeté  les 
yeux.  Selon  lui,  M.  Corbière  était  un  détestable  ministre, 
incapable,  par  sa  paresse  et  son  indolence,  de  donner  aux 
affaires  la  vive  impulsion  que  réclamaient  les  intérêts  de 
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•  « 

la  cause  royale,  et  M.  de  Villèle  avait  besoin  d'avoir, 
dans  ce  département,  un  ami  sûr,  à  la  forte  tête,  au 
bras  de  /er,  qui  ne  se  laissât  arrêter  par  aucun 
obstacle^  étonner  par  aucune  difficulté^  et  qui  eût 
l'habitude  de  réussir  dans  toutes  ses  entreprises.  C'é- 
tait lui-môme  qu'il  désignait  ainsi.  Non-content  de  faire 
insinuer  cette  idée  à  M.  de  Yillële^  il  chargeait  madame 
du  Gayla  d'en  entretenir  aussi  le  Roi,  il  lui  dictait  jus- 
qu'aux expressions  assez  bizarres  dont  elle  devait  faire 
usage  pour  raccréditer  dans  l'esprit  de  Louis  XVIII, 
en  vantant  à  ce  prince  son  habileté,  sa  profonde  sagacité^ 
sa  fécondité  inépuisable  en  expédients  et  en  ressources 
de  toute  espèce.  Cependant,  M.  de  Villèle,  bien  qu'il  se 
plaignît  quelquefois  des  boutades  et  de  la  paresse  de 
Mi  Corbière,  était  loin  de  vouloir  se  séparer  de  l'homme 
qui  avait  partagé  avec  lui,  pendant  tant  d'années,  la  di- 
rection du  parti  royaliste,  et  plus  encore  de  penser  à  le 
remplacer  par  M.  de  La  Rochefoucauld,  dont  la  nomina- 
tion eût  étrangement  surpris  l'opinion  publique.  M.  de 
La  Rochefoucauld,  ne  pouvant  se  faire  illusion  sur  les  dis- 
positions réelles  du  président  du  conseil,  malgré  les 
compliments  par  lesquels  celui-ci  essayait  de  les  dissi- 
muler, en  éjprouvaît  une  vive  irritation.  Dans  sa  corres- 
pondance avec  madame  du  Cayla,  il  accusait  M.  de  Vil- 
lèle  d'aveuglement,  d'ingratitude,  même  de  perfidie,  et, 
entraîné  par  son  prodigieux  amour-propre,  il  expliquait 
cette  conduite  par  la  jalousie  que  sa  supériorité  impïrdiii 
à  ce  ministre^  par  la  crainte  qu'il  éprouvait  de  le  voir 
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prendre,  dâtis  le  cotiseil^  une  influence  dominante.  Il 
ajoutait j  coinme  pour  se  consolet»  :  t  Je  suis  d'autant  plus 
»  grand  à  mes  yeux  que  je  suis  pliis  petit  pour  les  ati- 
'  i  très;  celaine  suffit.  > 

Si  l'on  avait  eu  alors  à  pourvoir  à  la  vacance  de  plu- 
sieurs départements  ministériels^  ses  prétentions  auraient 
pris,  sans  doute^un  nouveau  degré  de  vivacité^  et  il  aurait 
été  difficile  de  les  écarter  sans  rompre  complètement 
avec  lui,  t>ar  conséquent^  sans  comprt)mettre  plus  ou 
moins  la  force  qui,  à  la  Qour,  soutenait  le  président  du 
conseil  contre  les  attaques  de  des  adversaires.  Il  est  pro- 
bable aussi  qu'on  eût  vu  se  produire  d'autres  candi- 
datures non  moins  embarrassantes.  Heureusement  pour 
M.  de  Yillële,  ceux  des  ministres  dont  on  aurait  pu 
craindre  la  démission  n'avaient  aucune  envie  de  là  don-^ 
ner^  et  le  cabinet  fut  maintenu,  sans  autre  changement 
que  le  irelnplaôement  de  M;  de  Montmorency  pat*  M.  de 
Ghateaubriandv 

Ce  remplacement  eut  pont  effet  de  rassurer  un  peu  le 
parti  de  la  gtierré  sans  beaucoup  inquiéter  d'abord  le  parti 
opposé.  L'immense  majorité  dd  public,  qui  désirait  la  con- 
servation de  la  paix»  Continuait  h  l^espérer.  En  Angle- 
terre, on  ne  voulait  pas  en  douter.  M.  Ganning  se 
persuada,  pendant  quelques  jours^  que  la  guerre  était 
définitivement  évitée.  Écrivant  à  M.  de  Chateaubriand 
pour  le  féliciter  de  son  avènement  au  pouvoir,  il  le 
chargea  de  dire  à  M.  de  Yillële  combien  il  se  réjouissait 
d'Une  décision  qui  avait  sauvé  la  France  et  peut-être 
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rLuroped*une  crise  terrible.  Mais  déjà  le  nouveau  mi- 
nistre avait  eu  soin  de  faire  parvenir  aux  cabinets  de 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin,  l'assurance 
qu'il  n'était  nullement  disposé  à  s'écarter  des  principes 
sur  lesquels  les  puissances  continentales  s'étaient  mises 
d'accord  dans  le  Congrès. 

M.  Canning,  cependant,  pour  seconder  les  vues  paci- 
fiques qu'il  supposait  au  cabinet  des  Tuileries,  concertait 
avec  le  duc  de  Wellington  une  démarche  à  laquelle  il 
rattachait  de  grandes  espérances.  Lord  Filzroy  Somerset, 
ancien  chef  d'état-major  du  noble  duc  et  qui  avait  fait 
avec  lui  la  guerre  de  l'indépendance  espagnole,  fut  en- 
voyé à  Madrid,  non  pas  en  mission  officielle,  mais  pour 
y  porter  des  conseils  officieux.  Il  ne  devait  point  parler  au 
nom  du  gouvernement  britannique,  mais  se  borner  à 
communiquer  à  quelques  personnes  choisies  les  sugges- 
tions indiquées  dans  un  mémorandum  qui  lui  fut  remis 
le  6  janvier  1823,  à  titre  d'instructions,  en  les  présentant 
comme  venant  directement  de  l'illustre  guerrier  en  qui 
l'Espagne  ne  pouvait  manquer  de  voir  l'ami  le  plus  fidèle 
et  le  plus  éclairé  qu'elle  eût  en  Angleterre.  En  annonçant 
cette  mission  à  sir  William  A'Gourt,  M.  Canning  lui 
expliqua  que  l'Angleterre  ne  reconnaissait  à  aucune 
puissance  le  droit  de  menacer  l'Espagne  de  la  guerre,  pour 
le  cas  où  elle  se  refuserait  à  modifier  sa  constitution, 
mais  que  la  situation  respective  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne ne  pouvait  se  prolonger,  qu'évidemment  la  France 
ne  retirerait  pas  son  armée  d'observation  si  on  ne  lui  • 
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en  fournissait  an  motif  plausible,  que  ce  motif  ne  pouvait 
consister  que  dans  certaines  assurances  de  la  part  de 
TEspagne,  et  que  si  le  cabinet  de  Madrid  ne  voulait  pas 
les  donner  à  la  France  sous  le  coup  de  la  menace,  il 
pouvait  les  donner  à  l'Angleterre  qui  s'en  servirait  uti- 
lement dans  l'intérêt  de  l'Espagne.  Sir  William  A'Gourt 
était^  d'ailleurs,  invité  à  déclarer  formellement  au  gou- 
vernement espagnol  que,  si  la  guerre  venait  à  éclater, 
l'Angleterre  resterait  neutre,  et  à  ne  rien  négliger  pour 
le  prémunir  contre  les  assenions  de  ceux  qui  cherche- 
rait à  faire  croire  le  contraire. 

Voici  quelle  était  la  substance  du  mémorandum  remis 
à  lord  Fitzroy  Somerset  comme  l'expression  des  senti- 
ments du  duc  de  Wellington.  Un  roi  étant  reconnu  né- 
cessaire au  gouvernement  de  l'Espagne,  il  fallait  lui 
conférer  un  pouvoir  suffisant.  S'il  n'avait  pas  lieu  d'être 
content  de  sa  situation,  il  y  aurait  nécessairement  entre 
lui  et  son  gouvernement  jalousie  et  méfiance.  De  là 
devait  aussi  résulter  une  irritation  permanente  entre 
l'Espagne  et  la  France,  et  peut-être,  comme  conséquence, 
la  guerre  et  l'invasion.  Les  Espagnols  qui  désiraient 
sincèrement  le  bien  de  leur  pays  devaient  donc  se  prêter 
à  une  modification  de  leur  constitution  qui  donnât  au 
Roi  le  pouvoir  indispensable  pour  remplir  efficacement 
ses  fonctions.  Si  les  changements  indiqués  se  faisaient 
de  concert  avec  lui,  non-seulement  le  gouvernement 
français  ne  persisterait  pas  à  maintenir  à  grands  frais  sur 

la  frontière  une  armée  dont  la  présence  n'aurait  plus 
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d'objet,  mais  probablement  il  prendrait  quelque  mesure 
pour  empêcher  les  mécontents  royalistes  de  se  rassembler 
sur  son  territoire.  Les  bases  de  Tordre  social  seraient 
ainsi  affermies  et  les  sources  de  la  prospérité  publi- 
que se  rouvriraient  largement*  Le  mémorandum  n'in- 
diquait pas^  d'ailleurs,  les  concessions  dont  la  France 
pourrait  se  montrer  satisfaite.  Lord  Fitzroy  Somerset 
avait  ordre  de  traverser  Paris  sans  voir  M.  de  Chateau- 
briand ni  M.  de  Yillèle,  mais  M.  Ganning  fit  donner 
confidentiellement  avis  de  cette  mission  à  M.  de  Cha- 
teaubriand. Puis  il  répondit  officiellement  à  la  dépêche 
par  laquelle  M*  de  Montmorency,  avant  de  déposer  son 
portefeuille^  avait,  pour  la  seconde  fois,  refusé  la  mé- 
diation de  l'Angleterre.  Tout  en  déplorant  ce  refus^  il 
prenait  acte^  dans  sa  réponse,  des  dispositions  conci- 
liantes manifestées  par  le  gouvernement  français,  et  pro- 
mettait de  nouveau  de  n'épargner  aucun  effort  pour 
calmer  l'irritation  qui  existait  entre  les  gouvernements 
de  France  et  d'Espagne.  Il  contestait  ce  qu'avait  prétendu 
M.  de  Montmorency,  qu'à  Vérone  les  cours  alliées 
avaient  considéré  la  question  d'Espagne  comme  entière- 
ment européenne.  C'était  tout  le  contraire,  disait-il,  et 
TAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  comme  l'Angleterre, 
eussent  considéré  la  question  de  paix  et  de  guerre  avec 
l'Espagne  comme  purement  française.  Ce  qui  le  prou- 
vait^ c'est  qu'elles  s'étaient  bornées  à  répondre  aux 
questions  posées  par  la  France  et  à  prendre  envers  elle 
des  engagements  conditionnels. 
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Dans  nne  lettre  particulière  et  confidentielle  qni 
sairit  de  près  cette  communication,  M.  Ganning  disait  à 
M.  de  Chateaubriand  que  s'il  désirait  si  vivement  le 
maintien  de  la  paix,  ce  n'était  pas  qu'il  détestât  moins 
que  lui  les  révolutionnaires,  mais  parce  qu'il  était 
convaincu  que  la  guerre  engagée  pour  une  pareille  cause 
ébranlerait  la  monarchie  française  jusque  dans  ses  fon- 
demeotS)  avec  ses  institutions  encore  mal  affermies. 

En  Espagne,  les  nouvelles  de  Paris  avaient  rassuré  les 
chefs  de  la  révolution  en  leur  persuadant  que  le  gou- 
vernement français  ne  ferait  pas  la  guerre.  Sachant  fort 
bien  que  la  pensée  en  était  très-impopulaire  en  France, 
s'exagérant  les  germes  de  môconteniement  et  de  désaffec* 
tion  qui  existaient  en  réalité  dans  Tarmëe  d'observation 
et  s'opiniâtrant  à  compter  sur  l'appui  de  TAngleterre, 
ils  attendaient,  sans  trop  d'inquiétude,  le  résultat  des 
délibérations  du  cabinet  des  Tuileries.  Telles  étaient  leurs 
dispositions  lorsqu'arrivèrent  à  Madrid ,  d'abord  la 
dépêche  écrite  le  26  décembre  par  M.  de  Villèle  à  M.  de 
La  Garde,  puis  celles  que  les  minisires  des  affaires  étran- 
gères d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  avaient  adres- 
sées, de  Vérone,  aux  représentants  de  ces  puissances, 
pour  qu'ils  en  donnassent  connaissance  à  M.  San  Miguel. 
Toutes  ces  dépèches  furent  aussitôt  communiquées  au 
ministère  espagnol. 

Celle  de  l'Autriqhe  était  une  condamnation  sévère  du 
principe  des  révolutions,  et  particulièrement  de  la  révo- 
lution espagnole.  Le  ton  en  était  grave   et  doctrinal. 
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avait  été  si  utile  à  l'Autriche  alors  qu'elle  était  elle- 
même  dans  un  grand  danger.  Ce  n'était  donc  pas  sur 
l'Espagne,  ni  comme  nation,  ni  comme  puissance,  que 
pouvait  porter  le  langage  sévère  dicté  à  l'Empereur  par 
sa  conscience  et  par  la  force  de  la  vérité;  il  ne  s'appli* 
quait  qu'à  ceux  qui  avaient  ruiné  et  défiguré  l'Espagne 
et  qui  persistaient  à  prolonger  ses  souffrances.  Las 
puissances  réunies  à  Vérone  s'étaient  trouvées  d'accord, 
dans  leur  bienveillance  désintéressée^  pour  s'efforcer  de 
démontrer  au  gouvernement  espagnol  la  nécessité  de 
changer  de  route .  Les  embarras  qui  l'accablaient  s'étaient 
accrus  depuis  quelque  temps  dans  une  progression 
effrayante.  Les  mesures  les  plus  rigoureuses^  les  expë* 
dients  les  plus  hasardés  ne  pouvaient  plus  faire  marcRer 
son  administration.  La  guerre  civile  était  allumée  dans 
plusieurs  de  ses  provinces;  ses  rapports  avec  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  étaient  dérangés  ou  suspendus; 
ses  relations,  avec  la  France  avaient  pris  un  carac- 
tère si  problématique,  qu'on  pouvait  craindre  de  graves 
complications.  Pour  briser  les  chaînes  qui  pesaient 
sur  le  monarque  et  sur  le  peuple,  il  fallait  que  l'Es- 
pagne mit  un  terme  à  cet  état  de  séparation  du  reste  de 
l'Europe,  et  que  des  rapports  de  confiance  et  de  franchise 
se  rétablissent  entre  elle  et  les  autres  gouvernements. 
Pour  arriver  à  ce  but,  il  était  nécessaire  avant  tout  que 
son  roi  fût  libre,  non-seulement  de  cette  liberté  person- 
nelle que  tout  individu  peut  réclamer  sous  le  règne  des 
lois,  mais  de  celle  dont  un  souverain  doit  jouir  pour 
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remplir  sa  haute  yocation.  Il  serait  libre  da  moment  oà 
il  aurait  le  pouvoir  de  faire  cesser  les  malheurs  de  son 
peuple,  de  ramener  Tordre  et  la  paix^  de  s'entourer 
d'hommes  également  dignes  de  sa  confiance  par  leurs 
principes  et  par  leurs  lumières,  de  substituer  enfin  à  un 
régime  impraticable  un  ordre  de  choses  dans  lequel  le^ 
droits  du  monarque  seraient  heureusement  combinés 
avec  les  vrais  intérêts  et  les  vœux  légitimes  de  toutes  les 
classes  de  la  société. 

La  dépêche  prussienne  était  conçue  dans  la  mftm^ 
sens  que  celle  de  TÀutriche,  mais  le  ton  en  était  plus 
philosophique,  les  excès  et  les  fautes  de  la  révolution 
espagnole  y  étaient  retracés  avec  plus  de  détails.  Elle  lui 
reprochait,  en  Ire  autres  choses,  A* devoir  dépouillé  PÉgiise 
de  sa  dignité,  de  ses  prérogatives  et  de  ses  pessessima^ 
accusation  assez  étrange  de  la  part  d^un  gouverne- 
ment protestant,  f  Ce  n'est  pas  aux  cours  étrangères,  » 
disait   M.   de   Bernstorff,   «  à   juger  quelles  institu- 

•  tions  répondent  le  mieux  au  caractère,  aux  mœurs  et 
»  aux  besoins  réels  de  la  nation  espagnole,  mais  il  leur 
B  appartient  indubitablement  de  juger  des  effets  que  des 
»  expériences  de  ce  genre  produisent  par  rapport  à 

•  elies  et  d'en  faire  dépendre  leurs  déterminations  et 

•  leur  position  future  envers  l'Espagne.  Or,  le  rioi  notre 
t  maître  est  d'opinion  que,  pour  conserver  et  rasseoir 

>  sur  des  bases  solides  les  relations  avec  les  puissances 

>  étrangères,  le  gouvernement  espagnol  ne  saurait  faire 
»  mieux  que  d'offrir  à  ces  dernières  des  preuves  non 


40  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

>  équivoques  de  la  liberté  de  Sa  Majesté  Catholique  et 

>  une  garantie  suffisante  de  son  intention  et  de  sa 
»  faculté  d*écarter  les  causes  de  nos  griefs  et  de  nos  trop 
9  justes  inquiétudes.  » 

Ces  deux  dépêches^  malgré  leur  sévérité,  n'étaient 
pas  précisément  injurieuses  pour  le  gouvernement  espa- 
gnol et  pour  le  parti  qu'il  représentait.  On  n'en  pouvait 
dire  autant  de  celle  de  la  Russie.  Le  caractère  de  la  na- 
tion espagnole  y  était,  il  est  vrai^  l'objet  des  plus  pom- 
peux éloges,  mais  les  auteurs  de  la  révolution  de  1820, 
parmi  lesquels  figurait  M.  San  Miguel,  y  étaient  quali- 
fiés de  soldats  parjures  et  les  actes  de  cette  révolution, 
par  une  exagération  évidente,  étaient  mis  sur  la  même 
ligne  que  ceux  de  la  révolution  française  dans  ses  plus 
mauvais  jours.  M.  de  Nesselrode  montrait  le  monarque 
et  sa  famille  réduits  à  un  état  de  captivité  notoire  et 
presque  absolue,  ses  frères  contraints  de  se  justifier  et 
menacés  journellement  du  cachot  ou  du  glaive;  il  vantait 
rinsurreciion  absolutiste  comme  un  glorieux  modèle 
proposé  à  l'imitation  du  peuple  espagnol.  «  Il  est  à  craiû- 

>  dre,  >  disait-il,  c  que  les  dangers  toujours  plus  réels  du 
•  voisinage,  ceux  qui  planent  sur  la  famille  royale  et 
»  les  justes  griefs  d'une  puissance  limitrophe,  ne  finis- 
»  sent  par  amener  entre  elle  et  TEspagne  les  plus  graves 
»  complications.  C'est  là  l'extrémité  fâcheuse  que  Sa 
»  Majesté  impériale  voudrait  prévenir  s'il  est  possible > 
»  mais  tant  que  le  Roi  sera  hors  d'état  de  témoigner  li- 
»  brement  sa  volonté,  tant  qu'à  la  faveur  d'un  ordre  de 
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choses  déplorable  des  artisans  de  révolutions,  liés  par 
«n  pacte  commun  à  ceux  des  autres  contrées  de  TEu- 
rope^  chercheront  à  troubler  son  repos,  est-il  au  pou- 
voir de  l'Empereur,  est-il  au  pouvoir  d'aucun  mo- 
narque d'améliorer  les  relations  du  gouvernement' 
espagnol  avec  les  puissances  étrangères?  D'un  autre 
côté,  combien  ce  but  essentiel  ne  serait-il  point  facile 
à  atteindre  si  le  Roi  recouvrait,  avec  son  entière  li- 
berté, le  moyen  de  mettre  un  terme  à  la  guerre  civile, 
de  prévenir  la  guerre  étrangère  et  de  s'entourer  des 
plus  éclairés  et  des  plus  fidèles  de  ses  sujets  pour 
donner  à  l'Espagne  les  institutions  que  demandent  ses 
besoins  et  ses  vœux  légitimes  !  »  M.  de  Nesselrode,  en 
finissant,  donnait  à  entendre,  sans  le  dire  positivement, 
qu'une  réponse  négative  à  cette  déclaration  entraînerait 
la  retraite  de  la  légation  russe. 

A  ce  langage  hautain,  absolu,  passionné,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  l'inspiration  de  l'empereur 
Alexandre.  Il  semblait  calculé  pour  multiplier  les  chances 
cTe  guerre  en  mettant  le  gouvernement  espagnol  ainsi 
outragé  dans  l'impossibilité  de  céder  honorablement, 
alors  même  qu'il  en  aurait  eu  le  désir.  C'est  que  la  guerre 
était,  en  effet,  l'objet  des  vœux  non  déguisés  de  l'Em- 
pereur. 

Telles  n'étaient  pas  les  dispositions  de  M.  de  Yillèle* 
Aussi,  sa  dépêche,  dont  j'ai  donné  la  substance,  était- 
elle  beaucoup  plus  modérée  dans  la  forme,  non-seule- 
ment que  celle  de  la  Russie,  mais  que  celles  de  TAu- 
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triche  et  de  la  Prusse.  Il  y  disait  que  les  mouvements 
insurrectionnels  qui  agitaient  l'Espagne  étaient  la  «on- 
sëquence  naturelle  de  la  manière  dont  la  constitution 
avait  été  imposée  au  roi  Ferdinand  par  une  insurrection 
militaire;  que  chaque  Espagnol  mécontent  s'était  cru 
autorisé  à  chercher  par  le  même  moyen  Tétablissemient 
d'un  ordre  de  choses  plus  en  harmonie  avec  ses  opi- 
nions et  ses  principes;  que  l'emploi  de  la  force  avait 
créé  le  droit  de  la  force;  que,  de  cet  état  de  trouble,  était 
résulté,  pour  la  France,  la  nécessité  de  se  mettre  à  Tabri 
et  d'établir  une  armée  d'observation  au  pied  des  Pyré- 
nées; que  le  gouvernement  français,  partie  intégrante  du 
congrès  de  Vérone,  avait  dû  s'expliquer  sur  les  arme- 
ments auxquels  il  avait  été  forcé  de  recourir  et  sur  l'u- 
sage éventuel  qu'il  en  pourrait  faire,  et  que  les  puissances 
continentales  avaient  pris  la  résolution  de  s'unir  à  la 
France  pour  l'aider,  s'il  en  était  jamais  besoin,  à 
maintenir  sa  dignité  et  son  repos.  <  La  France^  >  disait 
ensuite  M.  de  Villèle,  «  se  serait  contentée  d*un«  réso^ 
»  lution  à  la  fois  si  bienveillante  et  si  honorable  pour 
>  elle,  mais  ('Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  ont  jugé 
»  nécessaire  d'ajouter  à  l'acte  particulier  de  l'alliance 
9  une  manifestation  de  leurs  sentiments.  Des  notes  di<- 
»  plomatiques  sont,  à  cet  effet,  adressées  par  ces  trois 
»  puissances  à  leurs  ministres  respectifs  à  Madrid;  ceux-ci 
»  les  communiqueront  au  gouvernement  espagnol  et 
•  soivront,  dans  leur  conduite  ultérieure,  les  ordres 
»  qu'ils  auront  reçus  de  leurs  cours.  Quant  i  votis, 
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M.  le  comte^  en  donnant  ces  explications  aa  cabinet 
de  Madrid,  v^ous  lui  direz  que  le  gouvernement  du  Roi 
est  entièrement  uni  avec  ses  alliés  dans  la  ferme 
volonté  de  repousser  par  tous  les  moyens  les  principes 
et  les  mouvements  révolutionnaires,  et  qu'il  se  joint 
également  à  ses  alliés  dans  les  vœux  que  ceux-ci  for- 
ment pour  que  la  noble  nation  espagnole  trouve  en 
elle  un  remède  à  ses  maux. . .  Vous  aurez  surtout  soin 
de  faire  connaître  que  les  peuples  de  la  Péninsule, 
rendus  à  la  tranquillité,  trouveraient  dans  leurs  voi- 
sins des  amis  loyaux  et  sincères...  Vous  donnerez  au 
cabinet  de  Madrid  l'assurance  que  les  secours  de  tout 
genre  dont  la  France  peut  disposer  en  faveur  de  l'Es- 
pagne lui  seront  toujours  offerts  pour  assurer  son 
bonheur  et  accroître  sa  prospérité;  mais  vous  lui 
déclarerez  en  même  temps  que  *Ia  France  ne  se  relâ- 
chera en  rien  des  mesures  préservatrices  qu'elle  a 
prise^ant  que  l'Espagne  continuera  à  ètredéchirée  par 
les  factions.  Le  gouvernement  du  roi  ne  balancera  pas 
même  à  vous  rappeler  de  Madrid  et  à  chercher  des 
garanties  dans  des  dispositions  plus  efficaces,  si  ses  in- 
térêts essentiels  continuent  à  être  compromis  et  s'il 
perd  l'espoir  d'une  amélioration  qu'il  se  platt  à  at- 
tendre des  sentiments  qui  ont  si  longtemps  uni  les 
Espagnols  et  les  Français  dans  l'amour  de  leurs  rois  et 
d'une  sage  liberté. 
Il  y  avait  sans  doute  une  menace  à  la  fin  de  cette  dé- 
pèche, mais  le  gouvernement  français,  par  la  façon  dont 
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il  rexprimait,  semblait  avoir  voulu  se  réserver  la  faculté 
de  ne  pas  y  donner  suite  immédiatement  ou  même  de  la 
laisser  sans  exécution. 

M.  San  Miguel  reçut  avec  beaucoup  de  calme  la  qua- 
druple communication  ;  puis,  après  s'être  concerté  avec 
ses  collègues  et  avec  les  cbefs  du  parti  dominant,  il  y 
répondit  par  quatre  dépêches  adressées  aux  représen- 
tants de  TEspagneà  Saint-Pétersbourg,  à  Berlin,  à  Vienne 
et  à  Paris,  dont  il  envoya  copie  aux  envoyés  des  quatre 
puissances  à  Madrid.  Les  trois  premières  étaient  conçues 
en  termes  identiques.  Elles  portaient  en  substance,  que 
les  notes  communiquées  au  cabinet  de  Madrid,  pleines  de 
faits  défigurés,  de  suppositions  dénigrantes,  d'accusations 
aussi  injustes  que  calomnieuses  et  de  demandes  vagues, 
n'appelaient  aucune  réponse  catégorique  et  formelle,  et 
que  le  gouvernement  espagnol  attendrait  une  autre  oc- 
casion de  présenter  aux  nations,  d'une  manière  publique 
et  solennelle,  ses  sentiments,  ses  principes,  ses  résolu- 
tions et  la  justice  de  sa  cause,  se  contentant  pour  le  mo- 
ment de  dire  :  1°  que  la  nation  espagnole  était  gouvernée 
par  une  constitution  que  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  avait  reconnue  solennellement  en  1812;  2°  que  les 
Espagnols,  amis  de  leur  patrie,  qui  avaient,  au  commen- 
cement de  1820,  proclamé  cette  constitution  annulée  par 
la  violence  en  1814,  n'avaient  point  été  parjures^  mais 
avaient  la  gloire,  que  personne  ne  pouvait  flétrir,  de 
s'être  rendus  les  organes  du  vœu  général;  3**  que  le  roi 
constitutionnel  des  Espagnes  jouissait  du  libre  exercice 
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des  droits  que  lui  donnait  la  loi  fondamentale,  et  que 
tout  ce  qu'on  alléguait  de  contraire  à  cette  assertion  était 
une  inTention  des  ennemis  de  l'Espagne,  qui  la  calom- 
niait pour  l'avilir  ;  4""  que  la  nation  espagnole  ne  s'était 
jamais  mêlée  des  institutions  ni  du  régime  intérieur 
d'aucune  autre;  5""  que  le  remède  à  apporter  aux  maux 
qui  pouvaient  l'affliger  ne  regardait  qu'elle  seule;  6*"  que 
ces  maux  n'étaient  pas  les  effets  de  sa  constitution, 
mais  venaient  des  ennemis  qui  voulaient  la  détruire; 
7^  que   la   nation   espagnole  ne  reconnattrait   jamais 
à  aucune  puissance  le  droit  d'intervenir,  dans  ses  affai- 
res ;  8""  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  s'écar- 
terait pas  de  la  ligne  que  lui  traceraient  son  devoir, 
l'honneur  national  et  son  adhésion  invariable  au  code 
fondamental  juré  dans  l'année  1812.  M.  San  Miguel,  en 
autorisant  les  envoyés  espagnols  à  communiquer  cet  écrit 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  des  cours  près  des- 
quelles ils  étaient  accrédités  et  à  leur  en  laisser  copie, 
exprimait  à  ces  agents  l'espérance  que  leur  prudence, 
leur  zèle  et  leur  patriotisme,  leur  inspireraient  une  con- 
duite ferme,  digne  du  nom   espagnol  et  à  la  hauteur 
des  circonstances. 

La  forme  sèche  et  raide  de  cette  déclaration  était  en 
rapport  avec  le  ton  des  dépêches  des  trois  cours  absolu- 
tistes. La  réponse  à  celle  du  gouvernement  français 
avait  un  autre  caractère,  c  L'Espagne,  »  disait  M.  San 
Miguel,  c  est  régie  par  une  constitution  promulguée,  ac- 
»  ceptée  et  jurée  en  l'année  1812,  et  reconnue  par 
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les  puissances  qui  se  *  sont  réunies  au  congrès  de 
Vérone.  Des  conseillers  perfides  furent  cause  que 
Sa  Majesté  le  roi  Ferdinand  VU  ne  jura  pas,  à 
sa  rentrée  en  Espagne,  ce  code  fondamental  que 
toute  la  nation  voulait  et  qui  fut  détruit  par  la  force, 
sans  réclamation  aucune  de  la  part  des  puissances 
qui  l'avait  reconnu  ;  mais  Texpérience  de  six  années 
et  la  volonté  générale  Tout  engagé  à  s'identifier  avec 
les  désirs  des  Espagnols.  Ce  ne  fut  pas...  une  insur- 
rection militaire  qui  établit  ce  nouvel  ordre  de  choses 
au  commencement  de  1820.  Les  braves  qui  se  pro-^- 
noncèrent  à  File  de  Léon  et  successivement  dans  les 
autres  provinces^  ne  furent  que  l'organe  de  Topinion 
et  des  vœux  généraux.  Il  éiait  naturel  que  cet  ordre 
de  choses  fit  des  mécontents  ;  c'est  une  conséquence 
inévitable  de  toute  réforme...  Il  y  a  toujours,  dans 
toute  nation...  des  individus  qui  ne  peuvent  se  sou-* 
mettre  à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justice.  L'armée 
d'observation  que  le  gouvernement  français  maintient 
sur  les  Pyrénées  ne  peut  calmer  les  désordres  qui  af- 
fligent l'Espagne.  L'expérience  a  démontré,  au  con- 
traire, que  Texistence  du  soi-disant  cordon  sanitaire, 
qui  a  pris  depuis  le  nom  d'armée  d'observation,  a 
servi  à  alimenter  les  folles  espérances  des  fanatiques 
qui  ont  poussé  en  différentes  provinces  le  cri  de  rébel- 
lion... Lesjoursdecalifieet  de  tranquillité  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Très-Ghrétienne  désire  pour 
la  nation  ne  sont  pas  moins  souhaités...  par  elle  et 
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par  son  gouvernement.  Convaincus  tous  deux  que  le 
remède  à  leurs  maux  est  l'ouvrage  du  temps  et  de  la 
constance,  ils  s*efforcent  autant  qu'ils  le  doivent  d'en 
accéKrer  les  effets  également  utiles  et  salutaires*  Le 
gouvernement  espagnol  apprécie...  les  offres  que  lui 
fait  Sa  Majesté  Trés-Chrétienne  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  sa  félicité,  mais  il  est  persuadé  que  les 
moyens  et  les  précautions  adoptés  par  la  France  ne 
peuvent  produire  que  des  résultats  contraires.  Les 
secours  que,  dans  le  moment  présent,  le  gouverne- 
ment français  devrait  donner  au  gouvernement  espa- 
gnol sont  purement  négatifs.  Dissolution  de  son. armée 
des  Pyrénées,  répression  des  factieux  ennemis  de 
l'Espagne  et  réfugiés  en  France,  animadversion  mar- 
quée et  décidée  contre  ceux  qui  se  complaisent  à  dé- 
nigrer de  la  manière  la  plus  atroce  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique  ainsi  que  les  cortès  d'Es- 
pagne, voilà  ce  qu'exige  le  droit  des  gens  respecté  par 
toutes  les  nations  civilisées.  Dire  quo  la  France  veut 
le  bien-être  et  le  repos  de  l'Espagne  et  tenir  toujours 
allumés  les  brandons  de  désordre  qui  alimentent  les 
maux  les  plus  cruels  dont  elle  est  affligée,  c'est  tomber 
dans  un  abîme  de  contradiction.  Au  reste,  quelles  que 
soient  les  déterminations  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  jugera  à  propos  de  prendre. . . 
celui  de  Sa  Majesté  Catholique  continuera  de  naarcher 
tranquillement  dans  la  voie  que  lui  tracent  le  devoir, 
la  justice  de  sa  cause,  l'adhésion  constante  et  inva* 
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les  puissances  qui  se  ^  sont  réunies  au  congrès  de 
Vérone.  Des  conseillers  perfides  furent  cause  que 
Sa  Majesté  le  roi  Ferdinand  VU  ne  jura  pas,  à 
sa  rentrée  en  Espagne,  ce  code  fondamental  que 
toute  la  nation  voulait  et  qui  fut  détruit  par  la  force, 
sans  réclamation  aucune  de  la  part  des  puissances 
qui  rayait  reconnu  ;  mais  Texpérience  de  six  années 
et  la  volonté  générale  l'ont  engagé  à  s'identifier  avec 
les  désirs  des  Espagnols.  Ce  ne  fut  pas...  une  insur- 
rection militaire  qui  établit  ce  nouvel  ordre  de  choses 
au  commencement  de  1820.  Les  braves  qui  se  pro-^- 
noncèrent  à  Tlle  de  Léon  et  successivement  dans  les 
auttes  provinces^  ne  furent  que  l'organe  de  l'opinion 
et  des  vœux  généraux.  Il  éiait  naturel  que  cet  ordre 
de  choses  fit  des  mécontents  ;  c'est  une  conséquence 
inévitable  de  toute  réforme...  Il  y  a  toujours,  dans 
toute  nation...  des  individus  qui  ne  peuvent  se  sou- 
mettre à  l'empire  de  la  raison  et  de  la  justice.  L'armée 
d'observation  que  le  gouvernement  français  maintient 
sur  les  Pyrénées  ne  peut  calmer  les  désordres  qui  af^ 
fligent  l'Espagne.  L'expérience  a  démontré,  au  con- 
traire, que  Texistence  du  soi-disant  cordon  sanitaire, 
qui  a  pris  depuis  le  nom  d'armée  d'observation,  a 
servi  à  alimenter  les  folles  espérances  des  fanatiques 
qui  ont  poussé  en  différentes  provinces  le  cri  de  rébel- 
lion... LesjoursdecalÉeet  de  tranquillité  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Très-Ghrétienne  désire  pour 
la  nation  ne  sont  pas  moins  souhaités...  par  elle  et 
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par  son  gouvernement.  Convaincus  tous  deux  que  le 
remède  à  leurs  maux  est  l'ouvrage  du  temps  et  de  la 
constance,  ils  s*efforcent  autant  qu'ils  le  doivent  d'en 
accëKrer  les  effets  également  utiles  et  salutaires*  Le 
gouvernement  espagnol  apprécie...  les  offres  que  lui 
fait  Sa  Majesté  Trës-Chrétienne  de  tout  ce  qui  pourra 
contribuer  à  sa  félicité,  mais  il  est  persuadé  que  les 
moyens  et  les  précautions  adoptés  par  la  France  ne 
peuvent  produire  que  des  résultats  contraires.  Les 
secours  que,  dans  le  moment  présent,  le  gouverne- 
ment français  devrait  donner  au  gouvernement  espa- 
gnol sont  purement  négatifs.  Dissolution  de  son. armée 
des  Pyrénées,  répression  des  factieux  ennemis  de 
l'Espagne  et  réfugiés  en  France,  animadversion  mar- 
quée et  décidée  contre  ceux  qui  se  complaisent  à  dé- 
nigrer de  la  manière  la  plus  atroce  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique  ainsi  que  les  certes  d'Es- 
pagne, voilà  ce  qu'exige  le  droit  des  gens  respecté  par 
toutes  les  nations  civilisées.  Dire  que  la  France  veut 
le  bien-être  et  le  repos  de  TEspagne  et  tenir  toujours 
allumés  les  brandons  de  désordre  qui  alimentent  les 
maux  les  plus  cruels  dont  elle  est  affligée,  c'est  tomber 
dans  un  abîme  de  contradiction.  Au  reste,  quelles  que 
soient  les  déterminations  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  jugera  à  propos  de  prendre. . . 
celui  de  Sa  Majesté  Catholique  continuera  de  marcher 
tranquillement  dans  la  voie  que  lui  tracent  le  devoir, 
la  justice  de  sa  cause,  l'adhésion  constante  et  inva* 
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riable  aux  principes  qui  caractérisent  la  nation...  et, 
sans  entrer. . .  dans  l'analyse  des  expressions  hypothé- 
thiques  et  amphibologiques  des  instructions  adressées 
au  comte  de  La  Garde,  il  conclut  en  disant  que  le 
repos,  la  prospérité  et  tout  ce  qui  augmente  les  élé- 
ments du  bien-être  de  la  nation  n'intéresse  personne 
plus  que  lui-même.  Adhésion  constante  à  la  con- 
stitution de  1812,  paix  avec  toutes  les  nations  et 
détermination  de  ne  reconnaître  le  droit  d'interven- 
tion de  la  part  d'aucune  d'elles,  Toiià  sa  devise  et 
sa  règle  de  conduite  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir... » 

Le  9  janvier,  avant  même  que  M.  de  La  Garde  et  les 
chargés  d'affaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
n'eussent  eu  communication  de  ces  pièces,  M.  San  Mi- 
guel, accompagné  des  autres  membres  du  ministère, 
alla  en  donner  lecture  aux  certes.  Les  applaudissements 
de  l'assemblée  et  des  tribunes  et  les  cris  plusieurs  fois 
répétés  de  vive  l'Espagne  libre^  vive  la  constitution^ 
suivirent  cette  lecture.  Le  président  donna  aux  ministres 
l'assurance  que  les  certes  ne  permettraient  jamais  qu'il 
fût  apporté  aucun  changement  au  pacte  fondamental  au- 
trement que  dans  les  formes  qu'il  prescrivait,  et  qu'elles 
fourniraient  au  gouvernement  les  moyens  de  repousser 
toute  agression  de  la  part  des  puissances  qui  oseraient 
attaquer  la  liberté,  l'indépendance  et  la  gloire  de  V hé- 
roïque nation  espagnole,  aussi  bien  que  la  dignité  et 
l'honneur  du  trône  constitutionnel.  Puis  le  chef  du 
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parti  exalté^  M.  Galiano,  demanda  qu'on  votât  une 
adresse  au  Roi  pour  lui  déclarer  que  la  représentation 
nationale  était  décidée  à  soutenir  de  toutes  ses  forces 
l'indépendance  du  trône  constitutionnel  de  TEspague, 
la  souveraineté  de  la  nation,  la  constitution  par  laquelle 
elle  était  gouvernée,  et  à  voter  les  secours  qui  se- 
raient requis  pour  défendre  des  droits  aussi  sacrés,  ne 
doutant  pas  que  les  Espagnols  ne  se  soumissent  à  tous 
les  sacrifices  plutôt  que  de  traiter  avec  ceux  qui  vou- 
draient blesser  rhonneur  national  et  attaquer  leur  liberté. 
Au  milieu  dc^  nouvelles  acclamations,  le  chef  du  parti 
modéré^  M.  Ârgiielles,  s'associant  aux  sentiments  ma- 
nifestés par  la  Chambre  et  à  la  proposition  de  M.  6a- 
liano,  demanda,  d'accord  avec  celui-ci,  que  la  commu- 
nication ministérielle  fût  renvoyée  à  la  commission 
diplomatique  pour  qu'elle  présentât,  dans  le  délai  de 
quarante-huit  heures,  un  projet  d'adresse  qui  serait 
imprimé  dans  toutes  les  langues  vivantes  et  répandu 
dans  toute  l'Europe.  La  proposition  fut  votée  à  l'unani- 
mité, et,  en  signe  d'union  des  partis,  naguère  encore 
si  divisés,  M.  Argiielles  fut  adjoint  à  la  commis- 
sion. 

Deux  jours  après,  elle  présenta  un  projet  dans  lequel 
les  cortès  exprimaient  leur  indignation  des  notes  de 
la  Sainte-Alliance ,  approuvaient  les  réponses  du 
gouvernement  et  se  montraient  disposées  à  le  seconder 
dans  les  mesures  qu'il  voudrait  prendre  pour  la  défense 
du  pays,  de  son  indépendance  et  de  sa  constitution. 
XII  4 
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Plusienrâ  orateurs,  parmi  lesquels  on  reïhar^tià  UHL.  Gà- 
lianoet  AFgûelles,  jprirent  la  pairole  jpoùr  appuyer  ce, 
projet.   Touâ  repoussèrent  avec   vôhémLencé  le  droit 
d'intervèÂtioh  qu'e  s'attribuaient  les  piâissances  étran- 
gères; tous  soutinrent  le  droit  d*un  peuple  à  se  donneir 
lès  institutions  qu'il  croyait  adaptées  à  sa  situatiob.  L'un 
d'eux  exprima  sa  sdtprise  de  Voir  des  gouvernements 
hérétiques  où  schismàtiqùès,  des   puissances  dont  le 
territoire  s'ëiait  forltné,  éû  partie,  dé  domaines  enlevés 
à  rÉgliâe,  aOecter  tant  de  scrupules  au  sujet  de  raliéh^- 
tion  des  biéUs  ecclésiastiques.  Un  aut^ej^^elevant  rallii* 
sion  maladroite  de  la  note  autrichienne  à  la  gloire  et  à 
la  puissance  de  l'Espagne  sous  la  domination  de   la 
maison  d'Autriche,  rappela  que  c'était  précisément  sous 
cette  dynastie  que  la  nation  espagnole  avait  vu  dispa- 
raître sa  grandeur  et  sa  prospérité  comme  sa  liberté. 
M.  Àrgiielles  signala  la  dépêche  française  comûie  un 
indice  du  dessein  de  reprendre  l'influence  que  le  cabinet 
des  Tuileries  avait  toujours  voulu  exercer  sur  l'Espagne 
depuis  que  la  même  famille  régnait  dans  les  deux  pays  ; 
il  prédit,  avec  une  assurance  que  l'événement  ne  devait 
pas  justifier^  que  le  jour  où  un  soldat  français  mettrait 
le  pied  sur  le  territoire  espagnol,  les  insurgés  absolutistes 
eux-métaies  s'uniraient  aux  constitutionnels  pour  re- 
pousser l'invasion.  Tous  ces  discours,  parfois  éloquents, 
OÙ  l'exaltation  patriotique  et  révolutionnaire  éclatait  en 
défis  et  en  bravades  contre  l'étraîiger,  furent  couverts 
d'applaudissements  par  la  Chambre  et  par  les  tribunes, 
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et  Tadriesée  ïat  Votée  à  l'in^aniiHité.  En  dehors  de  la 
tille  déà  séÂilces,  là  foule,  criant  Vivent  ies  cortèsy 
Vive  îà  constitutton^  et  aussi  Mort  aux  iyrans^  Youlmt 
porter  en  Iriomphe  les  principaux  orateurs,  M.  Ârgitèiies 
i^tirtoilt,  dont  ^peu  de  jours  auparavant,  le  mod&antisme 
excitait  de  si  violentes  colères  et  qui  venait  de  recon- 
quérir toute  È^  popularité. 

Les  chargés  d'affaires  d'Autriche,  de  Prusse  e;  de 
Russie  demandèrent  leurs  passe-ports  par  des  notes  dans 
lesquelles  ceux  d'Autriche  et  de  Russie  accusaient  le 
cabinet  espagnol  d'avoir  calomnié  les  intentions  des 
puissances.  La  note  russe  était  rédigée  avec  la  plus  in- 
jurieuse violence.  M.  San  Miguel,  en  mettant  à  la  dis- 
position des  trois  agents  les  passe-ports  demandés  par 
eux,  répondit  à  ces  notes  en  termes  qui  étaient  en 
rapport  exact  avec  le  ton  de  chacune  d'elles.  Froidement 
ironique  avec  le  chargé  d'affaires  de  Prusse,  il  déclara 
à  celui  d'Autriche  que  le  maintien  des  rapports  avec  la 
cour  de  Vienne  était  fort  indifférent  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  Catholique.  Au  chargé  d'affaires  de  Russie, 
il  écrivit  :  c  J'ai  ï'eçu  la  lettre  très-inconvenante  de 
i  Votre  Seigneurie.  Je  me  borne,  pour  toute  réponse, 

>  à  lui  dëclareir  qu'elle  a  abusé  scandaleusement,  peut- 
»  être  par  ignorance,  du  droit  des  gens,  toujours  res- 
9  jpectable  aux  yeux  du  gouvernement  espagnol.  D'après 

>  les  ordres  du  roi,  je  lui  envoie  ses  passe-ports,  m'attea- 
1^  dant  à  ce  qu'elle  sorte  de  cette  capitale  dans  le 
I  plus  ootfft  délai  possit^le.  »  Le  comte  Bulgari  r$- 
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pliqua  qu'il  ne  souillerait  pas  les  yeux  de  l'empereur, 
son  maître,  par  la  communication  d'une  telle  pièce, 
et  les  trois  chargés  d'affaires  quittèrent  aussitôt  Ma- 
drid. 

Le  lendemain,  des  illuminations,  des  promenades  aux 
flambeaux,  des  chants  patriotiques,  des  sérénades  don- 
nées aux  ministres  et  aux  principaux  membres  descortès, 
simulèrent  la  manifestation  de  la  joie  et  de  l'enthou- 
siasme publics,  mais  ces  sentiments  étaient  loin  d'avoir 
le  caractère  de  généralité  qui,  seul,  aurait  pu  les  rendre 
efficaces.  Ni  la  majorité  révolutionnaire  des  certes,  ni 
même  la  minorité  relativement  modérée  qui  venait  de  se 
ralliera  elle,  ne  représentaient  les  masses  populaires  qui 
trouvaient  bien  plutôt  leur  expression  dans  les  soulève-- 
ments  absolutistes  des  provinces.  Les  coriès  ne  repré- 
sentaient même  pas  cette  portion  assez  considérable  des 
hautes  classes  et  de  la  bourgeoisie  qui,  trois  ans  aupara- 
vant, avait  accepté  avec  satisfaction  le  régime  constitu- 
tionnel, croyant  y  trouver  un  remède  aux  maux  du  pays, 
mais  que  les  excès  de  la  démagogie  avaient  bientôt 
découragée  et  rejetée,  sinon  parmi  les  partisans  du  pou- 
voir absolu,  au  moins  parmi  les  indifférents.  Les  esprits 
calmes  et  éclairés,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartinssent, 
ne  pouvaient  d'ailleurs  se  dissimuler  que  le  gouverne* 
ment,  dirigé  par  des  hommes  médiocres,  n'ayant  à  sa 
disposition  qu'une  armée  peu  nombreuse  et  indisciplinée 

• 

et  un  trésor  épuisé,  et  ne  pouvant  compter  sur  l'appu^ 
d'une  insurrection  nationale,  était  hors  d'état  de  lutter 
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contre  la  France  soutenue  par  le  concours  moral  et,  au 
besoin,  par  le  concours  matériel  de  toute  l'Europe  con* 
tinentale;  ils  savaient  aussi  qu'il  n'y  avait  à  attendre^ 
de  la  part  de  l'Angleterre,  d'autres  secours  qu'une  in- 
tervention diplomatique.  Malheureusement,  les  ministres 
et  les  révolutionnaires  se  faisaient,  sur  tous  ces  points, 
de  dangereuses  illusions  :  non-seulement  ils  persistaient 
à  croire  que  le  gouvernement  français  n'oserait  pas  leur 
faire  la  guerre,  mais  ils  espéraient  aussi  qu*en  France 
même  les  complots  qui  se  tramaient  depuis  quelques  an- 
nées dans  tes  sociétés  secrètes  et  dans  l'armée,  leur  don- 
neraient, le  cas  échéant,  de  puissants  auxiliaires.  Moins 
abusés  parleurs  propres  désirs  et  par  les  rapports  inexacts 
de  quelques  réfugiés^  ils  auraient  compris  que,  depuis 
les  événements  de  l'année  précédente,  ces  complots  se 
réduisaient  à  bien  peu  de  chose. 

Quelque  assurance  qu'affectât  le  ministère  espagnol, 
il  ne  pouvait  se  dissimuler  tout  à  fait  la  gravité  de  la 
situation.  Le  lendemain  du  départ  des  trois  chargés 
d'affaires,  M.  San  Miguel,  sans  doute  à  la  suggestion  de 
sir  William  À'Gourt,  qui  se  donnait  beaucoup  de  mouve- 
ment pour  empêcher  une  rupture,  lui  écrivit  une  dépêche 
par  laquelle  le  cabinet  de  Madrid  sollicitait  officiellement 
les  bons  offices  de  l'Angleterre.  Rien,  d'ailleurs,  dans 
cette  dépêche,  n'était  de  nature  à  faciliter  un  accommo- 
dement. Le  ministre  espagnol  y  parlait  de  la  ferme  dé- 
termination de  tous  ses  compatriotes  de  ne  jamais  recon- 
naître à  aucune  puissance  étrangère  le  droit  d'intervenir 


€[ans  leurs  afiaires  ;  il  disait  qp^'k,  h  natÎQQ  ^nle  appar- 
tenait celai  de  corriger  librement  et  spontanémept  les 
défauts  que  pouvait  avoir  la  constitution,  qi^e  les  Espa- 
gnols étaient  identifiés  avec  cette  constitution,  que  tous 
voyaient  dans  Ferdinand  YIl  ^  perso.qne  sacrée  et  in- 
violable de  leur  roi  constitutionnel,  et  qpe  le  respect 
qil'ils  lui  portaient  s'étendait  à  tous  les  membres  de  sa 
famille.  Il  ajoutait  que  la  présence  su^  la  frontière  de 
Varmée  d'observation  e\  la  protection  accor^éç  par  les 
autorités  françaises  siux  insurgés^  étaient  incompatibles 
avec  la  tranqijillitë  que  la  Frs^nce  désirait  voir  renaître 
en  Espagne,  et  il  exprin^ait  Tespërance  que  le  cabinet  de 
Londres  voudrait  bien  se  charger  de  le  faire  entendre  a^ 
cabinet  des  Tuileries. 

Lo^'d  Fitzroy  Somerset,  arrivant  à  Madricl  sur  ces  en- 
trefaites pour  y  remplir  la  mission  conciliatrice  dont 
l'avaient;  chargé  le  duc  de  Wellington  et  M.  Canping, 
put  bientôt  s'apercevoir  qu'elle  serait  sans  résultat.  Les 
démarches  qu'il  fit  auprès  du  général  Alava,  ami  parti- 
culier du  duc  de  Wellington,  pour  l'engager  à  proposer^ 
dai^s  les  certes,  une  modification  de  la  constitution^ 
furent  infructueuses.  Alava  et  d'autres  personnages  avec 
lesquels  lord  Fitzroy  sejnit  aussi  ep  relations,  s'accor- 
daient h  Reconnaître  qu'une  |elle  modification,  désirable, 
peui-étre  nécessaire  en  elle-même,  était  le  s^ijl  moyen 
d'éviter  la  guerre,  mais  ils  disaient  aussi  que^  dans 
l'éiai  des  esprits,  elle  était  impraticable  et  qu'il  n'était 
pas  même  possible  de  la  proposer. 
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Un  éy^Demeot  qui  siimni  ei^  ce  moment  aurait 
dû  faire  cqipiipreDdre  s^ux  chefs  de  la  révolution  espagnole 
que  l'arrogance  s^rec  laquelle  ils  jetaient  eu  quelque 
sorte  le  gant  à  TEurope  reposait  sur  une  confiance  bieu 
mal  fondée.  Si,  dans  ces  derniers  temps,  la  cause  consti- 
tutionnelle avait  obtenu  en  Catalogne,  comme  je  Tai 
racontéj  des  succès  militaires  considérables,  elle  n'avai^ 
pas  été  partout  aussi  heureuse.  ]@n  Aragon,  des  bandes 
royalistes,  réunies,  au  nombre  de  5,000  hommes,  sous  les 
ordres  d'un  aventurier  français  appelé  Bessières  et  de 
quelques  autres  chefs,  s'étaient  présentées  &  l'improviste, 
le  5  janvier,  dans  les  faubourgs  de  Saragosse.  Repoussés 
par  la  garnison  de  cette  place,  les  inst^rgés  se  dirigèrent 
yer$  Madrid  qu'on  savait  être  dégarni  de  troupes.  Le 
i7,  ils  étaient  à  Guadalajara,  à  quinze  lieues  de  la 
capitale.  Leur  approche  y  jeta  la  consternation.  On  prit 
en  toute  bâte  des  mesures  de  défense.  De  tous  côtés,  on 
fit  marcher  des  troupes  de  ligne  et  de  garde  nationale 
pour  arrêter  çt  envelopper  les  rebelles.  La  terreur  s'ac- 
crut lorsqu'on  apprit  que,  le  25^  à  Brihuega,  attaqués 
pay  le  général  O'Daly,  commandant  général  de  la  Nou- 
Telle-GastiUe,  ils  avaient  mis  en  déroute  sa  faible  colonne 
et  lui  avaient  pris  deux  pièces  de  canon.  Un  des  meilleurs 
généraux  de  l'Espagne,  O'Donnell,  comte  de  l'Âbisbal, 
appelé  à  remplacer  O'Oaly  et  disposant  de  forces  plus 
nombreuses,  réussit,  il  est  vrai,  à  les  battre  et  les  con- 
traignit à  s'éloigner  ;  mais  le  danger  que  l'on  venait  de 
courir  n'en  prouvait  pas  moins  que  la  situation  était  bien 
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précaire.  Peu  après,  on  reçut  la  nouvelle  de  la  red- 
dition des  forts  d'Urgel  et  de  Meqninenza  qni,  en  Cata- 
logne, avaient  jusqu'alors  prolongé  leur  résistance  aux 
forcfô  constitutionnelles.  Mais  une  multitude  de  bandes^ 
tantôt  isolées,  tantôt  réunies  momentanément  pour  quel- 
que coup  de  main>  n'en  continuaient  pas  moins,  dans  les 
provinces  basques^  en  Navarre,  en  Aragon,  en  Catalogne, 
dans  le  royaume  de  Valence,  une  guerre  de  partisans 
qu'encourageait  l'espoir  d'obtenir  prochainement  le  se- 
cours de  la  France.  On  devait  voir  bientôt  que  cet  espoir 
n'était  pas  une  illusion. 

M.  de  Yillële  n'avait  pas  cessé  de  désirer  la  paix,  mais 
il  en  était  autrement  de  M.  de  Chateaubriand.  Il  disait 
bien  encore  qu'il  souhaitait  un  arrangement  à  l'amiable^ 
mais,  en  annonçant  à  M.  de  La  Garde  la  mission  de  lord 
Fitzroy  Somerset,  il  lui  avait  recommandé  de  se  défier 
de  TAngleterre  et  de  ne  pas  se  prêter  à  des  mesures  dila- 
toires qui  n'auraient  d'autre  objet  que  de  gagner  du 
temps  aux  dépens  de  la  France.  Un  changement  notable 
dans  l'ordre  de  choses  existant  en  Espagne  pouvait  seul, 
ajoutait-il,  satisfaire  à  ce  que  le  gouvernement  français 
devait  à  sa  sûreté  et  à  son  honneur,  et  M.  de  La  Garde 
était  invité  à  faire  ses  préparatifs  de  départ  pour  être  en 
mesure  de  quitter  Madrid  aussitôt  qu'il  en  recevrait  l'or- 
be. D'un  autre  côté,  en  répondant  à  une  lettre  particu- 
lière de  M.  Canning,  M.  de  Chateaubriand  insistait 
sur  la  nécessité  où  se  trouverait  le  gouvernement  du  roi 
de  prendre  un  parti  avant  l'ouverture  de  la  session  et 
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sur  raffaiblissement  moral  qu'éprouverait  la  monarchie 
si  le  drapeau  blanc  se  retirait  devant  les  descamisados 
(c'était  un  sobriquet  par  lequel  on  désignait  les  jacobins 
espagnols).  Il  disait  encore  au  ministre  britannique  que, 
d'ailleurs,  la  guerre  ne  serait  pas  aussi  dangereuse  qu'on 
se  plaisait  à  le  supposer,  que  la  France  aurait,  au  besoin, 
un  million  d'excellents  soldats,  mais  que  la  paix  valait 
mieux  que  toute  autre  chose;  qu'il  suffirait,  pour  la  rendre 
certaine,  que  le  cabinet  de  Londres  déclarât  à  l'Espagne 
que  son  système  politique  était  monstrueux  et  que,  pour 
rassurer  l'Europe  et  surtout  la  France  justement  alarmées, 
elle  devait  le  changer.  Puis,  M.  de  Chateaubriand,  comme 
s'il  eût  craint  que  cette  chance  d'arrangement  ne  vînt  à 
se  réaliser,  s'empressait  de  reconnaître  qu'au  point  où 
es  choses  en  étaient  venues,  avec  le  peu  de  temps  qu'on 
avait  encore  devant  soi,  il  n'y  avait  pas  à  faire  fond  sur 
ce  moyen  de  salut. 

L'impatience  belliqueuse  de  la  droite  s'exaspérait  de 
plus  en  plus  et  devenait  une  véritable  fureur.  Le  Drapeau 
blanc  appelait  l'exécration  publique,  non-seulement  sur 
les  révolutionnaires  espagnols,  mais  sur  les  indignes  mi- 
nistres qui,  par  leurs  coupables  ménagements,  trahis- 
saient la  cause  de  la  religion  et  de  la  légitimité.  Un  de 
ses  rédacteurs,  l'abbé  de  Lamennais,  dans  ce  langage 
excessif  qu'il  a  successivement  voué  à  des  causes  si  diver- 
ses, dénonçait  les  lâches  qui,  au  lieu  d'étouffer  la  ré- 
volution espagnole  dans  son  germe,  avaient  négocié  avec 
elle  sur  les  cadavres  des  défenseurs  de  Ferdinand  YII  et 
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traité  avec  les  féroces  conducteurs  de  ces  bandes  dont  le 
Cfi  de  guerre  était,  selon  lui  :  Mort  à  Dieu,  vive  V enfer  1 
Dans  la  Gazette  de  France,  M-  Achille  de  Jouffroi  re- 
poussait comme  un  outrage  à  la  légitimité  Tidée  de  don- 
ner la  charte  française  à  l'Espagne.  La  Foudre  repro- 
chait à  M.  de  Chateai^briand  lui-même  de  ne  pas  rompre 
ouvertement  avec  la  politique  de  M.  de  Villèle,de  modi- 
fier son  langage  suivant  l'opinion  de  ses  interlocuteurs, 
de  donner  à  tous  de  bonnes  paroles,  de  recevoir  de  deux 
jours  l'un,  à  sa  table,  le  général  royaliste  Quesada  et  l'am- 
bassadeur des  certes,  et  elle  en  tirait  la  conclusion  qu'il 
fallait  remplacer  les  ministres  par  des  royalistes  qui 
n'eussent  jamais  varié,  tels  que  MM.  de  La  Bourdonnaye, 
Delalot,  de  Marchangy,  de  Yaublanc^  de  YitroUes  et  le 
général  Donnadieu.  La  Quotidienne^  un  peu  plus  calme, 
tout  en  frappant  d'anathème  la  politique  équivoque  qçi 
semblait  placer  sur  le  même  ligne  la  rébellion  heureuse 
çt  la  fidélité  opprimée,  exprimait  encore  l'espoir  que 
]\I.  de  Chateaubriand  ramènerait  dans  la  bonne  yoie 
le  pouvoir  égaré.  Tous  ces  journaux  ne  faisaient  que 
répéter,  après  la  retraite  de  M.  de  Montmorency,  ce 
qu'ils  avaient  dit  auparavant  ;  mais  un  symptôme  plus 
Remarquable  et  vraiment  grave,  c'était  le  changement 
qui  s'était  opéré  dans  l'attitude  du  Journal  des  Débats. 
Jusqu'alors  défenseur  persévérant  du  système  de  paix, 
il  commençait  à  tenir  un  autre  langage.  Il  soutenait  que, 
des  quatre  dépêches  communiquées  au  gouvernement  es- 
p^^nol,  la  dépêche  dp  I^.  de  Villèle  était  celle  qui,  dans 


son  pnidei:it  lacoiiisqjie,  tëufoignsiU  de  la  plQS  graB^Q  dé- 
cision; il  déclarai^  que'^o.ute  paix  incompatible  ?(veç 
rhonneur  le  serait  aussi  avec  la  sûreté  de  la  France  ;  il 
remerciait  l'Autriche  d'avoir,  la  pren^ière,  pris  les  armes 
contre  la  Révolution  ;  eafin,  il  s'évertuait  h  atténuer  l'im- 
portance que  l'on  avait  pu  attact^er  au  changement  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  il  demandait  aux  roya-^ 
listes  quel  cabinet  pourrait  leur  offrir  plus  de  garantie^ 
que  celui  où  Yhabileté  de  M.  de  Villèle  s'unissait  ai| 

génie  de  M.  de  Chateaubriand.  Çyidemment,oulo/^2/rna4 
des  Débats  avait  abandonné,  pour  se  rallier  k  ^^  de  Cha- 
teaubriand, la  politique  du  président  dp  conseil,  on 
W[.  de  Villèle  lui-même  commençait  à  comprendre  l'im- 
possibilité de  lutter  plus  longtemps  contre  les  exigepces; 
de  l'extrême  droite. 

Pour  conjurer  l'orage  qu'il  voyait  se  former  contre  lui 
de  ce  côté,  il  multipliait  vainement  les  concessions.  To\is 
les  emplois  étaient  désornaais  dévolus  aux  ultra-roya- 
listes. M.  de  Forbin  des  Issarts  et  M.  Bertin  de  Yau^ 
entraient  au  conseil  d'État  en  même  temps  qu'oq  en 
faisait  sortir  M.  Meunier.  Plusieurs  préfets^  suspects  de 
conserver  quelque  attachement  pour  la  politique  des 
précédents    cabinets,    étaient    fle§titués   et  rempls^cés 
par    d'anciens   administrateurs   écartés     quelques  an- 
imées   auparavant  comme  trop  comproipis  dans  les  vio- 
lences de  la  réaction  de  181S  ou  poiir  une  incapacité  sur 
laquelle  l'esprit  de  parti  pouvait  seul  se  faire  illusion. 
D'autres  préfets^  pour  des»  motifs  ansflogues,    étaient 
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transférés  dans  des  postes  inférieurs  à  ceux  qu'ils  occu- 
paient. On  nommait  à  la  fois  à  dix-sept  sièges  épiscopaux 
créés  par  la  dernière  bulle  de  circonscription  des  dio- 
cèses, sans  attendre,  comme  la  loi  l'exigeait,  que  Tex- 
tinction  graduelle  des  pensions  ecclésiastiques  permît  de 
le  faire  d'une  manière  qui  n'imposâtpas  à  TÉtat  de  nouvel- 
les charges.  Un  des  fils  de  M.  de  Bonald  était  au  nombre 
des  nouveaux  évoques.  On  remarquait  sur  la  liste  plus 
d'un  prêtre  connu  pour  l'exagération  de  ses  principes 
politiques  et  religieux,  mais  aussi  un  de  ceux  qui,  par 
leur  modération  et  leurs  vertus,  ont  fait  le  plus  d'honneur 
à  l'Église  de  France,  M.  de  Cheverus,  ancien  évêque  de 
la  Nouvelle-Orléans,  qui,  plus  tard,  fut  cardinal  et 
archevêque  de  Bordeaux. 

Tout  cela  était  insuffisant  pour  satisfaire  les  ultra- 
royalistes. Ils  se  plaignaient,  entre  autres  choses,  de  ce 
que  M.  de  Vitrolles  n'était  pas  réintégré  dans  la  dignité 
de  ministre  d'État  que  M.  Decazes  lui  avait  fait  ôter  cinq 
ans  auparavant  pour  l'affaire  de  la  note  secrète. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'on  apprit  les  réponses 
faites  par  le  gouvernement  espagnol  aux  dépêches  des 
puissances  et  le  départ  de  Madrid  des  chargés  d'affaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie.  Les  journaux  de  la 
droite  accueillirent  avec  des  transports  de  joie  ces  nou- 
velles, présage  presque  infaillible  de  la  guerre.  Le  Dra- 
peau hlanc^  la  considérant  déjà  comme  décidée,  de- 
manda si  on  pouvait  laisser  le  soin  de  la  conduire  à  ceux 
qui  avaient  si  opiniâtrement  voulu  la  paix,  et  s'il  ne  pou- 
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vait  pas  y  avoir  une  autre  peine  que  la  déchéance 
pour  les  hommes  d'État  qui  avaient  commis  une 
faute  aussi  grave.  Tous  les  tournaux  reproduisaient 
le  bruit,  alors  fort  répandu,  d'un  changement  de  mi- 
nistère. 

On  a  raconté  que,  dans  le  conseil  qui  fut  tenu  le 
18  janvier  pour  prendre  en  considération  la  réponse  de 
M.  San  Miguel,  arrivée  la  veille  à  Paris,  M.  de  Villèle, 
alléguant  les  égards  que  Ton  devait  à  TAngleterre  enga- 
géedans  une  tentative   de   conciliation,  avait  proposé 
d'attendre,  avant    de  prendre  un    parti    définitif,  le 
résultat  de  la  mission  de  lord  Fitzroy  Somerset,  mais 
que  M.  de  Chateaubriand  avait  déclaré  qu'à  son  avis,  le 
temps  des  ménagements  était  passé;  que,  si  l'on  devait 
des  égards  à  l'Angleterre,  on  en  devait  plus  encore  aux 
puissances  continentales  dont  peut-être  on  s'était  trop 
séparé,  et  qu'il  fallait  rappeler  immédiatement  M.  de 
La  Garde,  la  prolongation  de  son  séjour  à  Madrid  ne 
pouvant    qu'encourager   les  révolutionnaires.   Suivant 
cette  version,  les  autres  ministres  s' étant  rangés  à  l'avis 
de  M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Villèle  avait  cédé.  Il 
paraît  que  ce  récit  n'est  pas  exact  et  que  le  président  du 
conseil,  en  recevant  la  réponse  de  M.  San  Miguel,  com- 
prit aussitôt  que  le  rappel  de  l'envoyé  de  France  et  la 
guerre  ne  pouvaient  plus  être  différés.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  peu  après  la  levée  du  conseil,  une  dépêche  qui 
contenait  l'ordre  de  ce  rappel  fut  présentée  au  Roi  par 
MM.  de  Villèle  et  de  Chateaubriand,  qu'il  y  donna  son 
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â^^pi^bation  et  '(![ti'uti  courrier,  expédié  le  soir  tiaême,  la 
Jpbrta  à  M.  de  Là  iGarde. 

M.  aé  Cbateàùbriand,  dans  cette  dépêche,  commen- 
çait p2iT  tèMYé  Jhstice  à  là  cônHoisié  de  la  noté  de 
M.  San  Miguel,  mais,  par  une  contradiction  assez 
étrange ,  non  content  de  re^proctiier  au  gouveme- 
inent  espagnol  de  se  refuser  à  tous  les  moyens  de  conci- 
liation, il  l'accusait  de  hé  répondre  à  l'expression  des 
sentiments  les  plus  modérés  que  par  de  nouvelles  provo- 
cations qui  rendaient  inconciliable  avec  la  dignité  du  Roi 
et  l'honneur  de  la  France,  la  prolongation  du  séjoul*  à 
Madrid  de  leur  représentant.  Pour  donner  un  préteile 
à  ces  imputations,  il  feignait  de  croire  que  la  note  en 
Question  exigeait  de  la  France  la  retraite  de  l'armée 
d'observation  et  l'expulsion  des  réfugiés  espagnols,  t  La 
France,  »  disait-îl,  «  n'est  pas  accoutumée  à  un  tel  lan- 
gage, et  elle  ne  J)éut  le  pàrdonûeir  à  son  auteur  qu'en 
considération  de  l'exagération  qui  régne  actuellement 
en  Espagne.  Nous  ne  renoncerons  jamais  aux  privî- 
léges  glorieux  dont  nous  avons  hérité  de  nos  ancêtres. 
Quiconque  met  le  pied  sur  le  territoire  français  est 
libre  et  jouit  des  droits  d'une  hospitalité  inviolable. 
Les  victimes  de  ces  commotions  qui  agitent  TEspagne  se 
sont  réfugiées  parmi  nous  et  ont  été  traitées  avec 
toute  la  considération  due  au  malheur,  mais,  en  ne 
leur  permettant  pas  de  conserver  leurs  armes,  les 
droits  des  nations  ont  été  scrupuleusement  respectés. 
L'Espagne  s'est-elle  conduite  de  la  ^ème  manière 
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t  eiirers   la   France?  Elle  a  éôhné  uà  aiilb  à  âés 

>  hommes  côupablies  cotidamnèi  par  nos  trlbunatix,  et 

*  nous  avons  la  liste  des  sujets  de  Sa  Majesté  Très- 

>  Ghrétieâne  auxquels  le  gouvienlèmeiit  espagnol  a 
k  promis  de  l'emploi  dans  les  années  destinées  à  côm- 
i  battre  contre  leur  patrie...  D'un  aUtté  côté,  de  (Juel 
I  droit  etigerâitril  la  dissolution  de  notre  armée  d'ob- 
»  servation  au  ÉioiUeÀt  où,  poUIr  la  seconde  fois^  les 

*  troupes  constitutionnelles  Viennent  de  Violer  le  terri- 
»  tolre  français?  » 

k  cette  dépèche,  dônl  M.  die  La  Gâtde  devait  remettre 
copie  à  M.  San  Miguel,  était  jointe  Une  lettre  confiden- 
tielle, également  approuvée  par  le  Roi,  qui  donnait  quel- 
ques explications  sur  les  expressions  que  M.  San  Mi-- 
guel  avait  trouvées  amphibologiques  dans  la  note  de 
M.  de  Villèle.  «  Pour  rétablir  l'ordre  en  Espagne,  »  disait 
M.  de  Chateaubriand,  t  et  rendre  la  sécurité  à  la 
France  ainsi  qu'aux  autres  États  du  continent,  il 
existe  un  moyen  aussi  simple  qu'efficace.  Tout  sera 
fini  le  jour  où  Ferdinand  VII  pourra,  de  lui-ûiôDie 
et  de  sa  propre  autorité,  faire  lés  modifications  né- 
cessaires dans  les  institutions  rectifiées  par  Sa  Ma- 
jesté Catholique.  De  plus,  le  Roî,  notre  maître,  est 
d'avis  qull  serait  coivenàble  de  promulguer  une 
amnistié  générale  pour  tous  les  actes  politiques,  de- 
puis 1812,  jusqu'au  jbur  de  sa  promulgation.  Tout 
Espagnol  doit  être  tenu  de  se  soumettre  au  nouvel 
ordre  de  choses  qùî,  par  le  simple  retour  des  ministres 
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1  étrangers  à  Madrid,  recevra  la  seule  sanctioD,  la 
9  seule  garantie  dont  un  pareil  acte  est  susceptible  de 
1  la  part  des  autres  gouvernements.  Cet  heureux  chan- 
1  gement  conserverait  la  paix  entre  la  France  et  TEs- 
»  pagne,  mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  s*opérer  tant 
»  que  vous  resterez  à  Madrid.  >  M.  de  Chateaubriand, 
exprimant  ensuite  la  conviction  que  les  efforts  conciliants 
de  sir  William  A'Court  et  de  lord  Fitzroy  Somerset 
seraient  sans  résultat,  ajoutait  :  c  Votre  présence  à  Ma- 
drid comme  moyen  de  conciliation  est  tout  à  fait  inu- 
tile; au  contraire,  votre  éloignement  est  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  paix,  puisqu'il  peut  seul 
autoriser  le  rassemblement  sur  nos  frontières  de  cent 
mille  hommes  que  nous  tenons  prêts  à  dessein.  Quand 
Son  Altesse  Royale  le  duc  d'Angoulôme,  qui  doit  les 
commander^  se  sera  avancé  sur  les  bords  de  la  Bi- 
dassoa,  le  roi  Ferdinand  pourra  alors  se  présenter  sur 
la  rive  opposée  à  la  tête  de  ses  troupes.  Les  deux 
princes  pourront  avoir  ensuite  une  entrevue  qui  sera 
peut-être  suivie  d'un  traité  de  paix,  des  modifications 
constitutionnelles  et  de  l'amnistie  que  désire  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne.  Alors,  non-seulement  notre 
armée  sera  retirée,  mais  nos  soldats,  nos  vaisseaux 
seront  à  la  disposition  de  l'Espagne.  Nous  nous  regar- 
derons comme  très-heureux  d'avoir  contribué  à  son 
rétablissement  et  à  sa  réconciliation  avec  les  puis- 
sances continentales.  Tels  sont  les  sentiments  du  gou- 
vernement français;  il  ne  prétend  imposer  aucune 
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»  forme  degouvernement  à  un  peuple  quelconque,  mais 
»  il  ne  peut  regarder  comme  légitimes  et  stables  des 
•  institutions  qui  émanent  d'un  pouvoir  illégitime.  » 

L'absence  complète  de  logique,  défaut  habituel  de 
M.  de  Chateaubriand^  les  écarts  d'imagination  et  les 
images  mélodramatiques  qui  abondent  dans  cette  lettre, 
en  font,  sans  aucun  doute,  une  des  pièces  les  plus  cu- 
rieuses que  présente  l'histoire  de  la  diplomatie. 

Bien  que  les  résolutions  définitives  "Su  gouvernement 
et  les  deux  dépêches  de  M.  de  Chateaubriand  n'eussent 
pas  encore  été  publiées,  il  commençait  à  transpirer  que 
M.  de  La  Garde  était  rappelé,  ce  qui  voulait  dire  que 
la  guerre  était  décidée.  Il  semblait  que  les  ultra-roya- 
listes dussent  être  satisfaits.  Cependant,  les  plus  ardents 
craignaient  encore  qu'on  ne  voulût  faire  une  guerre  po- 
litique ;  que,  comme  le  disait  dans  la  Foudre  M.  Al- 
phonse de  Beauchamp,  on  n'eût  la  folle  idée  de  donner 
une  constitution  à  l'Espagne,  et  il  ajoutait  audacieuse- 
ment  :  «  Ce  que  réprouve  la  Sainte-Alliance,  ce  n'est 
»  pas  telle  ou  telle  constitution,  c'est  le  principe  cons- 
»  titutionnel.  Il  faut  que  le  roi  d'Espagne  soit  libre  et 
»  maître.  »  Les  journaux  libéraux,  qui  avaient  ménagé 
le  ministère  tant  qu'ils  avaient  cru  que  la  question 
était  indécise,  commençaient  à  faire  entendre  des  cris 
d'alarme  en  énumérant  les  maux  que,  suivant  eux,  la 
guerre  ne  pouvait  manquer  de  produire.  Le  Journal  des 
Débats  semblait  n'avoir  pas  encore  pris  son  parti  :  tantôt, 

il  peignait  avec  une  ardeur  belliqueuse  l'enthousiasme 
xiï  S 
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des  jennes  soldats  partant  pour  la  frontière  ;  tantôt , 
effrayé  de  Tébranlement  du  crédit  public,  il  essayait  de 
faire  comprendre  que  rien  n'était  encore  résolu  et  que 
les  rumeurs  dont  on  s'effrayait  tant  n'avaient  rien  d'au- 
thentique. L'émotion  était  grande,  en  effet,  dans  le 
monde  des  affaires  :  du  tau^  de  88  francs,  la  rente 
tomba,  en  quinze  jours,  à  celui  de  78. 

En  Angleterre,  l'opinion  était  presque  unanimepourcon- 
damner  la  politique  du  congrès  de  Vérone  et  les  préten- 
tionsdu  cabinetdes  Tuileries.  L'orgueil  anglaisétaitprofon- 
dément blessé  de  l'idée  que  la  France,  expulséedixans  au- 
paravant de  la  péninsule  par  les  forces  britanniques,  allait 
y  rentrer  à  main  armée  et  peut-être  y  prendre  plus  d'as- 
cendant qu'elle  n'en  avait  jamais  eu .  L'irritation  ëtaitd*au- 
tant  plus  grande  qu'on  sentait  l'impossibilité  où  se  trouvait 
le  cabinet  de  Londres,  d'apporter  des  obstacles  sérieux  à 
une  entreprise  dans  laquelle  la  France  serait  appuyée 
par  la  Russie  et  même,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  vo- 
lonté^ par  les  autres  puissances  continentales.  Il  est  dou- 
teux, d'ailleurs,  que  le  parti  tory,  qui  était  celui  du  mi- 
nistère, se  fût  décidé  à  soutenir  en  Espagne  la  cause  de 
la  Révolution  alors  même  qu'il  en  aurait  eu  la  possibilité. 
M.  Canning,  d'accord  avec  le  chef  du  cabinet,  lord  Li- 
verpool,  était  donc  résolu,  si  la  guerre  venait  à  éclater, 
à  garder  la  neutralité,  mais  cette  guerre,  il  s'efforçait  de 
la  prévenir,  d'abord  parce  que  les  succès  que  la  France 
pouvait  y  remporter  devaient  être  autant  d'échecs  pour 
l'Angleterre,  ensuite  parce  qu'ils  ne  pouvaient  manquer 
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de  fournir  à  l'opposition  des  whigs  et  des  radiotut  de 
puissants  moyens  d'attaque  contre  le  gouvernement  qui 
aurait  laissé  abaisser  ainsi  Tinfluence  de  l'Angleterre  et 
annuler  les  résultats  de  la  précédente  guerre.  Aussi,  dans 
sa  correspondance  presque  quotidienne  a?eo  M.  de  Cha- 
teaubriand, redoublait<»il  d'efforts  pour  l'amener  à  desdié- 
positions  pacifiques  en  lui  présentant,  sous  l'aspect  le  plus 
effrayant,  les  conséquences  possibles  d'une  guerre  nou- 
velle; il  essayait  de  lui  faire  considérer  comme  un  évé- 
nement important  la  résolution  prise  par  le  cabinet  de 
Madrid  de  solliciter  les  bons  offices  de  l'Angleterre.  Mais 
les  réponses  de  M.  de  Chateaubriand  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  lui  laisser  beaucoup  d'espérsince.  Il  y  disait  que  le 
gouvernement  français  n'eût  pas  balancé  à  accepter  la 
médiation  de  l'Aoglet^re  s'il  s'était  agi  d'intérêts  ma* 
tériels,  mais  qu'on  ne  pouvait  établir  une  base  de  négo- 
ciation sur  des  théories  politiques  ni  un  arbitrage  sur  des 
principes;  que>  d'ailleurs,  si  le  cabinet  espagnol  était  de 
bonne  foi  dans  ses  communications,  il  n'avait  pas  besoin 
d'intermédiaire  pour  les  faire  arriver  à  Paris;  que 
M.  de  La  Garde  avait  reçu  l'ordre  de  faire  part  confi- 
dentiellement à  sir  William  A'Court  des  intentions 
du  Roi  et  que  le  gouvernement  français  j  persistait;  qu'il 
bllait  seulement  qu'à  Madrid  on  sût  bien  que  la  France 
était  arrivée  à  la  dernière  limite  des  concessions  et  qu'elle 
ne  ferait  pas  un  pas  de  plus.  Lorsque  cette  lettre  fut 
écrite,  M.  de  Chateaubriand  ne  consaiseait  pas  encore  la 
réponse  de  M.  San  Migttel  à  la  fiOté  dé  M.  de  YiH«le. 
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Quelques  jours  après,  il  annonçait  à  l'ambassadeur  d'Au- 
t»leterre  que  cette  réponse  ne  contenant  aucune  conces- 
sion de  quelque  valeur,  le  Roi  serait  obligé  de  déclarer^ 
dans  le  discours  du  Trâne^  que  les  relations  ne  seraient 
rétablies  entre  les  deux  gouvernements  que  si  les  insti^ 
tutions  espagnoles  étaient  assimilées  à  celles  des  autres 
monarchies  par  un  acte  qui  ferait  émaner  de  la  Cou- 
ronne la  constitution  du  royaume.  Puis  il  écrivit  à 
M.  Ganning  qu'il  était  impossible  à  la  France  d'admettre 
qu*il  appartînt  à  la  nation  espagnole  de  corriger  quand 
et  comme  il  lui  conviendrait  les  vices  de  sa  constitution^ 
que,  cependant,  toute  espérance  de  paix  n'était  pas  perdue, 
que  le  Roi  avait  rappelé  son  ministre  de  Madrid^  que  sir 
William  A'Court    y   restait  le  seul  représentant  des 
grandes  puissances,  et  que  la  France  s'en  remettait  vo- 
lontiers à  ses  bons  offices  pouf  tout  ce  qui  pouvait  con- 
server la  paix  avec  l'honneur.  Il  ajoutait  :  c  Voyez,  mon 
I  honorable  ami,  employez  les  ressources  de  votre  génie 
I  pour  amener  les  Espagnols  à  laisser  à  leur  roi  la  faculté 
9  de  s'entendre  avec  eux  pour  modifier  leurs  institu- 
9  tions.  Le  jour  où  vous  m'annonceriez  un  tel  résultat 
»  serait  le  plus  beau  de  ma  vie.  » 

Malgré  les  protestations  amicales  que  M.  de  Château- 
briand  prodiguait  à  M.  Ganning^  il  était  impossible  que 
celui-ci  ne  vît  pas,  dans  de  telles  déclarations,  l'expres- 
sion de  sa  résolution  bien  arrêtée  de  ne  se  prêter  à  au- 
cune médiation,  à  aucun  tempérament  et  d'exiger  des 
Espagnols  une  soumission  absolue  aux  volontés  de  leur 
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souverain,  dont  les  intentions  et  les  opinions  n'étaient 
que  trop  connues.  M.  Ganning  ne  se  décourageait  pour- 
tant pas.  Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  il  envoyait 
encore  à  sir  William  A'Court  des  instructions  par  les- 
quelles il  lui  recommandait,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment français  se  serait  décidé  à  la  guerre,  de  se  borner  à 
annoncer  que  TÀngleterre  garderait  la  plus  stricte  neu- 
tralité, et  si,  au  contraire,  la  France  ne  repoussait  pas  les 
propositions  qui  pourraient  lui  être  faites,  de  porter  à  la 

connaissance  de  M.  San  Miguel  les  conditions  mises  par 
elle  au  retrait  de  son  armée,  en  insistant  fortement  pour 
faire  accepter  celles  qui  paraîtraient  raisonnables,  t  Déli* 
»  vrer,  »  disait-il,  c  la  personne  et  la  famille  du  Roi,  non- 

>  seulement  de  tout  danger,  mais  de  l'apparence  même 
»  de  la  contrainte,  donner  plus  de  force  et  de  liberté  à 

>  l'action  du  pouvoir  exécutif^  affranchir  les  délibérations 

>  des  certes  de  l'inQuence  tyrannique  des  clubs,  voilai 
I  après  l'amnistie,  les  changements  les  plus  désirables, 
»  ceux  qui  inspireraient  le  plus  de  confiance  aux  cabinets 
»  étrangers.  » 

Lorsque  ces  instructions  arrivèrent  à  sir  William 
A'Gourt,  M.  de  La  Garde  avait  déjà  quitté  Madrid,  le 
30  janvier,  avec  toute  sa  légation.  Le  gouvernement  es 
pagnol  venait  de  renvoyer  le  nonce  du  pape,  en  repré- 
sailles de  ce  que  la  cour  de  Rome  avait  refusé  de  recevoir 
comme  ministre  d'Espagne  un  ecclésiastique  connu  pour 
ses  sentiments  antiromains,  pour  ce  qu'on  appelait  ses 
opinions  jansénistes.  L'Europe  n'était  plus  représentée  à 
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Madrid  que  par  sir  William  À'Gourt  et  par  ies  chargés 
d'affaires  de  quelques  cours  secondaires. 

Trois  jours  araut  ie  départ  de  Madrid  de  M.  de  LaGarde^ 
la  session  des  chambres  françaises  s'était  ouverte  par  un 
discours  dana  lequel  le  Roi  avait  annoncé  la  guerre. 


CHAPITRÉ   LXXXI 


—  1823 


OarerlQi'e  de  la  Session  des  chambres  françaises^  Le  diseonrs  da  Roi 
antionee  la  guerre  contre  l'Espagne  eonstitntionnelle.  —  Indigna- 
tion  que  ce  discoars  excite  en  Angleterre.  Le  gouyernement  fran- 
çais est  fort  maltraité  dans  le  Parlement.  —  Discussions  des  cham- 
bres françaises  sur  les  adresses  en  réponse  au  discours  du  Roi. 
Malgré  la  yiye  Hsistance  de  l'opposition,  ces  adresses  donnent  une 
pleine  approbation  à  la  guerre  projetée.  —  Présentation  d'un  projet 
de  loi  sur  la  dotation  des  chambres.  Mal  accueilli  par  l'opinion,  il 
n'est  pas  même  discuté.  — Condamnation  par  là  dhàn^bf-^  des  pàifs 
du  DrapèâU  hittnà.qtd  a  fait  de  ee projet  ttn  tekte  d'itijurei)  contre 
eette  issemblée*  Autres  procès  de  presse* 


La  rédaction  du  discours  du  trône  ue  fut  définitivement 
arrêtée  que  le  26  janvier.  On  dit  que  M.  de  Villèle  s'efforça 
de  faire  modifier  dans  le  sens  de  la  modération  le  para- 
graphe relatif  aux  affaires  d'Espagne,  mais  on  peut  dou- 
ter qu  il  y  ait  mis  une  grande  insistâilce.  L*attitude  des 
députés  de  la' droite  déjà  arrivés  à  Paris,  les  propos  qui 
se  tenaient  dans  la  réunion  de  M.  Piet,  prouvaient  de 
plus  en  plus  que,  même  dans  la  portion  du  côté  droit  qui 
u'avait  pas  cessé  de  reconnaître  M  •  de  Villèle  pour  son 
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chef,  le  parti  de  la  guerre  l'emportait,  en  sorte  qu'il 
aurait  couru  risque  de  se  trouver  complètement^  aban- 
donné s'il  avait  réussi  à  faire  prévaloir  dans  le  cabinet 
la  politique  pacifique.  Dans  le  conseil  même  où  fut 
arrêtée  cette  rédaction^  M.  Corbière  donna  lecture  à 
ses  collègues  d'une  lettre  d'un  de  ses  amis,  M.  Garnier 
Dufougeray,  comme  lui  député  d'IIle-et-Yilaine,  dans 
laquelle  il  disait  que  les  ministres  compromettraient  leur 
position  en  retardant  plus  longtemps  l'entrée  des  troupes 
françaises  en  Espagne^  et  que  leur  hésitation  à  délivrer 
Ferdinand  VU  du  joug  révolutionnaire  irritait  à  ce  point 
l'opinion  royaliste,  que  tous  les  députés  nouvellement 
élus  se  montraient  décidés  à  renverser  le  cabinet  si  le 
discours  d'ouverture  ne  renfermait  pas  l'annonce  positive 
d'une  intervention  armée.  Trois  autres  ministres  confir- 
mèrent, d'après  leurs  informations  particulières,  l'avis 
donné  par  M.  Garnier  Dufougeray.  La  discussion  roula 
principalement  sur  une  phrase  où  il  était  question  des 
institutions  que  Ferdinand  VU,  une  fois  libre,  accorde- 
rait à  ses  peuples.  En  s' expliquant  trop  nettement  à  cet 
égard  dans  le  sens  des  principes  constitutionnels,  on 
pouvait  craindre  de  mécontenter  les  puissances  conti- 
nentales dont  l'appui  était  nécessaire  contre  le  mauvab 
vouloir  de  l'Angleterre.  On  chercha,  par  le  vague  des 
expressions,  à  éviter  cet  ëcueil,  sans  cependant  donner  à 
l'Angleterre  le  droit  de  s'ériger  en  patronne  exclusive  des 
institutions  de  liberté. 
Les  députés  de  la  gauche  se  réunissaient  dans  quel- 
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ques  salons  pour  se  concerter  sur  ce  qu'ils  auraient  à  faire 
dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait  en  effet .  Vers  la  fin  de 
décembre  et  vers  le  milieu  de  janvier,  il  y  avait  eu  chez 
le  duc  de  Ghoiseul  une  assemblée  de  membres  considé- 
rables de  l'opposition  des  deux  chambres  où  ils  avaient 
essayé  de  s'entendre  sur  la  marche  à  suivre  pendant  la 
session.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  prince  de  Tal- 
leyrand,  M.  Mole,  M.  Daru,  le  duc  de  Dalberg,  le  comte 
Mollien,  M.  de  Sainte-Àulaire,  M.  Ternaux,  les  généraux 
Foy  et  Sébastiani,  M.  de  Laborde  en  faisaient  partie.  Les 
anciens  collègues  de  M.  de  Richelieu  n'y  avaient  pas 
para,  mais  on  savait  qu'on  pouvait  compter  sur  eux  dans 
une  certaine  mesure.  Dans  ces  conférences,  on  s'était 
montré  disposé  à  soutenir  M.  de  Yillële  s'il  osait  enfin 
rompre  avec  le  parti  belliqueux. 

L'opposition  ne  l'espérait  guère.  Cependant,  on  igno- 
rait encore,  le  27  janvier,  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
session,  ce  que  contiendrait  le  discours  du  trône,  et  le 
secret  qu'on  gardait  à  ce  sujet  causait  quelque  inquiétude 
aux  hommes  de  la  droite.  La  séance  royale  était  donc 
attendue  avec  la  plus  vive  impatience.  Le  jour  même  où 
elle  devait  avoir  lieu,  un  incident  singulier  prépara 
les   esprits  à   l'importante   révélation  qui    deva     en 

sortir. 

J'ai  dit  que  la  régence  d'Urgel  avait,  au  mois  de  no- 
vembre précédent,  ouvert  un  emprunt  de  80  millions  de 
réaux  et  chargé  de  la  négociation  M.  Ouvrard,  qui  s'était 
adjoint  un  banquier  considérable,    M.  Rougemont  de 
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LôweDberg.  A  la  première  annonce  de  cel  ^nprtiDU  le 
duô  dé  San  Lôreni^o^  envoyé  du  gouvernement  espagnol, 
avait,  en  vertu  des  lois  de  1810  et  de  1822^  porté  plainte 
en  police  correctionnelle  contre  MM.  Onvrard  et  Rouget- 
mont,  qu'il  accusait  de  s'être  rendus  coupables  du  délii 
d'outrage  envers  Sa  Majesté  catholique  en  publiant  leur 
prospectus  au  nom  d'une  autorité  rebelle.  L'affaire  avait 
été  appelée  plusieurs  fois,  mais  on  l'avait  successivement 
ajournée  et^  par  suite,  sans  doute,  d'une  collusion  entre 
la  justice  et  le  gouvernement,  elle  avait  été  définitive- 
ment renvoyée  au  jour  de  la  séance  royale.  MM.  Ou- 
vrard  et  Rougemont  avaient  annoncé,  par  la  voie  des 
journaux^  l'intention  de  décliner  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  pour  le  jugement  d'une 
question  de  paix  ou  de  guerre.  Ils  n'en  eurent  pas  be- 
soin. Aussitôt  après  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  du  roi, 
M«  Billot^  à  la  suite  d'un  préambule  dans  lequel  il  se 
donna  fort  inutilement  la  satisfaction  de  parler  de  Fer- 
dinand YII  comme  d'un  roi  captif  et  de  qualifier  les 
constitutionnels  espagnols  de  sujets  rebelles  et  de  geôliers 
de  leur  souverain,  déclara  qu'au  surplus  une  circonstance 
nouvelle  dispensait  le  tribunal  de  procéder  au  jugement» 
le  garde  des  sceaux  venant  d*écrire  au  procureur  du  roi 
que  le  duc  de  San  Lorenzo  avait  cessé  d'être  reconnu  en 
qualité  de  ministre  d'Espagne;  il  demanda,  en  consé- 
quence, que  la  cause  fût  rayée  du  rôle.  Sur  ce  réquisi- 
toire, vivement  combattu  par  M»  Mauguin,  avocat  du 
duc  de  San  Lorenzo,  qui  exprima  sa  surprise  de  la  res- 
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ponsabilité  qu'assumait  le  ministre  daiis  une  question  de 
oette  nature  et  de  cette  gravité,  le  tribunal,  après  trois 
quarts  d*heure  de  délibération,  ordonna  la  radiation  de 
la  capse,  par  le  motif  que  M.  de  San  Lorenzo  n'avait 
plus  auprès  des  tribunaux  français  un  caractère  qui  lui 
permtt  de  représenter  le  roi  d'Espagne*  La  lecture  de 
cette  décision  produisit  dans  l'auditoire  une  émotion 
très-vive. 

Pendant  que  cela  se  passait  au  Palais-de-Justice,  les 
Chambres  et  le  nombreux  public  réuni  aU  Louvre  enten- 
daient le -discours  du  trône,  objet  d'une  si  ardente  cu- 
riosité. Dans  la  première  partie  de  ce  discours,  prononcé 
d'une  voix  faible^  niais  claire,  Louid  XYIII  disait  que 
l'action  de  la  justice,  loyalement  exercée  par  les  jurés, 
soigneusement  et  religieusement  dirigée  par  les  magis- 
trats, avait  mis  fin  aux  complots  et  aux  tentatives  de  ré- 
volte qu'enhardissait  l'espoir  de  l'impunité  ;  il  se  félici- 
tait de  l'heureuse  issue  des  négociations  ouvertes  avec 
le  Saint-Siège  pour  l'établissement  de  nouveaux  évéchés; 
il  rappelait  les  mesures  prises  pour  introduire  l'économie 
dans  les  dépenses  et  l'ordre  dans  la  comptabilité;  il 
exposait  soikimaifement  l'état  satisfaisant  des  finances  et 
montrait  la  France  dpntiant  à  l'Europe  texemple  d'une 
prospérité  que  les  peuples  ne  peuvent  obtenir  que  du 
retovr  à  la  religion^  à  la  légitimité^  à  l'ordre^  à  la 
vraie  liberté.  Arrivant  enfin  à  la  question  qui  tenait 
tous  les  esprits  en  suspens  :  c  La  justice  divine^  »  dit-il, 
<  permet  qu'après  avoir  longtemps  fait  éprouver  aux 
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autres  nations  les  terribles  effets  de  nos  discordes,  nous 
soyons  nous-mêmes  exposés  aux  dangers  qu'amènent 
des  calamités  semblables  chez  un  peuple  voisin*  J'ai 
tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité  de  mes  peuples  et 
préserver  TEspagne  elle-même  des  derniers  malheurs. 
L'aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  re- 
présentations faites  à  Madrid  laisse  peu  d'espoir  de 
conserver  la  paix.  J'ai  ordonné  le  rappel  de  mon  mi- 
nistre. Cent  mille  Français,  commandés  par  un  prince 
de  ma  famille,  par  celui  que  mon  cœur  se  ptatt  à 
nommer  mon  fils,  sont  prêts  à  marche*r,  en  invoquant 
le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver  le  trône  d'Es- 
pagne à  un  petit-fils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau 
royaume  de  sa  ruine  et  le  réconcilier  avec  TEurope. 
Des  stations  vont  être  renforcées  dans  les  lieux  où 
notre  commerce  maritime  a  besoin  de  cette  protection. 
Des  croisières  seront  établies  partout  où  nos  arrivages 
pourraient  être  inquiétés.  Si  la  guerre  est  inévitable, 
je  mettrai  tous  mes  soins  à  en  resserrer  le  cercle,  à 
en  borner  la  durée;  elle  ne  sera  entreprise  que  pour 
conquérir  la  paix  que  l'état  de  l'Espagne  rendait  im- 
possible. Que  Ferdinand  Yll  soit  libre  de  donner  à 
ses  peuples  les  institutions  qu'ils  ne  peuvent  tenir  que 
de  lui  et  qui,  en  assurant  leur  repos^  dissiperaient  les 
justes  inquiétudes  de  la  France,  dès  ce  moment  les 
hostilités  cesseront;  j'en  prends  devant  vous,  mes- 
sieurs, le  solennel  engagement.  J'ai  dû  mettre  sous 
vos  yeux  l'état  de  nos  affaires  au  dehors.  C'était  à 
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»  moi  de  délibérer,  je  Tai  fait  avec  maturité;  j'ai  con- 

>  sullé  la  dignité  de  ma  Couronne,  l'honneur  et  la 
»  sûreté  de  la  France.  Nous  sommes  Français,  mes- 

>  sieurs  ;  nous  serons  toujours  d'accord  pour  défendre 
»  de  tels  intérêts.   » 

La  droite  accueillit  avec  des  témoignages  d'enthou- 
siasme ce  manifeste  qui  donnait  une  si  complète  satisfac- 
tion à  ses  passions  et  à  ses  doctrines.  Les  acclamations 
avaient  commencé  à  se  faire  entendre  au  moment  où  le 
Roi  avait  annoncé  le  rappel  de  M.  de  La  Garde.  Elles 
avaient  redoublé  de  vivacité  au  passage  du  discours  qui 
attribuait  à  la  royauté  seule  le  droit  de  donner  des  ins- 
titutions, qui,  par  conséquent,  présentait  la  liberté  des 
peuples  comme  une  concession  et  non  pas  comme  un 
droit.  On  criait  avec  une  sorte  de  frénésie  :  «  Vive  le 
€  Roi! vivent  les  Bourbons!  vivent  tous  les  Bourbons!  t 

La  certitude  désormais  acquise  que  la  guerre  aurait 
lieu  répandit  dans  le  public  une  vive  agitation.  Le  len- 
demain, à  la  Bourse,  la  rente  qui,  depuis  le  commence- 
ment du  mois,  avait  baissé  de  10  francs,  baissa  encore  de 
près  de  3  francs  et  tomba  au-dessous  de  76.  Il  est  vrai 
qu'elle  regagna  presque  aussitôt  ce  qu'elle  venait  de 
perdre  et  qu'à  partir  de  ce  moment  elle  ne  devait  plus 
descendre  aussi  bas.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  qu'on  a  vu 
)e  crédit  public,  ébranlé  par  l'attente  encore  incertaine 
de  quelque  grand  événement,  se  relever  en  présence  du 
fait  accompli. 

Les  journaux  de  l'extrême  droite  célébraient,  dans  un 
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langage  proYoquant,  layictoire  remportée  tout  à  la  fois 
sur  les  révolulionDaireB  et  sur  ceux  qu'ils  appelaient  les 
politiques^  c'est-à-dire  sur  les  royalistes  partisans  de  la 
paix.  Le  Journal  des  Débats  disait  que  le  Roi  ayant 
parlé,  aucun  vrai  Français  ne  pouvait  séparer  sa  causé 
de  celle  du  Hoi.  Obligé  de  reconnaître  qu'il  avait  voulu 
la  paiXf  il  s'efforçait  d'échapper  au  reproche  d'inconsé- 
quence et  de  contradiction  en  accusant  le  gouvernement 
espagnol  d'avoir  osé  répondre  aux  conseils  de  ramitié 
par  les  menaces  de  la  fureur  et  d'avoir  ainsi  rendu 
la  guerre  inévitable.  Quant  aux  journaux  de  la  gauche, 
tout  en  avouant  que  la  cause  de  la  paix  était  gravement 
compromise,  ils  affectaient  de  croire  que  tout  n'était  pas 
désespéré  encore,  la  parole' royale  n'étant,  dans  un  gou- 
vernement représentatif^  que  l'expression  de  la  pensée 
des  ministres  et  le  dernier  mot  appartenant  à  la  Chambre. 

M.  de  Chateaubriand  avait  envoyé^  d'avance,  le  dis- 
cours du  trône  au  chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
pour  qu'il  le  communiquât  à  M.  Canning  en  lui  répé- 
tant que  la  France  ne  désirait  pas  moins  la  paix  que  le 
cabinet  britannique  et  que  l'Angleterre  pouvait  en  assurer 
le  maintien  en  s'unissant  à  la  France,  avant  l'ouverture 
de  la  campagne,  pour  demandée  la  liberté  du  Roi,  mais 
en  ajoutant  que  le  gouvernement  français  avait  pris  sou 
parti  et  que  rien  ne  le  ferait  reculer. 

Le  discours  du  tréne  excita  dans  l'esprit  de  M.  Caû- 
ning,  une  indignation  qu'il  ne  cacha  pas  à  M.  de  Mar- 
cellus.    11  se  plaignit  surtout  de  la  phrase  qui  subor- 
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donnait,  en  principe,  les  libertés  publiques  à  la  volonté 
des  princes,  c  C'est  donc,  »  lui  dit-il,  c  une  croisade  pour 
des  théories  politiques  que  vous  entreprenez  ?^Eh  quoi, 
voudriez-vous  propager  votre  charte  comme  Mahomet 
le  Coran?  Quant  à  moi,  je  connais  la  guerre  de  con- 
quête qui  ne  dure  pas,  la  guerre  d'invasion  qui  y 
fait  suite,*  vous  vous  en  souvenez,  la  guerre  pour 
changement  de  dynastie  dont  nous  avons  tant  souffert 
chez  nous,  la  guerre  pour  intérêts  commerciaux,  la 
plus  raisonnable  de  toutes.  Mais  la  guerre  pour  mo- 
difier le  pouvoir  des  deux  Chambres  ou  l'extension 
de  la  prérogative  royale,  cela  me  passe.  Je  ne  com- 
prendrai jamais  qu'on  tire  le  canon  contre  des  idées 
et  contre  des  formes  de  gouvernement.  Ignorez^vous 
que  le  système  des  constitutions  émanées  du  trône 
nous  est  odieux  ej;  que  le  système  britannique  n'est 
que  le  butin  de  longues  victoires  remportées  par  les 
sujets  contre  les  monarques  ?  Oubliez-vous  que  les 
rois  ne  doivent  pas  donner  des  institutions,  mais  que 
les  institutions  seules  doivent  donner  des  rois?  Un  roi 
libre  !  Connaissez-vous  un  roi  qui  mérite  d'être  libre 
dans  le  sens  implicite  du  mol?  Peut-i!,  doit-il  même 
l'être  jamais?  Il  n'y  a  de  vraiment  libre  qu'un  des- 
pote ou  un  usurpateur,  fléâux  du  monde,  comètes 
effrayantes  qui  brillent  et  s'éteignent  dans  le  sang  1 
Notre  constitution  et  la  vôtre,  il  est  vrai,  laissent  en 
apparence  au  Roi  le  vain  privilège  de  choisir  ses  mi- 
nistres. Mais  ce  privilège  existe-t-il  en  réalité?  con- 
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»  sultez  nos  annales.  Croyez-vous  que  les  premiers 
»  Georges  aient  été  libres  de  rejeter  les  cabinets  que 
»  leur    imposa,    entre    autres,    le   ministre  Walpole? 

>  George  III,  avec  sa  raison  enchaînée  et  pres- 
f  que    toujours  évanouie,  pouvait-il    faire  un    choix 

>  autour  de  lui?  Non,  sans  doute,  fort  heureusement 

>  pour  l'Angleterre.  Et  George  IV,  pensez-vous  que  je 
»  serais  son  ministre  s'il  avait  été  libre  de  choisir? 
»  Pensez-; vous  qu'il  eût  oublié  que  je  me  suis  constam- 
f  ment  soustrait  aux  orgies  de  sa  jeunesse,  que  j'ai  sans 
f^  cesse  combattu  ses  penchants  et  ses  favoris?...  » 
Après  ces  entraînements  de  langage,  M.  Ganning, 
rentrant  en  quelque  sorte  en  lui-même  et  revenant  à 
la  grande  question  du  moment,  ajouta,  d'un  ton  fa- 
milier et  amical  :  t  Vous  allez  entrer  en  Espagne.  Vous 
»  croyez,  vous,  jeune  homme,  que  cette  guerre  sera 
»  courte  ;  je  pense  tout  autrement,  moi  qui  touche  à  la 
y  vieillesse.  En  1793...  M.  Pitt  annonçait  que  certaine 

>  guerre  déclarée  à  un  grand  peuple  alors  en  révélation 
I»  serait  courte,  et  celte  guerre  a  survécu  à  M.  Pitt.  » 

Dans  un  autre  entretien,  M.  Ganning  dit  à  M.  de 
Marcellus  qu'une  constitution  émanée  du  pouvoir  d'un 
seul  était  au  ban  de  Topinion  publique  et  que  si  Ferdi- 
nand VII,  comme  Jacques  II,  résistait  aux  volontés  de 
la  nation,  il  mériterait  que  la  méthode  anglaise  lui  fut 
appliquée,  t  Écoutez-moi  bien,  »  dit-il  encore  en  regar- 
dant fixement  son  jeune  interlocuteur,  c  cet  exemple 
•  peut  s'étendre  jusqu'à  vous.  »  Et  il  fit  entendre  qn'çn 
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France  aussi  existaient  les  éléments  d'une  déviation  du 
dogme  de  la  légitimité  presque  pareille  à  celle  qui,  en 
1688,  avait  eu  lieu  en  Angleterre. 

Dans  un  langage  aussi  extraordinaire,   il  faut  sans 
doute  faire  la  part  de  l'irritation  qu'éprouvait  M.  Gan- 
ning  en  voyant  la  France  ne  tenir  aucun  compte  de  ses 
représentations;  il  faut  tenir  compte  de  sa  vive  imagina- 
tion^ de  son  esprit  audacieux  et  aventureux  et  de  certains 
instincts  révolutionnaires  qu'il  mêlait,  lorsqu'il  s'agissait 
de  politique  extérieure,  aux  traditions  du  torysme.  Mais, 
en  réalité,  les  sentiments  qu'il  exprimait  à  M.  de  Mar- 
cellus  étaient  ceux  de  l'Angleterre  presque  entière.  Lord 
Liverpool,  le  duc  de  Wellington  lui-même,  si  profondé- 
ment conservateurs,  parlaient  dans  le  même  sens,  bien 
qu'avec  plus  de  mesure.  A  la  Bourse,  dans  la  Cité,  dans 
toutes  les  classes  de  la  population,  la  stupeur,  l'indigna- 
tion étaient  au  comble  ;  on  s'accordait  à  voir,  dans  les 
procédés  du  gouvernement  français,  une  provocation  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  laisser  sans  réponse  ;  les  jour- 
naux^ presque  sans  exception,  poussaient  en  quelque 
sorte  le  cri  de  guerre.  Le  Tintes^  le  Moming  Chronicle 
proféraient  de  grossières  injures  contre  le  cabinet  des 
Tuileries. 

Ce  qui  augmentait  la  gravité  de  la  situation^  c'est  que 
le  parlement  était  sur  le  point  de  se  réunir.  On  pou- 
vait craindre  que  si  le  ministère  se  mettait  en  contradic- 
tion avec  le  sentiment  public,  si  même  il  ne  lui  donnait 
pas  quelque  satisfaction,  un  bon  nombre  de  ses  amis,  en 
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S6  joignant  à  Topposition,  ne  le  missent  en  minorité. 
Pûuf*  pférenir  un  tel  échec,  on  se  décida  à  retrancher 
du  discours  de  la  couronne  id^  mention  de  la  neutralité 
4?  l'Angleterre  qpe  contenait  le  projet  déjà  arrêté  en 
C9Qseil.  Oq  serait  que,  si  cette  première  rédaction  était 
Qiaintenue,  lord  Lansdowne  à  la  Chambre  des  lords 
et  M.  Brougbamà  la  Chambre  des  communes  se  pcopor 
saient  de  présenter,  dans  la  discpssion  des  adresses,  des 
amendements  conçus  en  sens  contraire  et  qui  auraient 
eu  des  chances  de  succès.  La  volonté  de  rester  neutre 
n'avait  pas  cessé  d'être  celle  du  cabinet^  la  correspon*- 
dance  de  M.  Canning  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre 
à  Paris  et  les  explications  verbales  qu'ildonna  à  M.  de 
Marcellus  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard»  mais  il 
n'était  plus  possible,  pour  le  moment,  de  proclamer 
hautement  cette  politique. 

La  session  du  Parleu^ent  s'ouvrit  le  4  février,  sept 
jours  après  celle  des  chambres  françaises.  La  portion  du 
discours  du  trône  qui  avait  trait  aux  affaires  de  la  pé-> 
ninsule  disait  simplement  que  le  Roi,  fidèle  aux  prin* 
cipcs  qu'il  avait  proclamés  à  la  face  du  monde  comme 
faisant  la  règle  de  sa  conduite,  ayait  refusé  de  prendre 
part^  à  Vérone,  à  aucune  mesure  qui  pût  être  considérée 
comme  une  intervention  dans  les  affaires  intérie^re$  de 
TEspagne,  et  que,  depuis,  il  avait  employé  et  continuait 
à  employer  ses  efforts  les  plus  pressants  et  se^  bons 
offices  pour  calmer  l'irritation  malheureusement  ei^is- 
tante  entre   les  gouvernements  français  et  espagnol. 


poqr  détourner,  s'il  ^tait  possibl^^  I9  ca^^içit^  i^nj\e 
guerre. 

A  \s^  Gliambre  4^$  lor^s,  t^  q^ef  de  l'pppo^iljpn,  ^qr^ 
Lan^dowoe,  aprè^  avoir  manifesté  \p  regret  que  1q  gpn- 
f ernement  c'eût  pa^  tequ,  sur  la  cqpdqite  de  la  FraDce, 
nn  langage  énergiquemeai  désapprobateur,  4emaB4^ 
qqe  l'adresse  ea  réponse  au  discours  i^  trOne  ei^prim^t 
fortement  les  sentiments  du  Parlement  et  d^  la  psiUon 
au  sujet  des  principes  énoncés  par  le  congrès  des  grandes 
puissances,  principes  qui,  s  ils  étaient  admis  sans  restric- 
tion, banniraient  de  l'Europe  toutes  les  idées  de  liberté 
et  d'indépendance  et  ouvriraient  un  vaste  champ  aux 
passions  les  plus  dangereuses.  Le  chef  du  cabinet,  lord 
LiverpooU  s'efforça  d'établir  que  le  discours  de  la  cou- 
ronne professait  expressémeqt  le  principe  fondamental 
de  l'indépendance  des  nations  dans  le  choii^  de  leurs 
institutions  politiques.  Il  blâma  la  conduite  du  roi  Fer- 
dinand, renversant  par  la  violence,  au  moment  oii  il 
était  remonté  sur  son  trône,  la  constitution  qqe  les  Es- 
pagnols s'étaient  donnée  pendant  sa  captivité.  Il  défendit 
le  gouvernement  des  certes  contre  les  attaques  dont  il 
itait  l'objet,  reconnaissant,  avec  lord  LansdoFCe,  que 
jamais  révolution  n'avait  coûté  aussi  peu  de  sang  et  de 
iriolences  et  que  le  gouvernement  français  p'^v^it  aucun 
motif  fondé  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule. 
)l  déclara  enfin  qu'à  la  vérité  rppinipu  du  ministère 
était  que  l'Angleterre  devait  rester  neutre  dans  la  guerre 
dont  l'Espagne  était  menacée,  mais  que,  cependant,  il 
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De  fallait  pas  croire  que>  si  les  circonstances  l'exigeaient, 
elle  ne  se  résoudrait  pas  à  la  guerre  ;  qu'au  surplus, 
quelle  que  fût  la  probabilité  d'une  rupture  entre  la 
France  et  l'Espagne,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  désespérer 
encore  d*un  arrangement  à  l'amiable,  et  que,  tant  que 
cette  chancQ  existerait,  il  était  de  l'intérêt  et  de  la  sa- 
gesse de  l'Angleterre  de  tenir  un  langage  qui  ne  l'empê- 
chât pas  de  coopérer  à  un  but  si  désirable.  Lord  EUen- 
borough,  non  satisfait  de  cette  espèce  de  manifeste,  insista 
sur  la  nécessité  de  se  prononcer  formellement  contre  une 
guerre  engagée  en  haine  de  la  liberté.  Il  reprocha  aux 
ministres  de  n'avoir  pas,  au  moment  où  le  congrès  de 
Vérone  avait  promulgué  ses  résolutions,  convoqué  le 
Parlement  et  demandé  la  sanction  de  la  volonté  nationale 
pour  une  politique  énergique. 

A  la  Chambre  des  communes,  tous  les  orateurs  s'ac* 
cordèrent  à  qualifier  de  la  manière  la  plus  outra- 
geante la  politique  de  la  France  et  du  congrès. 
Sir  Joseph  Yorke  dit  que  l'attaque  dirigée  contre  l'Es- 
pagne était  l'acte  le  plus  infâme  qui  eût  jamais  été 
commis,  et  que  les  Bourbons  n'auraient  pas  dû  oublier 
qu'en  France  comme  en  Espagne  ils  devaient  à  la  glo- 
rieuse résistance  des  Espagnols  d'être  remontés  sur  leur 
trône.  Suivant  sir  James  Mackintosh,  l'Angleterre  ne 
pouvait  souffrir  que  Ton  fît  revivre  la  politique  de 
Louis  XIV  et  que  l'Espagne  devînt  une  province  de  la 
France;  affirmer  qu'aucune  constitution  n'était  légitime 
si  elle  ne  découlait  de  la  libre  volonté  du  souverain. 
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c'était  déclarer  la  gaerre  aux  institutions  britanniques, 
c'était  calomnier  tout  à  la  fois  les  glorietix  citoyens  qui 
avaient  élevé  sur  le  trône  la  dynastie  actuelle  de  TÀngle- 
terre  et  cette  dynastie  même  qui  était  sortie  de  la  Révo- 
lution. M.  Denman  soutint  qu'après  le  discours  révoltant 
du  roi  de  France,  il  était  impossible  de  croire  à  la  paix> 
et  que,  si  fâcheuse  que  fût  la  guerre,  il  n'était  pas  per- 
mis à  l'Angleterre  de  l'éviter  aux  dépens  de  son  honneur  * 
et  de  sa  sécurité.  M.  Brougham  dit  qu'à  l'horreur  que 
lui  inspirait  l'immixtion  audacieuse  de  la  France  dans 
les  affaires  d'Espagne,  se  mêlait  un  sentiment  de  mépris 
pour  la  honteuse  hypocrisie  de  langage  avec  laquelle  on 
proclamait  devant  le  monde  les  principes  des  tyrans.  Il 
se  livra  à  de  sanglantes  invectives  contre  les  trois  mo- 
narques du  Nord  qui,  dans  leur  haine  pour  la  liberté, 
se  jouaient  bassement  de  toute  religion,  de  toute  justice, 
de  toute  moralité.  Il  s'étonna  surtout  de  voir  l'empereur 
de  Russie  oser  injurier  une  constitution  dont,  en  1812, 
il  avait  reconnu  la  légitimité,  et  le  fils  de  Paul  P'  parler 
avec  tant  d*horreur  du  sang  versé  dans  le  palais  de 
Madrid,  sans  se  rappeler  qu'il  en  avait  aussi  coulé  dans 
d'autres  palais  et  que,  si  pur  qu'il  fût  lui-même,  il  des- 
cendait d'une  suite  d'aïeux  qui,  avec  une  uniformité 
exemplaire,  avaient  tous  détrôné,  emprisonné,  égorgé 
leurs  enfants  et  leurs  frères.  Il  invita  le  roi  de  Prusse,  qui 
se  mêlait  de  donner  des  conseils  aux  Espagnols  sur  leurs 
institutions,  à  réserver  sa  sagesse  pour  la  rédaction  de 
la  constitution  qu'il  avait  promise  à   ses  peuples,  et 
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Tempeiretar.  d'Autriche  à  acquitter  les  dettes  qu'il  ntït 
coiitractées  ienVers  l'Angleterre  avant  de  faire  de  nou- 
velles dépenses  ponr  guerroyer  contre  l'Espagne.  Quant 
au  roi  de  France,  il  parla  de  lui  avec  plus  de  ménage- 
ment :  il  VautM^  sagesse^  mais  il  le  plaignit  d'être  tonibé 
entre  les  mains  d'une  petite  coterie  qui  l'égatait  et  qui, 
s'il  n*en  secouait  promptement  Tinfluence,  pourrait  lui 
faire  perdre  sa  couronne.  Ces  déclamations  passionnées 
excitèrent  dan^  la  chambre  de  bruyants  applaudissements^ 
et  sir  Francis  Burdett,  le  chef  des  radicaux,  déclara  qu'il 
n'avait  rien  à  y  ajouter.  En  l'absence  de  M.  Ganning  qui, 
obligé,  par  lé  fait  de  son  entrée  dani  le  ministère^  de 
comparattire  devant  ses  commettants,  n'avait  pas  encore 
été  réélu^  cô  fut  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Peel,  ^ui 
parla  au  nom  du  gouvernement.  Dans  un  langage  calme 
et  mesuré  qui  contrastait  avec  celui  des  préopinants^  il 
témoigna  quelque  regret  des  expressions  violentes  dont 
M.  Brougham  s'était  servi,  alors  surtout  que  tout  espoir 
de  paix  n'était  pas  encore  perdu,  à  l'égard  des  illustres 
souverains  qui  avaient  coopéré  avec  l'Angleterre  à  la 
délivrance  de  TEnrope^  mais  il  s'unit  aux  orateurs  de 
l'opposition  pour  blâmer  les  résolutions  de  Vérone  et 
pour  soutenir  que  l'intervention  de  la  France  en  Espagne 
n'avait  ni  cause  légitime^  ni  prétexte  plauàible.  Il  ajouta 
pourtant  que  le  cabinet  de  Londres  pourrait,  sans 
manquer  aux  principes  de  ia  justice,  représenter  &  l'Es- 
pagne, d'un  ton  ferme  et  amical,  la  nécessité  de  quelques 
concessions,  et,  poxit  caractériser  l'attitude  die  l'Atfgle- 
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tiarre,  Il  hasarda  le  mot  dô  neutralité  (Jui  fut  riremenl 
relevé  par  sir  Robert  Wllsôti  et  paf  quelques  autres 
whigs. 

flieû  qu'aucun  vote  spécial  n'eût  suivi  ces  discussions 
et  que  les  chambres  se  fussent  bornées  à  voter  des 
adresses  par  lesquelles  elles  donnaient  une  adhésion 
énergique  aux  sentiments  exprimés  dans  le  discours  du 
trône,  les  harangues  prononcées  dans  le  Parleùient  bri^ 
tannique  pn)duisirent  à  Paris  une  trës-vive  sensation.  Le 
langage  tenu  par  lord  Lansdowne  et  par  M.  Brougham 
n'avait  Heu  doiit  on  pût  être  fort  surpris,  mais  on  ne 
s'était  pas  attendu  à  voir  le  chef  du  cabinet,  lord 
Liverpool,  si  connu  pour  ses  opinions  conservatrices, 
prendre  une  telle  attitude.  Les  ultra-^rôyalistes  eh  res-^ 
seutireut  une  irt'italion  qui  se  manifesta  dans  leUrs  jôûî"^ 
naux  avec  Uûe  violence  eitraok*dinaire.  Les  ilninistres 
s'en  incjuiétërent.  Dans  leurs  entretiens  àvec  TàUbassa-^ 
éeur  d'Adgleteire,  ils  protestèrent  dé  teûl-  désît  d^ 
ùôûservef*  la  pHx.  M.  de  GhàteaùbriaUd  dirait  que  le 
gouvernement  français  ne  >pmA9ii  nttlleibèht  à  établir  eb 
Espagû^  lé  ^ttVoh"  absolu  et  que  lé  paragtiaphe  l^nt 
uiiâqûé  tlti  di!kidut*s  dft  tirô&e  signifiait  iétilem^ût  que  lé 
m  FèràiûaM  YII  devait  p!(Mtd  part  él  tbûseutir  lU 
feremeut  hux  modificatiôûs  ^^i  si^afèïit  li^^brlées  à  là 
oDûstitmiôU.  Il  âoi^nàit  à  ^ntehdrè  qtie  si,  paf  l'iaecoird 
de  c)6  printe  àvec  lès  cowèà,  le  système  des  deux  cham- 
bres était  Substitué  à  ^lui  d'ui^^  chambre  URique^  ^ 
seulemeht  m  tti^isàk  le  Roi  à  fiomÉier  tes  nï«ttibres 
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d'nn  coDseil  d*État  auquel  un  pouvoir  délibératif  serait 
attribué  sur  le  modèle  du  sénat  américain,  la  France 
verrait  dans  une  telle  mesure  un  premier  pas  vers  une 
conciliation.  M.  de  Chateaubriand  était-il  complètement 
sincère  lorsqu'il  s'exprimait  ainsi  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Il  avait  puissamment  contribué  à  amener 
une  situation  où  ni  lui,  ni  personne  peut-être, 
n'était  plus  en  état  de  résister  aux  exigences  du  parti 
qui  voulait  la  guerre  pour  rendre  à  Ferdinand  YH  le 
pouvoir  absolu. 

Les  Chambres  avaient  commencé  leurs  travaux.  Celle 
des  pairs^  dans  laquelle  une  ordonnance  rendue  peu  de 
jours  auparavant  avait  prescrit  que  désormais  les  cardi* 
naux  prendraient  rang  au  banc  des  ducs,  et  les  archevê- 
ques et  évêques  au  banc  des  comtes,  avait  d'abord  procédé, 
suivant  l'usage,  à  l'élection  de  ses  secrétaires  et  à  celle 
de  membres  de  la  commission  chargée  de  préparer  l'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  trône.  Les  uns*et  les 
autres  avaient  été  pris  principalement  dans  une  nuance 
très-vive  de  Topinion  royaliste. 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  par  le  duc  de  Levis,  fut 
mis  en  discussion  dans  la  séance  du  3  février.  La  plupart 
des  paragraphes  ne  donnèrent  lieu  à  aucun  débat,  mais 
une  contestation  de  quelque  intérêt  s'éleva  sur  celui  qui 
répondait  au  passage  du  discours  de  la  couronne  par 
lequel  le  Roi  s'était  félicité  de  ce  que  Vaction  de  lajuS' 
tice  avait  mis  fin  aux  complots  et  aux  tentatives  de 
révolte  enhardis  par  V espoir  de  Vimpunité.  La  corn* 
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mission^  enchérissant  sur  la  pensée  royale,  proposait  de 
dire  que  la  sécurité  s'était  accrue  depuis  que  Von  avait 
vu  la  justice  réprimer  avec  énergie  les  tentatives  cri- 
minelles  dont  Vimpunité  augmentait  à  la  fois  et  l'au- 
dace et  le  nombre.  M.  Pasquier  fit  remarquer  que 
cetle  phrase  semblait  distinguer,  dans  l'administration 
de  la  justice^  deux  époques  pendant  Tune  desquelles  on 
n'aurait  pas  déployé,  pour  la  répression  du  crime,  cette 
énergie  dont  les  rédacteurs  de  l'adresse  attribuaient  le 
mérite  à  l'époque  actuelle.  Il  demanda  s'il  convenait  à 
la  Chambre  des  pairs  d'ébranler  Tun  des  plus  fermes 
appuis  de  la  tranquillité  publique,  l'autorité  des  juge- 
ments, et  de  faire,  aux  dépens  du  passé,  l'éloge  du  pré- 
sent. Il  dit  qu'un  léger  changement,  qui  se  bornerait 
presque  au  temps  du  verbe,  suffirait  pour  faire  dispa- 
rattre  l'espèce  de  reproche  qu'on  ne  pouvait  s'empêcher 
d'apercevoir  dans  la  rédaction  proposée.  Ce  change- 
ment, que  le  bureau  dont  M.  Pasquier  faisait  partie 
l'avait  chargé  de  proposer,  consistait  à  substituer  à  cette 
rédaction  les  expressions  suivantes,  qui  donneraient  à 
l'idée  exprimée  par  la  commission  le  caractère  inoffensif 
d'un  axiome  sans  application  particulière  :  «...  La  sé- 
B  curité  s'accroît,  lorsqu'on  voit  la  justice  réprimer  avec 
»  énergie   les   tentatives   criminelles  dont  l'impunité 
»  augmentait  à  la  fois  l'audace  et  le  nombre.  »  Le  rap- 
porteur, et  aussi  MM.  de  Talaru  et  de  Polignac,  repous- 
sèrent un  amendement  qui,  suivant  eux^  dénaturait  com- 
plètement la  pensée  du  projet  et  n*était  pas  en  rapport 
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avec  celle  du  discotirô  royal,  mais  M.  Pàsqnief  rt^^biiflit 
qu'il  n'appartenait  pâè  i  la  Ghainbiiè  déd  pailrs  qtil, 
elle-même^  ddnâ  ce  pââèé  que  Ton  attaquait,  atâit  é^eh;é 
de  hautes  fohctions  judiciaires^  d'ébranler  la  foi  dtie 
aux  oracles  de  la  justice  et  d'àfiEaiblirràutoHté  delà  chose 
jugée.  L'amendeinenl,  appuyé  par  M.  Mole  bt  pat 
M.  de  Ségur,  fut  adopté.  C'était  un  petit  succès  pour  le 
parti  de  l'ancien  ministère. 

Le  paragraphe  relatif  à  la  question  d'Espàgiàe  àtiléiià 
une  discussion  beaucoup  plus  longue  et  beaucoup  plus 
animée.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Pourquoi  faut-il  qu'il 
»  soit  ï)érdu  pour  l'Espagne  l'exemple  méhiôt*able  du 
9  retour  rapide  et  iûespéré  de  notre  prospérité  après  des 
»  malheurs  et  des  pertes  inouïâ,  lorsque  ce  retour  est 
^  ëtideihhient  dû  au  trîoniphe  de  la  légitiUiitô  âtu^i 
i  qu'à  l'alliaïice  intime  dé  là  reli^oU,  de  l'ordre  et  de  la 

>  liberté  t  Et  par  Quelle  fatalité  les  conseils  désintéressas 
i  d'un  monarque  dont  TEuroJpe  respecte  la  sagesse, 
k  hônolre  la  loyauté,  ont-ils  été  te^oUssés  par  ceui  qui 
^  tiennent  sous  le  joug  Une.  UàtioU  avec  laquelle  nous 

>  n'àvôtis  pas  èeuiement  àes  rapports  de  voisinage  et  deè 
t  besoins  réciproques,  lUàis  encore  les  liens  qui  Uàisseni 
i  Se  rintèrët  politique,  d'une  commune  foi  et  de  là  pa- 
%  féHiè  des  souverains  ?  » 

M.  de  BaraUte  proposa  de  remplacer  la  seconde 
phrase  de  de  paragraphe  par  celle-ci  :  a  Nous  saisissons 
»  avec  empressement  le  derniet  espoir  que  Votre  Ma- 
»  jëstë  semble  encore  conserVer  du  maintien  de  la  paix; 
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»  nous  sommes  assat'és  qiié  le  pîuà  rif  dëslr  de  yioikt) 

•  écfedr  paternel  serait  d'épa^gnôir  à  rdlre  peuple  leà 

*  Calamités  d'une  guêtre  qui  pourrait  mettre  eu  dattget 
»  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie  et  compromettre  lô 
f  principe  de  l 'indépendance  nationale  sut  lequel  re- 
»  posent  l'honneur  et  la  sécurité  du  trône.  »  A  l'appui  dé 
cet  amendement,  M.  de  Barante  rappela  que,  huit  moiis 
aiiparavarit,  à  l'ouverture  de  là  précédente  session,  le 
Roi  s'était  plaint  des  interprétations  malveillàtites  qui 
transformaient  en  préparatifs  de  guerre  dé  simples  ûle- 
sures  sanitaires.  Il  n'existait  donc,  dit^il,  à  cette  époque, 
aucun  ihotif  de  guerre  entre  la  France  et  l'Espaghe. 
Cependant,  l'Espagile  était  alors  régie  par  les  mêmes 
lois,  tout  y  Suivait  un  cours  analogue  aux  Circonstance» 
actuelles.  On  devait  en  conclure  que,  si  la  guerre  était 
inévitable,  elle  ne  serait  paà  fondée  sur  cette  préten- 
tion contraire  à  toute  justice,  à  tout  droit  des  gens,  sur 
ce  prétexte  impie  de  tous  les  dévastateurs  du  monde,  le 
droit  d'ihtet'venir  dans  les  affaires  Intérieures  d'une  na- 
tion et  de  réglet  son  gouvernement,  principe  dont  l'ap- 
plication précipiterait  les  monarchies  sur  les  républiques, 
les  républiques  sur  les  monarchies,  l'ôs  Étatè  deàpotîcjùes 
sur  les  gouvernements  justes  et  règulîeris,  et  qui  aVait 
donné  vingt-cinq  ans  de  guerre  à  l'Europe,  parce  qfte, 
dirigé  d'abord  contre  la  France,  il  TàVait  été  ensuite  jpai* 
la  France  eïlè-méùie  contre  leà  autres  peuples.  Ce  prin- 
cipe, désavoué  par  le  précèdent  discours  du  tréne,  l'a- 
vait été  aussi  jpàr  la  irépôtiâe  qtlè  là  Chatnbfé  y  àVail 
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faite.  Des  assarances  formelles  ayaient  été  données  dans 
ce  sens,  non-seulement  à  la  France,  mais  à  l'Europe. 
C'était  sur  la  foi  de  ces  promesses  solennelles  que  le  com- 
merce français  avait  continué  ses  opérations  et  que  400 
millions  étaient  en  ce  moment  sur  la  mer,  exposés  aux 
corsaires  des  ennemis  qu'on  s'attirerait.  Mais  la  guerre 
n'aurait  lieu  sans  doute  que  pour  garantir  la  sécurité  de 
la  France,  non  pas  pour  menacer  celle  de  ses  voisins; 
la  question  sur  laquelle  le  Roi  disait  avoir  délibéré  avec 
maturité^  avait  été,  non  pas  envisagée  avec  ce  fanatisme 
politique  qui  veut  porter  le  fer  et  la  flamme  partout  où 
il  ne  trouve  pas  conformité  à  ses  passions  et  qui  cherche 
à  conquérir  le  pouvoir  absolu  en  Espagne  pour  le  re- 
porter ensuite  parmi  nous,  mais  examinée  dans  l'intérêt 
de  la  France,  c  Or,  Messieurs,  »  ajoutait  M.  de  Barante, 
il  ne  semble  pas,  du  moins  d'après  ce  qui  apparaît. . . 
aux  yeux  de  tous,  que  notre  sécurité  ait  été  encore 
dangereusement  menac^ée  par  les  Espagnols.  L'inves- 
tigation ardente  du  ministère  public  n'a  pas  indiqué 
de  connexion  entre  les  conspirations  qu'il  a  poursui- 
vies et  les  mouvements  qui  agitent  nos  voisins.  Les 
violations  de  territoire  ont,  peut-être,  peu  de  gravité  ; 
des  explications  peuvent  être  données,  des  garanties 
peuvent  être  offertes,  une  médiation  peut  être  ac- 
ceptée. Le  glaive  n'est  pas  encore  tiré,  et,  puisque  le 
cercle  de  la  guerre  doit  être  resserré^  que  sa  durée 
doit  être  bornée^  il  n'est  pas  possible  qu'elle  soit  entre- 
prise pour  un  motif  qui  exclut  toute  paix,  toute  issue 
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>  définitive,  qui  ne  comporte  d'autre  résultat  farorable 
»  qu'une  occupation  odieuse,  oppressive  et  provisoire  de 
»  l'Espagne,  et  d'autre  résultat  contraire  que  l'envahis- 
»  sèment  de  la  France  elle-même.  Ce  serait,  en  effet, 
»  accepter,  réclamer  même  ce  dernier  des  malheurs,  que 

>  de  se  porter  pour  arbitres  des  circonstances  intérieures 
1  d'un  peuple  malheureux  et  troublé^  ce  serait  dire  à  la 
»  face  de  l'univers  :  Si  nous  sommes  jamais  malheureux 
»  et  troublés,  ce  sont  les  étrangers  que  nous  voulons.  » 

L'amendement  de  M.  de  Barante  fut  successivement 
combattu  et  appuyé  par  plusieurs  orateurs.  M.  de  Ségur, 
pour  lui  ménager  plus  de  chances  de  succès,  proposa 
de  le  réduire  à  ces  mots  :  <  Nous  sommes  assurés  que  le 
»  plus  vif  désir  de  votre  cœur  paternel  serait  d'épargner 

>  à  votre  peuple  les  calamités  de  la  guerre.  » 

Le  comte  Daru,  prenant  ensuite  la  parole,  fit  remar- 
querqu'ilnes'agissaitpasd'une  vaine  rédaction,  mais  d'une 
question  bien  autrement  grave  posée  dans  le  discours  delà 
couronne,  celle  de  la  guerre;  que,  sans  doute,  il  n'appar- 
tenait qu'au  Roi  de  la  décider,  mais  que  ses  paroles 
mêmes  permettant  de  conserver  encore  l'espoir  de  l'éviter, 
le  devoir  des  pairs  de  France  était  de  porter  au  pied  du 
trône  l'expression  respectueuse  des  vœux  de  la  nation 
pour  le  maintien  de  la  paix,  auquel  étaient  liés  les  grands 
intérêts  de  l'indépendance  des  nations  et  de  la  liberté  des 
hommes,  que  partout,  dans  tous  les  partis,  des  voix  s'é- 
levaient pour  désavouer  une  résolution  funeste,  et  que, 
cependant,  la  question  semblait  décidée  avant  même  qu'où 
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eQ  ei^t  eonuDeocé  la  discussion,  c  Une  puissance  inrioci- 
Ue  pèse  snr  npns,  t  dit-il  ;  «  elle  nous  entraîne  conune 
la  fatalité  ;  où  nons  condnit-elle?  C'est  snr  cet  ayenir 
que  Qons  derons  porter  nos  regards  si  nous  ne  sommes 
pas  assez  imprudents  pour  nons  précipiter  en  arengles 
dans  le  danger...  pira-t-on;  il  est  trop  tard?  Qaoil 
11  n'est  déjà  plus  temps  dés  le  premier  jour  dp  nos 
séances  1  Qnoil  Les  sacrifices  i  imposer  an  peuple 
étaient  déjà  fixés  ayant  qne  nons  fussions  assemblés  I 
Et  comment  délibérerions-nous  sur  ces  sacrifices  sans 
en  discuter  l'emploi?...  Cette  guerre  prête  à  s'allumer 
entre  la  France  et  l'Espagne  est  ou  spontanée,  ou  pro- 
yoquée^  ou  conseillée.  Nous  n'ayons  eu  connaissance 
ni  de  proyocation,  ni  de  coDseils;  nous  yoyon&>  au 
contraire,  dans  le  petit  nombre  de  documents...  pu- 
bliés sur  cet  objet,  qice  les  puissances  réunies  au 
congrès  de  Vérone  s'en  sont  remises  à  la  France 
pour  la  suite  de  la  conclusion  des  affaires  (JCEs-- 
pagne^  qu'elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d'une 
question  qui  les  intéressait  toutes  sur  la  puissance 
qui  avait  dans  cette  question  F  intérêt  le  plus  im- 
médiat. Ainsi..,  la  France  se  trouyait  Tarbitre  de 
)a  paix  et  de  la  guerre.  Tout  parait  faire  craindre 
que  sop  cboix  ne  se  décide  pour  celle-ci.  II  faut  donc 
en  examiner  les  motifs,  les  moyens,  le  but  et  Tissue. 
Les  motifs  sont  l'état  d'effervescence  de  TEspagoe,  la 
constitution  qu'elle  s'est  donnée  et  le  danger  qui  en 
résulte  pour  les  autres  États.  L'Espagne,  en  effet,  s'est 


ïï  doDDë  nw  coQs^itutja^)  ipf)is  dans  quelle  circonstance? 
»  Pendant  gue  le  ^pi  était  prisonnier  à  Valençay,  2\près 
9  Tabdipation  arrachée  à  Gh^rlcis  ly  par  ses  propres 
»  garder  çn  faveur  4^  soq  Qls,  après  las  abdications  dp 

>  Bayonp^i  epfin,  tandis  qi^e  Ts^npienne  i^oparchip  était 
»  rëd\iite  ai}  b^nc  de  sable  ^e  Cadix.  »  Par  1^9  coi^tpa- 
raison  un  peu  forcée^  M.  Qar\ii  $£|  r^ports^n^  à  onze  siècles 
m  arrière,  ^p  terop^  de  l'inyasion  de  la  péni«sulq  par 
les  A-rabps,  alors  que  Içs  rastas  de  1^  population  chré- 
tienne se  réfugièrapt  dans  le^  n^pntagiies  des  Astqrjes, 
montra  las  vieilles  constitutions  de  TEspagne  sortant  da 
cet  asile  et  Ferdinand  Y  profitant  ensuite  de  l'expulsion 
des  musuln^aps  pour  dëtruirp  ces  copstitutipns  comme 
Ferdipand  yH  devait  détrijire  plus  tard  la  constitution 
de  J8J2  après  l'expi^lsion  des  Français.  Il  depaanda  si 
^o^  pouvait  voir  les  oppresseurs  4^  Ferdinand  yij  dans 
ceu3^  qui  avaient  ambrqssé  sa  caisse  sans' avoir  n^ôme  Tes- 
péranca  de  le  revoir,  flans  ceu^  qui  étaiept  pijprts  pour 
lui,  dans  ceux  qpi  l'avaient  fait  remopter  sur  le  trône, 
si  Ton  pouvait  considérer  copimie  des  rebelles  les  hompies 
qui,  n'ignorant  pas  que  jamais  les  esclaves  ne  se  sont  dé 
voués  aux  princes  n^albeureux,  avaient  assayé  d'assurer 
par  un  acte  solennel  cette  noble  indépendapce  dont 
Vespoir  ppi^vait  saql  rallier  les  défepseurs  d'pne  cause 
déjà  per^pe-  «  Alorç,'  >  dit-il,  «  les  gouyarnepiients  étrap- 

>  gers  en  gperre  avec  la  France  ne  songeaient  point  à 

>  raprpchar  à  cette  constitutiop  ni  son  origine,  pi  ses 
»  défauts.  On  en  encourageait  les  auteurs;  on  prenait 
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c;q  e^  coiQmencë  la  âiscnssipn.  <  Une  puissance  invinci- 
I  ble  pèse  spr  qpiis,  i  ^H-U  ;  «^  fiHe  pous  entraîne  comme 
:|  la  fatalité;  ou  nous  pondait-plje?  C'est  sur  cet  avenir 
qfiQ  pous  devQU^  pprtgr  nos  regards  si  qous  ne  sommes 
pas  assez  imprpdents  pour  ppus  précipiter  en  aveugles 
dans  le  danger,.,  p.ira-t-on;  il  est  trop  tard?  Quoi! 
11  n'est  déjà  plus  tPfPPS  dès  le  premier  jour  d^  nos 
séanoest  Quoi!  Les  sacrifices  i  imposer  au  peuple 
étaient  déjà  Çxës  avaut  que  nous  fussions  assemblés! 
Et  comment  délibérerions-pons  sur  ces  sacrifices  sans 
en  discuter  remploi?...  Cette  guerre  prête  à  s'allumer 
entre  la  France  et  l'Espagne  est  on  spontanée,  ou  pro- 
voquée^ ou  conseillée.  Nous  n'avons  eu  connaissance 
ni  de  provocation,  ni  de  conseils;  nous  voyons,  au 
contraire,  dans  le  petit  nombre  de  documents...  pu- 
bliés sur  cet  objet,  gue  les  puissances  réunies  au 
congrès  de  Vérone  s'en  sont  remises  à  la  France 
pour  la  suite  de  la  conclusion  des  affaires  d^ Es- 
pagne^ qu'elles  se  sont  reposées  de  la  solution  d^une 
question  qui  les  intéressait  toutes  sur  la  puissance 
qui  avait  dan>s  cette  question  Fintérêt  le  plus  im- 
médiat. Ainsi...  la  France  se  trouvait  l'arbitre  de 
)a  paix  et  de  la  guerre.  Tout  paraît  faire  craindre 
que  sop  cl^oix  ne  se  décide  pour  celle-ci.  Il  faut  donc 
en  examiner  les  motifs,  les  moyens,  le  but  et  Tissue. 
Les  motifs  sont  l'état  d'effervescence  de  l'Espagne,  la 
constitution  qu'elle  s'est  donnée  et  le  danger,  qui  en 
résulte  pour  les  autres  États.  L'Espagne,  en  effet,  s'est 


ïï  donné  i)nç  constitutioQ,  ip^isdans  quelle  circonstance? 
»  Pendant  que  le  {Ipi  était  prisonnier  à  Yalençay,  après 
»  Tabdipation  arrachée  à  Charles  IV  par  ses  nf*opres 
»  garder  en  faveur  4^  soq  fils,  après  les  abdications  de 
9  Baypnnç,  enfin,  tandis  qi^e  Ts^ncienne  u^oparchi^  était 
»  rëd\iite  ai(  banc  de  sable  de  Cadix,  x  Par  une  coippa- 
raison  un  peu  forcée,  M.  Daru,  $£|  reportant  à  onze  siècles 
W  arrière,  au  temp^  de  Tinyasion  de  la  péqinsule  par 
)es  Arabes,  alors  que  Içs  restps  de  la  population  chré- 
tienne se  réfugièrent  dans  le^  mputagnes  des  Àsturies, 
montra  las  vieilles  constitutions  de  l'Espagne  sortant  de 
cet  asile  et  Ferdinand  Y  profitant  ensuite  de  Texpulsion 
des  musulnians  pour  détruire  ces  constitutions  comme 
Ferdinand  yil  devait  détruire  plus  tard  la  constitution 
de  i8i2  après  Texpi^lsion  des  Français.  Il  demanda  si 
^o^  pouvait  voir  les  oppresseurs  4^  Ferdinand  yil  dans 
ceux  qui  avaient  embrassé  sa  cause  sans  avoir  n^éme  Tes- 
pérancp  de  le  revoir,  dans  ceux  qui  étaient  morts  pour 
lui,  dans  ceux  qui  l'avaient  fait  remonter  sur  le  trône, 
si  Ton  pouvait  considérer  cpwpie  des  rebelles  les  hommes 
qui,  n'ignorant  pas  que  jamais  les  esclaves  ne  se  sont  dé 
voués  aux  princes  malheureux,  avaient  essayé  d'assurer 
par  qn  ^cte  solennel  cette  noble  indépendance  dont 
Vespoir  pouvait  seul  rallier  les  défenseurs  d'une  cause 
déjà  perdue.  «  Alors;  »  dit-il,  «  les  gouvernements  étran- 
»  gers  en  gqerre  avec  la  France  ne  songeaient  point  à 
9  reprpcher  à  cette  constitutiop  ni  son  ojrigine,  ni  ses 
>  défauts.  On  en  encourageait  les  auteurs;  on  prenait 
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des  engagements  avec  eux;  on  ne  leur  permettait  pas 
de  douter  que  le  succès  de  leur  ouvrage  ne  fût  la  ré- 
compense de  leur  dévouement.  L'Europe  sait  quelle  a 
été  cette  récompense.  Cette  constitution,  rejetée  d'a- 
bord avec  mépris,  a  été  réclamée,  il  y  a  trois  ans,  par 
une  troupe  sous  les  armes,  et...  je  n'hésite  point  à 
ajouter  que  cette  insurrection  militaire  était  un  acte 
de  violence,  que  la  violence,  d'une  part  comme  de 
l'autre,  ne  saurait  être  légitime.  Mais  enfin,  le  cri 
qui  s'était  élevé  pojir  la  constitution  aux  lieux  qui 
en  furent  le  berceau  a  été  répété  dans  toute  l'Espagne. 
Cette  constitution  a  été  jurée,  et  elle  a  été  reconnue, 
ou  formellement  ou  tacitement,  par  tops  les  princes  qui 
ont  envoyé  des  ambassadeurs  au  roi  constitutionnel  ou 
qui  ont  reçu  des  ambassadeurs  espagnols.  Â  cette 
époque,  on  ne  mit  point  l'Espagne  hors  du  droit  pu- 
blic de  l'Europe  sous  prétexte  que  sa  constitution 
était  défectueuse  dans  son  essence,  vicieuse  dans  son 
origine  et  irréguliëre  dans  les  formes  de  son  accepta- 
tion. >  L*orateur,  pour  répondre  aux  attaques  dont  la 
constitution  de  181 2  était  1  objet,  la  compara  aux  anciennes 
constitutions  abolies  par  Charles-Quint  et  par  Philippe  II, 
et  s'efforça  de  tirer  de  ce  parallèle  la  preuve  qu'elle  ne 
rendait  pas  même  aux  Espagnols  toutes  les  libertés  dont 
avaient  joui  leurs  ancêtres.  Des  murmures  s'élevèrent. 
M.  de  Saint-Roman,  M.  de  Talaru  s'écrièrent  que 
l'objet  de  la  discussion  était  l'adresse,  et  non  pas  la  cons- 
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titntioQ  des  cortës.  Invité  par  le  président  à  se  ren- 
fermer dans  la  qnestion,  M  Dam  demanda  quels 
motifs  déterminaient  en  ce  moment  une  intervention 
armée  contre  la  constitntion  espagnole,  bien  qa*en  1812 
et  en  1820  elle  n'eût  donné  lieu  à  aucnne  réclamation. 
Qael  pent  être,  »  dit-il,  c  l'objet  de  ce  changement 
de  politiqne?  Le  danger  que  cette  constitution  peut 
faire  courir  aux  autres  États  ?  Oui>  je  le  sais,  le  prin- 
cipal défaut  de  la  constitution  des  cortës,  c'est  d'a- 
voir été  adoptée  par  les  peuples  de  Turin  et  de  Naples, 
comme  la  plus  grande  faute  de  ces  peuples  fut  de 
s'enthousiasmer  pour  un  ouvrage  si  imparfait.  On  les 
fit  rentrer  par  la  force  dans  la  soumission  à  leurs 
anciennes  lois,  on  arracha  cette  plante  étrangère  avant 
{Qu'elle  n'eût  pris  racine,  mais  on  ne  la  poursuivit 
point  sur  son  sol  natal  où  elle  croissait  alors  paisible- 
m^t.  Serait-elle  plus  dangereuse,  aujourd'hui  que  les 
malheurs  de  l'Espagne  ont  rendu  si  manifeste  l'insta- 
bilité d'une  constitution  où  les  pouvoirs  ne  sont  point 
balancés?  Voulez-vous  vous  préserver  sûrement  de 
l'invasion  de  la  constitution  espagnole?  Faites  jouir 
la  France  de  tous  les  bienfaits  que  la  Charte  lui  a 
promis.  Exécutée  franchement,  ce  sera  notre  charte 
qui  fera  des  conquêtes,  et  notre  roi  aura  la  gloire 
d  être  le  législateur  d'une  partie  des  nations  civilisées. 
Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  loi  des  cortès  fût  assez 
séduisante  pour  élre  désirée,  est-il  bien  certain  que 

vous  eussiez  le  droit  de  prescrire  aux  Espagnols  d'y 
xii  7 
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»  renoDcer?  Tant  que  l'Espagne  ne  nous  attaque  pas, 

•  votre  droit  se  borne  à  tous  prëmnnir  contre  la  conta- 
I  gion  de  ses  principes,  à  interrompre  toute  commuuica- 
»  tion  arec  elle  si  vous  roulez,  mais  il  ne  va  pas  jusqa'i 

>  lui  dicter  des  lois,  puisqu'elle  est  un  État  indépeiH 

•  dant.  Mais,  chez  ce  peuple,  il  y  a  désordre,  discorde, 
»  injustice,  oppression.  Et  qui  tous  en  a  rendu  les 
»  ^uges?  De  bonne  foi,  est-ce  bien  à  vous  qui>. pendant 
»  vingt-cinq  ans,  avez  repoussé  rinlerveotion  armée  de 

>  l'étranger,  de  vouloir  soumettreun  peuple  à  la  vôtre?  • 
If.  Daru,  parlant  ensuite  de  la  situation  personnelle  da 
Ferdinand  VU,  fît  voir  que  la  question  de  la  liberté 
des  rois  était  bien  délicate  à  soulever,  parce  qu'oa 
pouvait  s'en  faire  un  prétexte  pour  annuler  leurs 
actes  et  s'immiscer  dans  leurs  affaires.  Il  dit  que  c'était 
mal  servir  l'intérêt  des  peuples  que  de  replonger  dans  la 
trouble  une  foule  de  citoyens  qui,  étrangers  à  tout  excès, 
amis  de  l'ordre  et  se  fiant  aux  serments  de  leur  roi, 
avaient,  à  son  exemple,  juré  fidélité  aux  nouvelles  insti- 
tutions et  commençaient  à  s'y  accoutumer.  Cherchant  i 
se  rendre  compte  des  moyens  de  l'intervention  armée, 
non  pas  sous  le  rapport  du  développement  et  de  l'emploi 
des  forces  militaires,  il  en  laissait  le  soin  aux  habiles 
capitaines  assis  sur  les  bancs  de  la  pairie,  mais  sons 
celui  des  circonstances  qui  pouvaient  favoriser  le  succès 
d'une  telle  entreprise^  il  déclara  qu'il  n'en  apercevait 
que  deux,  le  concours  d'une  partie  de  la  nation  espa- 
gnole ou  celui  des  puissances  étrangères.  On  affirmait 
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qa'QD  parti  considérable  appelait  les  Français  eo  Espagne. 
Charles  VIII,  aussi,  avait  été  appelé  en  Italie  par  un 
grand  parti,  il  avait  pn  traverser  toute  la  péninsnle 
sans  tirer  Tépëe,  et,  à  son  retour,  il  &ûl  avait  trouvé 
tous  les  peuples  soulevés  contre  lui.  Dût-on  admettre 
qu'une  portion  considérable  de  la  population  espagnole, 
se  réunissant  à  l'aspect  du  drapeau  blanc  pour  le  pré» 
céder,  ne  laisserait  pour  ainsi  dire  rien  à  faire  à  l'aiFmée 
française,  qu'elle  assurerait  sa  marche,  ses  approvisioû* 
nrâaents,  la  tranquillité  de  ses  cantonnements,  que  ses 
succès  seraient  prompts  et  décisifs,  la  gloire  qui  resterait 
i  l'armée  d'invasion»  ce  serait  d'avoir  attisé  la  guerre 
cii^le.  Sa  récompense  serait  d'assister  à  des  scènes  de 
vengeance  «et  de  réaction,  car  on  ne  se  flattait  pasv  sans 
doute,  de  l'espoir  de  trouver  de  la  modération  dans  ks 
yainqueùrs.  Mais  si  le  peuple  espagnol  repoussait  en 
effet  le  nouvel  ordre  de  choses^  les  notes  publiées  et  la 
présepce  aux  Pyrénées  de    l'armée  d'observation  lui 
avaient  déjà  donné  des  encouragements  suffisants  pour  dé- 
terminer une  explosion.  Et  si  cette  explosion  n'était  pas 
aussi  générale  qu'on  l'espérait,  si  elle  ne  servait  qu'à 
allumer  la  guerre  civile  sms  en  décider  le  succès,  l'Es- 
pagne serait  plongée  dans  un  abliue  de  malheurs  et  la 
France  aurait  à  supporter  le  poids  de  la  guerre.  A  cela, 
on  répondait  que  les  forces  alliées  viendraient  le  partager. 
Quoi!  des  puissances  qui  n'avaient  rien  à  craindre  de  la 
contagion  des  principes  et  des  désordres  de  l'Espagne, 
viendraient  répandre  dans  cette  croisade  politique  l'or 
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et  le  sang  de  leurs  sujets,  déplacer  leurs  troupes  dont 
elles  ayaient  besoin  ailleurs  et  compromettre  la  réputa* 
tioD  de  leurs  armes,  le  tout  pour  que  l'Espagne  eût  une 
autre  constitution  et  des  inquisiteurs!  Et  si  l'Europe 
n'était  pas  unanime  dans  ses  résolutions^  si  la  dirersité 
des  intérêts,  la  succession  des  événements  faisaient nattre 
des  yues  contraires,  l'Europe  se  yerrait  embrasée  par 
une  guerre  générale.  Par  rapport  à  la  France,  quel  se- 
rait le  résultat  de  cette  coalition?  Son  territoire  serait 
traversé  par  des  troupes  étrangères,  c  Hélas  i  §  s'écria 
M.  Daru,  c  nos  désastres  sont  encore  trop  récents  pour 
que  les  yeux  des  Français  puissent  se  reposer  sur  des 
drapeaux  qui  rappellent  des  souvenirs  si  amers.  Et 
s'il  fallait  nourrir  ces  étrangers,  les  payer,  leur  laisser 
occuper  quelques  places,  la  nation  humiliée  se  croirait 
revenue  à  ces  temps  où,  couverte  de  blessures,  en  pré- 
sence de  l'Europe  coalisée,  elle  ne  put  conserver  que  . 
ia  dignité  du  malheur.  Non,  les  cœurs  généreui^  ne 
se  consolent  pas  sitôt  de  leurs  disgrâces.  Le  cri  du  ci- 
toyen sera  pendant  longtemps  encore  :  épargnez-nous 
la    vue   des    drapeaux    étrangers.    Ces    étrangers, 
nous  les  avions  tous  vaincus.  Ils  se  sont  réunis, 
ils  ont  profité  de  nos  divisions,    ils  ont  foulé  le 
sol  de  la  patrie  :  qu'ils   emportent  notre  or,  mais 
que  leur  présence,  que  leur  secours  même  ne  vienne 
pas  aigrir  notre  douleur.  Si  nous  avons  délibéré  la 
guerre,  faisons-la  avec  nos  propres  forces,  sans  voir 
l'étranger  sur  notre  territoire  ;  s'il  veut  aussi  corn-  . 
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battre  l'Espagne,  qu'il  aille  la  chercher  à  travers  les 
mers.  Ce  concours  pour  porter  à  la  fois  dans  la  pénin- 
sule les  armes  de  plusieurs  puissances...  ferait  croire 
qu'au  moins  on  est  d*accord  sur  le  but  de  l'invasion, 
mais  comment  supposer  cet  accord  sur  des  théories  po- 
litiques? Ce  qu'on  veut  unanimement,  c'est  le  renver- 
sement de  Tordre  de  choses  actuel.  Il  est  bien  à  crain- 
dre qu'on  ne  fasse  la  guerre  avant  de  savoir  précisé* 
ment  ce  qu'on  voudra  après  la  victoire.  Tandis  que 
TOUS  prenez  les  armes  pour  repousser  des  principes 
dangereux,  vous  en  établissez  un  dont  les  conséquences 
sont  terribles,  parce  qu'elles  attaquent  en  masse  Tin- 
dépendance  politique  des  nations  Vous  légitimez  vo- 
tre agression  contre  l'Espagne  sur  ce  qu'une  nation  a  le 
droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'une  autre  ;  vous 
vous  constituez  les  juges  de  vos  voisins  dans  leurs  dis- 
sensions  domestiques  ;  vous  leur  notifiez  vos  volontés 
avec  menaces;  vous  invoquez  le  droit  du  plus  fort,  eU 
comme  il  n'est  pas  raisonnable  d'établir  un  principe 
•  sans  se  soumettre  à  en  subir  les  conséquences,  vous 
amenez  de  loin  le  jour  où  Ton  vous  en  fera  Tapplica- 
lioD.  Toutes  les  nations  auront  le  droit  d'intervenir 
dans  vos  affaires  toutes  les  fois  qu'un  intérêt,  dont  elles 
seront  les  juges,  le  leur  conseillera....  » 
Ce  discours  habile  et  substantiel,  le  meilleur,  dit-on, 
qu'ait  jamais  prononcé  M.  Daru,  était,  en  quelque  sorte, 
un  traité  complet  sur  la  matière.  Ce  qui  empêchait  qu'il 
ne  fût  entièrement  dans  la  vérité,  c*est  que  M.  Daru, 
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€omme  toute  ToppositioD,  se  faisait  illusion  sur  l'extrême 
faiblesse  du  parti  constitntioQDel  en  Espagne.  Il  fat  ioter- 
rompu  à  plusieurs  reprises  par  les  murmures  des  uTtra- 
royalisles  qui  lui  reprochaient  de  vouloir  entraîner  la 
chambre  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions  en  la  fai- 
^nt  délibérer  sur  la  question  de  paix  et  de  guerre.  M.  de 
Chateaubriand  eut  la  bonne  grâce  de  s'interposer  pour 
lui  faire  maintenir  la  parole.  . 

M.  de  Yillële  combattit  les  amendements  proposés 
comme  n'étant  pas  en  rapport  avec  le  discours  du  trône, 
puisqu'ils  tendaient  à  demander  au  Roi  de  faire  dés 
efforts  pour  le  maintien  de  la  paix  alors  qu'il  venait  de 
déclarer  qu'il  avait  tout  tenté  pour  cela  et  que  ses  pro- 
positions avaient  été  repoussées  avec  un  aveuglement  qui 
lui  laissait  peu  d'espoir  de  la  conserver.  Convenait-il, 
lorsque  le  monarque  avait  présenté  la  guerre  comme  iné- 
vitable, dédire,  dans  une  adresse  publique,  qu'ellepour*- 
rait  compromettre  l'état  du  pays  et  le  principe  de  l'indé* 
pendauce  nationale?  Une  pareille  réponse  ofifriràit-elle 
au  Roi  l'accord  qu'il  s'était  flatté  de  trouver  dans  les 
deux  chambres  pour  la  défense  du  plus  cher  intérêt  du 
pays,  de  son  honneur,  de  sa  sûreté?  La  chambre  des  pairs 
Be  voudrait  certainement  pas  prendre  sur  elle  l'effrayante 
responsabilité  d'une  telle  démarche.  Quant  à  la  contra- 
diction que  l'on  signalait  entre  le  langage  actuel  de  la 
couronne  et  la  déclaration  faite  au  mois  de  juin  précèdent, 
que  les  concentrations  de  troupes  aux  Pyrénées  avaient 
pour  unique  objet  des  précautions  sanitaires ,  M.  de  Yfl- 
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Idle  essaya  delà  faire  disparaître  en  disant  que,  depuis 
cette  époque,  la  situation  avait  bien  changé,  que  lesévé- 
nements  du  7  juillet  à  Madrid,  les  conséquences  qu'ils 
avaient  entratoées,  le  développement  de  la  guerre  civile 
dans  les  provinces  contiguës  à  la  frontière  française, 
avaient  créé  une  situation  également  menaçante  pour  la 
sécurité  de  la  France  et  pour  la  conservation  d'une 
dynastie  dont  Talliance  était  nécessaire  à  son  repos  et  à 
celui  de  TEurope;  que  c'était  de  ce  grand  intérêt  qu'il 
s'agissait  en  ce  moment,  et  non  pas  de  la  nature  particu- 
lière de  telles  ou  telles  institutions.  Pouvait-on,  sans  sa^ 
voir  précisément  jusqu'où  cet  intérêt  avait  été  compro- 
mis, se  croire  plus  en  état  que  le  Roi  lui-môme  d'apprécier 
les  mesures  qu'exigeait  la  circonstance?  On  ne  voulait, 
disait-on,  qu'exprimer  un  sentiment  d'humanîlé,  un  vœu 
pour  le  maintien  de  la  paix  ;  mais  ce  vœu,  ce  sentiment^ 
n'étaient-ils  pas  exprimés  dans  le  discours  du  trône? 
L'Espagne,  ajoutaient  les  défenseurs  des  amendements, 
s'était  donné ,  en  1812,  les  institutions  dont  on  s'alar- 
mait aujourd'hui  ;  pourquoi,  à  cette  époque,  avaient^ 
elles  été  reconnues  par  les  souverains?  Parce  qu'elles 
présentaient,  en  l'absence  du  Roi,  un  moyen  énerr 
gique  de  résistance  à  l'oppression  ;  mais,  lorsque  le 
Roi  avait  reparu,  il  avait  été  facile  de  s'apercevoir 
que  sa  place  y  avait  été  oubliée.  C'était  à  réparer 
cet  oubli,  à  rendre  au  roi  d'Espagne  sa  liberté  et 
son  autorité,  que  tendaient  les  efforts  de  la  France. 
Ce   but  clairement  indiqué    semblait   avoir    échappé 
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aux  orateurs  de  l'opposition.  Ils  exprimaient  la  crainte 
de  revoir  les  étrangers  en  France;  mais  le  plus  sûr 
moyen  d'empêcher  leur  retour,  n'était-ce  pas  de  rétablir 
Tordre  en  Espagne  ?  Croyait-on  que ,  si  la  révolution  es- 
pagnole continuait  à  menacer  les  trônes,  il  ne  serait  pris 
aucune  mesure  pour  arrêter  ses  progrès?  Et  n'était-ce 
pas  eo  s'armant  elle-même  que  la  France  écarterait  la 
possibilité  de  voir  ses  provinces  traversées  par  les  troupes 
étrangères? 

Le  ton  embarrassé  et  la  maladresse  de  ce  discours  dé- 
celaient ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  la  situation  de  M.  de 
Villèle,  se  résignant,  malgré  lui,  à  une  guerre  qu'il  dé- 
sapprouvait. On  avait  sans  doute  jugé  nécessaire  qu'il 
prit  la  parole  pour  convaincre  le  public  de  l'accord  en6n 
établi  dans  le  ministère. 

Il  était  évident  que  la  lutte  s'établirait,  au  moment  du 
vote,  non  pas  sur  l'amendement  de  M.  de  Barante,  mais 
sur  celui  de  M.  de  Ségur  qui,  plus  modéré  dans  la  forme, 
exprimait  simplement  la  certitude  que  le  plus  vif  désir 
du  Boiserait  d'épargner  à  son  peuple  les  calamités  de  la 
guerre.  Cette  modération  pouvait  entraîner  un  certain 
nombre  de  voix.  M.  de  Chateaubriand  se  chargea  de  faire 
comprendre  aux  moins  clairvoyants  la  véritable  portée 
de  la  proposition.  cÀu  premier  coup  d'œil,  >  dit-il,  c  il 
>  semble  qu'un  tel  amendement^  qui  n'exprime  que  nos 
»  vœux  unanimes  pour  la  paix,  ne  peut  pas  être  repoussé; 
»  mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  voit  que  la 
t  malveillance  pourrait  en  tirer  parti  au  dehors  en  le  re- 
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»  présentant  comme  un   blâme  indirect  des  mesures 
»  énoncées  dans  le  discours  de  la  couronne^  et,  si  la 
»  guerre  est  inévitable,  tout  ce  qui  tendrait  à  jeter  de 
»  rincertitude    dans  les  eçprits  et  à   refroidir  Tar- 
»  deur  de  nos  soldats,  éloignerait   le  momest   de  la 
1  paix  en  rendant  nos  succès  moins  rapides.  >  Après 
quelques  observations  sur  les  limites  imposées  à  la  li- 
berté de  discussion  dans  les   pays  où   la  prérogative 
royale  est  seule  arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  «  Mes- 
sieurs, >  dit  le  ministre,  «  nous  sommes  arrivés  à  une 
époque  bien  honorable  pour  notre  patrie,  je  veux  dire 
celle  de  l'émancipation  de  la  France;  nous  nous  som- 
mes enfin  affranchis  de  la  tutelle  du  malheur....  Et 
quand  on  songe  que  les  bras  de  cent  mille  Français 
ne  seront  employés  ni  à  imposer  le  despotisme,  ni  à 
entreprendre  des  conquêtes,  mais  à  faire  cesser  des  ca- 
lamités, à  délivrer  un  roi  du  sang  des  Bourbons ,  à 
donner  aux  Espagnols  le  pouvoir  d'établir  une  sage 
liberté,  en  vérité,  je  ne  sais  quelle  objection  on  peut 
faire  à  uœ  adresse  qui  redit,  comme  le  discours  royal, 
que  nous  avons  repris  notre  rang  militaire  en  Europe 
et  que  nous  allons  confier  à  l'honneur  de  nos  armes  le 
soin  d'obtenir  les  bienfaits  de  la  paix.  » 
LfOsous^amendement  deM.  deSégur  fut  rejetëà  lamajo* 
rite  de  90  voix  contre  53,  ce  qui  impliquait  le  rejet  de  l'a- 
mendement de  M.  de  Barante.  Puis  l'ensemble  de  l'adresse 
fut  voté  par  99  voix  contre  28.  Seize  membres  de  l'op- 
position modérée  s'étaient  retirés  entre  les  deux  scrutins. 
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Le  pHnce  de  TalleyraDd,  le  duc  de  Broglie,  le  4ac  de 
Dalberg  et  M.  MoIé,  à  qui  la  clôture  de  la  discussion 
n'avait  pas  permis  de  prononcer  les  discours  qu'ils  avaient 
préparés  contre  la  guerre,  les  firent  imprimer.  Celui  de 
M.  de  Talleyrand  était  une  espèce  de  manifeste,  une  me- 
nace jetée  au  gouvernement  de  la  Restauration  sous  le 
voile  transparent  d'une  protestation  de  dévouement.  €  Il 
y  a  aujourd'hui  seize  ans,  »  disait  rancien  ministre, 
qu'appelé  par  celui  qui  gouvernait  alors  le  monde  à 
lui  dire  mon  avis  sur  une  lutte  engagée  avec  le  peu- 
ple espagnol,  j'eus  le  malheur  de  lui  déplaire  en  lai 
dévoilant  l'avenir,  en  lui  révélant  tous  les  dangers  qui 
allaient  naître  en  foule  d'une  agression  non  nioins  in- 
juste que  téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prix  de  ma 
sincérité.  Étrange  destinée  que  celle  qui  me  ramèbe, 
après  ce  long  espace  de  temps,  à  renouveler  auprès 
du  souverain  légitime  les  mêmes  efforts,  les  mômes 
conseils!....  Le  discours  de  la  couronne  a  presque  fait 
disparaître  les  dernières  espérances  des  amis  de  la  paix. 
Alarmant  pour  l'Espagne,  je  dois  le  dire,  il  me  pa^ 
raît  alarmant  pour  la  Fraùce.  Toutefois,  la  guerre  n'a 
pas  encore  éclaté.  Pairs  de  France,  il  vous  reste  un  mo- 
ment... pour  préserver  le  Roi,  pour  préserver  notre 
pays  des  chances  d*une  entreprise  aussi  dangereuse. 
Hâtez-vous  d'en  profiter. . .  pour  détromper  le  Roi  abusé 
sur  le  vœu  de  la  France,  sur  les  besoins  de  son  peu- 
ple, sur  son  propre  intérêt  non  moins  que  sur  l'éUt 
de  cette  Espagne  qu'on  lui  représente  comme  trop 
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»  affaiblie  par  ses  dissensions  intestines.  »  M.  de  Tal- 
leyrand,  après  avoir  posé  en  fait  que  le  vœu  de  la 
France  entière  était  pour  la  paix  et  que  la  guerre  mena- 
çait les  intérêts  de  ragriculture,  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie,  continuait  ainsi  :  t  Que  n'est-il  donné  aux  puis- 
sants de  la  terre  de  pouvoir  compter  les  sufifrages  dans 
ce  terrible  moment  !  D'un  côté,  tout  un  peuple,  et  de 
l'autre,  que  vous  dirai-je?  quelques  intérêts  indivi- 
duels qui  s'efforcenrt  de  faire  tourner  à  leur  seul  avan- 
tage une  restauration  conçue  dans  l'intérêt  de  la 
société  tout  entière.  J^aurai  le  courage  de  dire  toute 
la  vérité.  Ces  mêmes  sentiments  chevaleresques  qui, 
en  1789,  entraînaient  les  cœurs  généreux  et  sédui- 
saient les  imaginations,  n'ont  pu  sauver  la  monarchie 
légitime;  ils  peuvent,  encore  la  perdre  en  1823,  et  la 
monarchie  légitime  est  le  besoin  de  la  France...  La 
question  de  la  guerre  n'est  point,  comme  on  se  platt 
à  le  dire,  uneque^tion  dynastique;  c'est  une  question 
purement  de  parti.  Il  ne  s'agit  pas  des  intérêts  de  la 
royauté,  mais...  des  intérêts  d'un  parti  fidèle  à  ses 
vieilles  haines,  à  ses  vieilles  préventions,  et  qui  aspire 
moins  à  conserver  qu'à  conquérir.  C'est  une  revanche 
qu'on  veut  prendre  sur  les  hauteurs  des  PyrériEes.  Et 
quels  motifs  réels  pourraient  déterminer  la  France,  si 
heureuse,  si  tranquille,  si  prospère,  à  se  livrer  aux 
chances  d'une  guerre  contre  l'Espagne?  De  quoi  la 
France  a-t-elleà  se  plaindre?  Tout  se  réduit  à  ceci  : 
la  charte  espagnole  est  pleine  d-imperfecticos.  Moi 
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aussi,  je  le.  pense.  Mais  depuis  quand  les  voisins  se 
sonHls  cru  autorisés  à  exiger  ainsi  d'une  nation  indé- 
pendante la  réformation  de  ses  lois  politiques?  Que 
devient  avec  cette  théorie  l'indépendance  des  nations? 
Quels  singuliers  réformateurs,  quels  étranges  Lycur- 
gues  que  cent  mille  soldats,  bientôt  suivis  de  cent  mille 
autres!  A  qui  prétend-on  en  imposer  par  ce  donqui- 
chotisme  politique?  Se  flatte-t-on  que  le  secret  de 
cette  nouvelle  croisade  soit  un  mystère  pour  les  peu- 
ples? Non,  messieurs  :  TEspagne  conquise  à  la  liberté, 
l'Espagne  sans  privilèges  offre  un  spectacle  intoléra- 
ble...; il  ne  faut  pas  le  souffrir^  il  faut  faire  en  Espagne 
ce  qu'on  n'ose  pas  faire  en  France,  la  contre-révolution. 
Je  sais  bien  que  les  moteurs  invisibles  de  cette  grande 
conspiration  contre  la  liberté  des  peuples  ne  sont  pas 
assez  insensés  pour   aspirer  à  quelque  succès  par 
les  seuls  efforts  de  leurs  partisans  ;  quel  est  donc,  en 
définitive,  l'appui  sur  lequel  ils  fondent  leurs...  espé- 
rances? Ils  ne  le  savent  pas;  ils  en  auraient  frémi  s'ils 
s'en  étaient  rendu  compte.  Messieurs,  Tappui  sans  le- 
quel ils  ne  sont  rien,  c'est  l'appui  de  l'étranger.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  cette  hypothèse  est  une  chimère  ; 
cc?^œu  parricide  a  été  consigné,  récemment  encore, 
dans  ces  feuilles  périodiques,  tristes  échos  des  passions 
impures  qui  agitent  la  surface  de  notre  pays.  Mais 
ces  étrangers  sur  lesquels  ils  sont  réduits  à  compter, 
à  quel  prix  vendront-ils    leur  funeste  coopération? 
Qui  paiera  leurs  armées?  Qui    les  nourrira?   Certes, 
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ce  D'est  pas  la  malhearease  Espagne...;  elle  n'est 
riche  qa'eD  courage.  La  pradeDce  m'empêche  de 
me  livrer  à  de   plus   graDds  déyeloppemeDts  sur 

les  daDgers  de  la  guerre  avec  l'Espagne Mais 

j'en  ai  dit  assez  pour  justifier  l'obligatioD  de  ma 
préseDce  à  cette  tribuoe.  Il  m'appartieDt,  à  moi 
qui  suis  vieux,  qui  respecte  la  Fraoce,  qui  suis  dévoué 
au  Roi  et  à  toute  sa  famille,  à  moi  qui  ai  pris  une  si 
grande  part  aux  évéuemoDts  delà  double  restaura tioD, 
qui...  ai  mis  ma  gloire  et  ma  respoDsabilité  tout 
eutiëre  daDS  ce  renouvellement  d'alliance  entre  la 
France  et  la  maison  de  Bourbon,  d'empêcher,  autant 
qU|'il  est  en  moi,  que  l'ouvrage  de  la  sagesse  et  de  la 
justice  ne  soit  compromis  par  des  passioDs  folles  et 
téméraires.  > 

L'effet  de  ce  discours  fut  très-grand  dans  le  public. 
M.  de  Talleyrand,  s'érigeant  tout  à  la  fois  en  défenseur  de 
la  cause  libérale  et  de  l'indépendance  des  nations,  et  en 
protecteur  de  la  monarchie  légitime  qu'il  voulait  sauver 
de  ses  propres  égarements  après  Tavoir  jadis  rétablie, 
M.  de  Talleyrand  s'attribuant  l'honneur  d'avoir  encouru 
la  disgrâce  de  Napoléon  pour  lui  avoir  donné  des  con- 
seils de  justice  et  de  prudence,  c'était  un  thème  hardi, 
merveilleusement  choisi  pour  agir  sur  les  imaginations. 
L'opposition  libérale  ne  pouvait  manquer  d'accueillir 
avec  une  grande  faveur  l'auxiliaire  qui  lui  arrivait;  elle 
se  garda  bien  de  mettre  en  doute  la  sincérité  des  senti- 
ments qu'il  exprimait  et  la  véracité  de  ses  assertions. 
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Dans  le  parti  royaliste,  au  contraire,  l*irritation  fat 
grande  contre  M.  de  Talleyrand.  De  ce  côté,  on  insinuait, 
sur  la  foi  de  plusieurs  des  serviteurs  intimes  de  Napoléon, 
que  M.  de  Talleyrand,  loin  de  chercher  à  le  détourner 
de  rinvasion  de  l'Espagne^  avait  contribué  à  Ty  pousser. 
On  prétend,  en  effet,  que  dès  1807 ,  n'étant  déj^  plus 
ministre  des  affaires  étrangères,,  il  avait  engagé  TEmpe- 
reur,  non  pas  à  s'emparer  de  l'Espagne,  mais  à  ox%er 
d'elle  la  cession  des  provinces  situées  au.  nord  de  l'Èbre, 

m 

en  échange  du  Portugal  qu'une  armée  française  veoail 
de  conquérir. 

L'adresse  de  la  Chambre  des  députés  ne  fut  votie, 
comme  à  l'ordinaire,  que  plusieurs  jours  après  ceJle  de 
la  chambre  des  pairs,  la  première  dé  ces  assemblées 
ayant  à  accomplir  plus  de  formalités  pour  se  constiper. 
Présidée  par  M.  Delacroix-*Frainville,  son  doyen  d'âge 
en  l'absence  de  M.  Gévaudan,  elle  procéda  d'abord  i^hi 
vérification  des  pouvoirs  des  députés  nouvellement  élus,. 
L'opposition  releva,  dan^  leur  nomination,  de  nonir 
breuses  irrégularités.  La  double  élection  de  M.  de  Mar-* 
changy;  daas  le  département  de  la  Nièvre  el  dans  celui 
du  Nord,  fut  annulée,  parce  qu'il  n  avait  pas,  au  m^omeat 
de  la  réurion  des  collèges,  la  possession  annale  da 
cens  d'éligioilité  exigé  par  la  loi.  Il  y  eut,  à  cette  occa- 
sion, des  débats  très-violents.  M.  de  Girardin  accusa  le 
préfet  de  la  Nièvre,  M.  de  Villeneuvje,  qui  faisait  partie 
de  la  Chambre,  d'avoir  porté  M.  de  Marchangy,  sans  uu 
examen  assez  sévère  de  ses  titres,  sur  la  liste  électorale. 
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et  M.  Casimir  Perier  reprocha  à  M.  de  Marchangy  Fui- 
même  de  s'être  présenté  anx  suffrages  des  électeurs  alors 
qu'il  n'ayait  pas  les  qualités  requises  pour  être  député, 
faute  graye^  surtout  de  la  part  d'uu  magistrat  qui,  comme 
teU  deyaitl'exemple  du  respect  de  la  loi.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  droite  prirent  sa  défense,  et  M.  de  Villeneuve 
excita  un  violent  tumulte  en  exprimant  sa  surprise  de 
voir  élever  contre  un  homme,  dont  naguères  encore 
Téloquence  avait  dévoilé  les  complots  et  foudroyé  les 
conspirateurs,  des  difficultés  qu'on  n'avait  pas  opposées 
à  d'autres  hommes  fort  peu  dévoués  au  gouvernement 
du  roi.  M.  Adam  de  La  Pommeraye  apostropha  si  vive- 
ment M,  de  YilleDeuve,  qu'on  craignit  un  moment  que 
ce  dernier  ne  l'appelât  en  duel.  Évidemment^  le  souvenir 
du  procès  de  La  Rochelle  planait  sur  ce  débat. 

L'élection  de  M.  Méaudre,  conseiller  de  préfecture, 
nommé  à  Roanne  où  il  avait  eu  pour  concurrent  l'ancien 
archevêque  de  Malines,  M.  de  Pradt,  fut  aussi  attaquée 
par  la  gauche  avec  une  extrême  vivacité.  Il  avait  pour- 
tant réuni  Timmense  majorité  des  sucrages,  mais  une 
protestation  envoyée  à  la  Chambre  par  trente-quatre  élec- 
teurs, affirmait  que  plusieurs  noms  avaient  été  inscrits  il- 
légalement sur  la  liste  électorale^  que  d'autres  en  avaient 
été  rayés  arbitrairement,  et  que  la  liberté  des- électeurs 
et  le  secret  des  votes  avaient  été  violés  par  la  manière 
dont  on  avait  disposé  les  tables  sur  lesquelles  étaient 
reçus  les  bulletins.  Le  rapporteur,  M.  de  La  Bouillerie, 
repoussant  ces  réclamations  comme  mal  fondées^  ou 
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'  comme  n'ayant  pas  été  présentées  en  temps  utile,  ou 
comme  ayant  été  écartées  légalement  par  le  conseil  de 
préfecture,  proposa  d'admettre  M.  Méandre  ;  mais  trou- 
vant que  quelques-unes  des  décisions  de  ce  consul  ^ 
n'étaient  pas  suffisamment  motivées  et  ^pouvaient 
prêter-  à  un  soupçon  d'arbitraire^  il  demanda  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  pût  ordonner  les 
recherches  convenables  à  l'efifet  de  réprimer  les  négli- 
gences et  les  abus  s'il  y  en  avait  eu  réellement.  Le 
général  Foy,  prenant  ensuite  la  parole,  raconta  longue- 
ment les  procédés  arbitraires  par  lesquels  le  préfet  de  la 
Loire  avait,  suivant  lui,  préparé  cette  élection,  procédés 
dont  le  gouvernement  avait  eu  connaissance,  mais  qui, 
loin  d'appeler  sa  sévérité  sur  ce  magistrat,  n'avaient  eu 
d'autre  résultat  que  de  le  faire  transférer  à  une  préfec- 
ture plus  importante,  c  Au  reste,  »  dit-il,  «  si  je  suis 

>  entré  dans  ces  développements...,  ce  n'est  pas  dans 

>  l'intention  de  repousser  l'élection  de  M.  Méaudre.  Que 
»  m'importe  une  élection  isolée,  quand  il  n'y  a  plus 
»  d'élections  en  France,  *  quand  le  gouvernement  fait 
»  nommer  qui  il  lui  platt?  »  La  gauche  fit  entendre  des 
acclamations  auxquelles  la  majorité  répondit  par  de 
bruyants  murmures  et  en  demandant  le  rappel  à  Tordre 
du  général,  que  le  président  se  contenta  de  rappeler  à 
la  question.  M.  Sébasliani  ayant  dit  ensuite  que,  dans 
tous  les  départements,  il  y  avait  eu  des  usurpations  et 
des  violations  de  droits,  le  président  voulut  le  ramener 
à  la  question  particulière  de  l'élection  de  Roanne,  mais 
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il  répondit  qa'il  atlaquait  à  la  fois  cette  élection  et  l'au- 
torité dont  elle  était  l'œuvre,  c  II  est  temps,  »  s'écria-t- 
il,  c  que  Ton  sache  que  ce  sont  les  ministres  et  les 
»  gréfets  qui  font  les  élections,  les  préfets  et  peut-être 
»  les  gendarmes.  »  Les  conclusions  du  rapporteur  furen 
adoptées. 

On  avait  dit  que  la  droite  se  proposait  d'attaquer  les 
deux  élections  de  M.  Manuel  dans  la  Vendée,  mais  elles 
furent  validées  sans  difficulté. 

Avant  môme  d'avoir  terminé  la  vérification  des  pou- 
voirs, la  Chambre  s'était  occupée  de  la  formation  de  son 
bureau.  MM.  Ravez,  de  Donald,  de  Kergorlay,  de  Cau- 
sans  et  de  Martignac,  portés  par  les  amis  du  ministère, 
furent  présentés  au  Roi  comme  candidats  à  la  prési- 
dence: sur  243  suffrages  M.  Ravez  en  obtint  166,  les 
autres  de  154  à  H6;  MM.  de  La   Bourdonnaye,  de 
Vaublanc,  Delalot,  représentants  de  l'extrême  droite,  en 
réunirent  de  66  à  48,  M.  Laine  26,  M.  Hyde  de  Neu- 
ville  22,  le  général  Donnadieu  19;  quelques  voix  se 
perdirent   sur    d'autres   membres  de  la   droite,   sur 
M.    Courvoisier,    sur    M.  Royer-CoUard  qui  en  eut 
seulement   3,    la   gauche    s'étant    abstenue  de    vo- 
ter. Le  choix  du  Roi   s'arrêta,  comme  à  l'ordinaire, 
sur   M.   Ravez.   MM.   de   Martignac,    de   Kergorlay, 
de    Bonald   et    de  Gausans    furent     nommés     vice- 
présidents  ;  MM.  de  Salaberry,  de  Gourtarvel  et  deux 
autres  députés  de  la  droite  furent  appelés  au  secrétariat. 

Les  journaux  du  parti  se  déclarèrent  satisfaits,  toat  en 
XII  8 
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regrettant  de  ne  pas  trouver  sur  la  liste  des  élas  les 
noms  les  plus  fermes  et  les  plus  énergiques. 

La  commission  de  l'adresse  fut  aussi  prise  tout  entière 
dans  le  côté  droite  à  Texception  de  M.  Lainé^  qui  essaya 
vainement  de  faire  amender  dans  le  sens  de  la  modéra- 
tion le  projet  préparé  par  la  majorité.  Le  8  février, 
M.  Hyde  de  Neuville  le  soumit  à  la  Chambre  en  comité 
secret.  Le  ton  en  était  belliqueux,  c  Oui,  sire^  »  disait-^ 
il,  c  c'est  par  le  retour  à  la  religion,  à  la  légitimité,  à 
l'ordre,  que  cett  belle  France,  jouissant  enfin  de  la 
véritable  liberté,  montre  à  l'Europe  comment  les 
malheurs  pubHcs  se  réparent.  Pourquoi  faul-ii  que 
Texemple  de  notre  prospérité  et  les  leçons  de  nos  mal- 
heurs passés  soient  perdus  pour  un  État  voisin  1  Ues« 
tinée  par  la  Providence  à  fermer  Tabîme  des  révolu- 
tions, Votre  Majesté,  dans  sa  paternelle  sollicitude,  a 
tout  tenté  pour  garantir  ses  peuples  et  sauver  TËspa- 
gne  elle-même  des  suites  funestes  de  la  rébellion  de 
quelques  soldats  parjures.  Une  aveugle  obstination  a 
repoussé  les  conseils  du  chef  de  l'auguste  famille  des 
Bourbons...  C'est  à  Votre  Majesté,  Sire,  qu'il  appar^ 
tient  de  délibérer,  c'est  à  no«is  de  concourir  par  tous 
nos  efforts  à  la  généreuse  entreprise  d'étouffer  l'anar- 
chie  pour  ne  conquérir  que  la  paix,  de  rendre  la 
liberté  à  un  roi  de  votre  sang,  d'assurer  le  repos  de 
l'Espagne  pour  affermir  celui  de  la  France,  et  de 
délivrer  du  joug  de  l'oppression  un  peuple  magnanime 
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f  qui  nous  aida  à  briser  nos  fers  et  qui  ne  peut  rece*- 
f  voir  que  de  son  souverain  légitime  des  institutions 
»  conforiues  à  ses  vœux  et  à  ses  mœurs.  >  Dans  d'autres 
paragraphes^  le  projet  applaudissait  à  la  sagesse  et  au 
courage  des  magistrats,  à  la  loyauté  des  jurés  dont  rien 
n'«<rait  intimidé  la  conscience,  qui  avaient  déjoué  tons 
las  complots  et  enlevé  aux  factieux  Tespoir  de  Timpu- 
nitè  ;  il  remerciait  le  Roi  des  mesures  prises  pour  rele- 
ver les  mines  des  temples  et  rendre  à  la  religion  une 
salutaire  influence. 

La  discussion  s'ouvrit  sur-le-champ.  Elle  roula  exclu- 
sivement   sur   la   question    d'Espagne.   Les   premiers 
orateurs  qui  parurent  à  la  tribune,  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  M.  Delalot,  M.  de  Kergorlay  lui-môme,  bien 
qu'il  n'appartînt  pas  à  la  portion  antiminislérielle  de 
la  droite,  s'accordèrent  à  blâmer  le  gouvernement  d'avoir 
cru  qu'on  pouvah  terminer  une  révolution  armée  par 
des  négociations,  de  s'être  adressé  aux  chefs  mêmes  de 
cette  révolution  pour  y  parvenir,  comme  si  c'était  par  la 
raison  qu'on  ramenait  la  multitude  après  l'avoir  égarée, 
et  d'avoir  ainsi  risqué  de  rompre  l'unioD  de  la  France 
avec  le  continent;  ils  prétendirent  que  si  l'on  avait  agi 
au  lieu  de  négocier,  si  seulement  on  avait  fourni  des 
armes  aux  fidèles  Espagnols  qui  en  demandaient,  on  au- 
rait épargné  à  la  France  les  dangers  d'une  intervention 
qui  n'eût  plus  été  nécessaire.  M.  Delalot,  s'attaquant 
directement  à  M.  de  Yillèie,  l'accusa  d'avoir,  par  l'or- 
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gane  ^m  Journal  des  Débats^  signalé  une  portion  de  la 
Chambre  à  la  haine  publique  comme  un  parti  de  fanati- 
ques ennemis  de  la  paix,  d'avoir,  par  les  oscillations, 
les  incertitudes  de  sa  politique,  amené  une  crise  finan- 
cière qui  avait  gravement  compromis  la  fortune  de  la 
France,  et  il  demanda  si  un  ministre  qui  avait  manqué 
à  ce  point  de  rectitude  dans  ses  principes,  de  stabilité 
dans  ses  desseins,  pouvait,  sans  danger  pour  l'État,  de- 
meurer chargé  de  la  direction  suprême  des  affaires.  Tous, 
d'ailleurs,  considéraient  la  guerre  comme  une  guerre 
européenne,  dans  laquelle  «  le  secours  des  puissances,  » 
disait  M.  de  Kergorlay,  c  ne  pouvait  manquer  au  be- 
»  soin.  » 

M.  de  Yillèle  répondit  avec  calme  et  modération  à 
ces  attaques  passionnées.  Il  expliqua  d'abord  les  motifs 
qui  l'avaient  engagé  à  négocier  avec  le  gouvernement 
espagnol.  A  l'époque  où  on  lui  reprochait  d'être  resté 
inactif,  ni  Tétat  de  l'armée,  ni  celui  des  finances  n'au- 
raient permis  de  commencer  la  guerre.  Le  gouverne- 
ment, en  favorisant  le  parti  royaliste  espagnol,  avait  fait 
tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir.  Une  précipitation  mal 
entendue  aurait  pu  mettre  en  péril,  non-seulement  la 
monarchie,  mais  la  personne  de  Ferdinand  VII.  Pour 
prouver  la  nécessité  de  la  guerre,  le  président  du  con- 
seil se  laissa  entraîner  à  prononcer  des  paroles  qui 
devaient  avoir  un  grand  retentissement.  Réfutant  les 
arguments  des  opposants  de  la  gauche:  c  Comment,  i 
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dit-il,  c  n'oDt-ils  pas  vn  que^  dans  leur  système,  nous 
»  perdrions,  comme  dans  celui  da  discours  du  trône, 
»  tous  les  avantages  de  la  paix  et  nous  serions  amenés 
f  à  courir  toutes  les  chances  de  la  guerre,  avec  ce  seul 
>  changement,  qu'au  lieu  de  la  faire  du  côté  des  Pyrë- 
f  nées,  nous  la  ferions  sur  les  bords  du  Rhin?  »  Telles 
furent  les  expressions  de  M.  de  Villële,  au  dire  de  ses 
apoli^istes.  Suivant  une  autre  version,  il  aurait  affirmé 
que  la  France  se  trouvait  dans  ralternative  de  combattre 
contre  la  Révolution  aux  Pyrénées  ou  pour  la  Révolu- 
tion sur  les  bords  du  Rhin.  Ce  discours,  prononcé  en 
comité  secret,  n'ayant  jamais  été  publié  officiellement, 
il  est  difficile  de  faire  un  choix  entre  ces  deux  versions. 
Le  sens,  comme  nous  le  verrons^  en  a  été  fort  contro- 
versé. M.  de  Yillèle  voulait-il  dire  que  les  puissances 
avaient  menacé  la  France  de  lui  faire  la  guerre  si  elle 
ne  la  faisait  pas  elle-même  à  l'Espagne?  Cela  eût  été 
absolument  contraire  à  des  faits  que  le  public  ignorait 
encore,  il  est  vrai,  mais  que  le  minisire  connaissait  par- 
faitement, et  il  est  d'ailleurs  difficile  d'admettre  qu'il 
ait  voulu,  contre  toute  vérité,  présenter  à  la  Chambre 
le  gouvernement  du  Roi  comme  agissant  sous  l'influence 
de  la  menace.  Ou  bien,  comme  il  Ta  prétendu  depuis, 
entendait-il  que  si  le  gouvernement,  écoutant  les  conseils 
de  l'opposition,  s'unissait  aux  Étals  constitutionnels 
contre  les  États  absolutistes,  le  théâtre  de  la  guerre 
serait   seulement   déplacé?   Une    telle    interprétation 
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est  bien  ^ubtiie.  Je  crois  plutôt  que  M.  de  Villële, 
fort  embarrassé  dans  cette  question  et  pen  expé- 
rimenté en  matière  de  politique  é^trangère,  se  jeta 
dsiBs  des^  raisonnements  yagnes  sans  en  bien  saisir 
lui-même  toute  la  portée»  C'est  ainsi  qu'en  se 
Yàntant,  pour  plaire  au  côté  droit,  d'avoir  favorisé  de 
tous  ses  moyens  les  insurgés  espagnols  et  de  n'avoir 
différé  les  boslililés  directes  contre  les  constitutionnels 
que  jusqu'au  moment  où  la  France  avait  été  en 
mesure  de  les  commencer  avec  efficacité,  il  oubliait 
les  assurances  toutes  contraires  qu'on  n'avait  cessé  d'op- 
poser aux  plaintes  du  cabinet  de  Madrid. 

Tandis  que  la  droite  faisait  un  crime  au  ministère  de 
s'être  décidé  trop  lard  à  la  guerre,  la  gauche,  le  centre 
gauche  et  même  une  partie  du  centre  droit  s'efforçaient 
de  l'arrêter  dans  la  voie  belliqueuse  où  il  était  déjà  si 
fort  engagé.  Un  ami  du  précédent  cabinet^  un  homme 
connu  pour  la  sage  modération  de  son  esprit,  M.  Duver- 
gier  de  Hauranne,  avait  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Udo  guerre  imminente  va  peut-être  altérer  le 
»  bonheur  dont  nous  jouissons.  Nous  savons,  Sire,  qu'il 
»  vous  appartient  d'en  délibérer,  et  toutes  les  fois  que 
»  la  dignité  de  la  couronne,  l'honneur  et  la  sûreté  de 
k  la  France  seront  en  danger^  Votre  Majesté  peut 
•  compter  sur  notre  empressement  à  les  défendre  avec 
»  elle.  Mais  en  même  temps,  nous  attachant  à  l'espoir 
»  que  nous  entrevoyons  encore,  un  devoir  impérieux 
>  nous  commande  de  vous  soumettre  l'expression  des 
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i  vœux  qne  forment  vos  peuples  pour  le  maintien  d'une 
t  paix  dont  ils  ont  besoin  après  tant  de  calamités  et  des 
»  charges  si  pesantes.  Une  inflexible  nécessité  pourrait 

•  seule  déterminer  à  entreprendre  une  guerre,  prélude 
»  peut-être  d'un  embrasement  universel,  et  dont  per- 

*  sonne  ne  saurait  prévoir  les  résultats.  Nous  mettons, 
>  Sire,  notre  confiance  dans  la  sollicitude  paternelle  de 
1  Votre  Majesté  pour  tout  ce  qui  touche  au  bonheur 
1  des  Français  et  à  la  prospérité  du  royaume.  >  A  l'appui 
de  cet  amendement,  M.  Duvergier  de  Hauranne  déclara 
qu'il  plaignait  sincèrement  la  généreuse  nation  espagnole 
d'être  régie  par  une  constitution  faite  pour  la  conduire 
à  l'anarchie  plutôt  qu'à  la  liberté,  mais  que  cela  ne  lai 
paraissait  pas  un  motif  suffisant  pour  entreprendre  une 
guerre  dont  les  conséquences  pouvaient  être  funestes  à 
la  France.  Il  ajouta  que  si,  comme  venait  de  le  dire  le 
président  du  conseil,  on  était  placé  dans.ralternative  de 
combattre  pour  la  révolution  espagnole  sur  la  frontière 
du  nord  ou  de  faire  guerre  en  Espagne  à  cette  révolution, 
si,  en  effet,  là  triple  alliance  voulait  dicter  des  lois  à 
la  France^  il  vaudrait  mieux  résister  au  Nord  que  de 
se  laisser  imposer  une  guerre  compromettante  pour  les 
institutions,  pour  la  monarchie  elle-même,  et  que  ce  ne 
senait  pas  pour  la  révolution  espagnole  que  Ton  com- 
battrait, mais  pour  l'indépendance,  de  la  nation  française. 
Sans  entrer  dans  la  discussion  des  motifs  allégués  pour 
justifier  la  guerre  et  le  droit  d'intervention  armée,  il 
examina  la  question  au  point  de  vue  des  moyens  dont 
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CD  pouvait  disposer,  dn  but  que  l'on  voulait  atteindre, 
des  résultats  probables  et  de  la  nécessite  de  cette  inter- 
vention. A  son  avis,  la  situation  financière  ne  permettait 
pas  d'augmenter  les  impôts  déjà  si  pesants.  L'efTectif  de 
Tarmëe  n'étant  que  de  211^000  hommes,  défalcation 
faite  de  la  gendarmerie,  des  vétérans  et  de  Tétat-major, 
il  était  impossible  d'employer  plus  de  100,000  hommes  à 
l'expédition  d'Espagne,  à  moins  de  dégarnir  la  frontière 
du  Nord  et  l'intérieur,  et  comme  on  serait  obligé  d'assié- 
ger ou  de  bloquer  les  places  fortes  de  la  Catalogne  et  de 
la  Navarre,  d'observer  le  Portugal,  d'assurer  les  commu- 
nications, ce  serait  seulement  avec  30,000  soldats  qu'on 
pourrait  se  porter  sur  Madrid.  LesCortès  ne  devant  cer- 
tainement pas  manquer  de  se  retirer  en  Andalousie  avec 
le  Roi,  une  aussi  faible  armée  d'invasion  serait  compro- 
mise et  exposée  à  des  revers  désastreux  qui  la  rejette- 
raient sur  le  sol  français.  Avait-on  bien  calculé  les  consé- 
quences d'un  pareil  événement?  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  s'attacha  ensuite  à  démontrer  que  non-seulement 
la  guerre  projetée  traînerait  à  sa  suite  l'interruption  du  . 
commerce  maritime,  le  ralentissement  des  travaux  ma- 
nufacturiers, l'augmentation  des  impôts,  mais  qu'elle 
aggraverait  l'état  de  l'Espagne  au  lieu  de  Taméliorer.  Le 
but  de  cette  guerre  était,  selon  lui,  le  rétablissement  du 
pouvoir  absolu;  il  suffisait,  pour  s'en  convaincre,  de 
lire  les  écrits  de  ceux  qui  la  demandaient.  Ce  sentiment 
était  celui  des  membre  de  la  régence  et  des  chefs  de  l'ar- 
mée de  la  foi.  C'étaient  eux  qui,   depuis  1814,  avaient 
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empêché  Ferdinand  Vlld'accorderunecharteàses peuples. 
Us  avouaient,  hautement  qu'ils  lui  donneraient  encore  le 
même  conseil  ;  un  d'entre  eux,  le  général  O'Donnell,  ve- 
nait de  déclarer,  dans  une  lettre  publiée  par  les  jour- 
naux, que  la  charte  française  était,  à  ses  yeux,  de  la 
ciguë^  et  que  les  royalistes  combattraient  les  troupes 
françaises  s'il  était  question  d'une  charte  et  de  Taltéra- 
tion  des  lois  de  l'ancienne  monarchie.  C'était  à  de  tels 
conseillers  qu'on- voulait  rendre  le  pouvoir.  Ne  savait-on 
pas  comment  ils  en  avaient  usé  avant  la  révolution  de 
1820?  Exils,  emprisonnements  arbitraires,  envoi  sans 
jugement  aux  présides  d'Afrique,  condamnations  à  mort 
par  commissions,  désordre  dans  les  finances^  dans  l'ad- 
ministration^ partout  la  confusion  et  la  corruption,  tel 
étaient  les  titres  de  ces  hommes  à  la  protection  de  la 
France  1  Voilà  sous  quels  auspices  on  allait  entreprendre 
cette  funeste  expédition  dont  les  résultats  seraient  de  met- 
tre en  péril  les  libertés  du  pays!  Les  ministres,  fatigués 
desdissentiments  qui  se  manifesteraient  en  présence  d  une 
semblable  lutte,  exigeraient  que  la  liberté  de  la  presse  fAt 
enchaînée^  mais  cela  ne  leur  suffirait  pas  ;  des  discussions 
animées  continuant  à  faire  retentir  la  tribune ,  ne  pour- 
rait-on pas,  en  ventu  du  droit  d'intervention^  exiger  qu'elle 
devint  muette  ?  La  Charte  serait  suspendue,  et  qui  dit  sa 
suspension  dit  son  anéantissement.  Ou  les  ministres  fe- 
raient la  guerre  avec  les  seules  forces  de  la  France,  et  ils 
mettraient  la  monarchie  en  péril  ;  ou  ils  auraient  recours 
aux  puissances  alliées,  et  de&  troupes  étrangères  traver- 


122  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

seraient  la  France^  y  séjourneraient,  et  alors  la  stabilité 
des  institutions  serait  exposée  à  un  danger  imminent. 
Dans  la  confusion  des  événements^  qui  pouvait  savoir  si 
les  peuples  ne  seraient  pas  placés  entre  un  servile  abru- 
tissement et  le  dévergondage,  les  fureurs  de  l'anarchie 
populaire?  En  cas  de  reversi,  si  les  Espagnols,  usant  de 
représailles,  tentaient  une  invasion  en  France,  s'ils  y  sou- 
levaient l'esprit  révolutionnaire,  qui  pouvait  en  prévoir 
les  conséquences?  Ce  n'était  pas  tout.  L'Angleterre  avait 
voulu  empêcher  la  guerre  ;  son  commerce,  son  influence 
devaient  inévitablement  en  souffrir.  Il  ne  pouvait  man- 
quer d'en  sortir  de  graves  difficultés  entr^  elle  et  la 
France  par  rapport  au  droit  de  visite  et  à  celui  de  blocus. 
En  admettant  même  le  succès  matériel  de  l'intervention, 
les  divisions  intérieures  de  l'Espagne  empêcheraient  qu'il 
ne  fût  d'aucune  utililé  pour  son  repos.  11  faudrait  occuper 
militairement  le  pays  pendant  un  long  espace  de  temps, 
et  on  finirait  par  être  également  odieux  aux  deux  partis. 

Ce  discours  sensé  et  prévoyant,  bien  que  mêlé  de  quel- 
ques exagérations  qui  tenaient  surtout  à  ce  que  l'orateur 
présumait  trop  de  la  force  de  résistance  des  constitu- 
tionnels e?pagnols^  fut  vivement  applaudi  par  la  gauche. 

Le  général  Sébastiani,  montant  ensuite  à  la  tribune, 
commença  par  rappeler  les  contradictions  du  président  du 
conseil  qui,  après  avoir  affirmé  que  le  cordon  sanitaire 
avait  pour  unique  but  de  préserver  la  France  de  la  fièvre 
jaune,  l'avait  transformé  en  une  armée  d'observation 
destinée  à  servir  de  point  d'appui  aux  troupes  do  la  foi; 
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qai,  après  avoir  donné  l'assurance  que  la  paix  entre  la 
France  et  l'Espagne  ne  serait  pas  troubléo,  venait  d'ao* 
Cordï^r  la  guerre  à  son  parti,  de  telle  sorte  que  main- 
tenant qu'il  promettait  que  l'étranger  ne  souillerait  pas 
le  territoire  de  la  France^  on  était  autorisé  à  craindre  que 
bientôt  il  ne  sollicitât,  à  genoux,  le  secours  de  ses  armées. 
Discutant  successivement  les  motifs  de  guerre  énoncés  par 
le  ministre^  il  soutint  que  les  agitations  intérieures  de 
i'Espagnos  dont  on  voulait  se  faire  un  prétexte,  étaient 
l'œuvre  du  gouvernement  français,  qu'elles  avaient  été 
soudoyées  par  lui  et  que  c'était  un  étrange  moyen  de 
protéger  la  vie  et  l'indépendance  de  Ferdinand  VII  que 
de  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  ses  États.  Quant  à  quel- 
ques griefs  secondaires  que  Ton  alléguait  aussi,  tels 
qu'une  invasion  du  général  Mina  dans  la  vallée  neutre 
d'Andorre  et  le  refus  ou  l'oubli  par  un  oflScier  de  la  ma- 
rine espagnole  de  faire  le  salut  d'usage  en  entrant  dans 
un  port  de  France,  il  demanda  si  de  semblables  griefs 
pouvaient  être  comparés  aux  outrages  que  l'Espagne  avait 
endurés  avec  tant  de  longanimité  de  la  part  des  autorités 
françaises,  au  refus  du  préfet  de  Perpignan  de  publier 
l'amnistie  du  gouvernement  des  Gortès  en  faveur  des 
bandes  de  la  foi,  à  l'expulsion  arbitraire  d'un  savant  res- 
pectable, M.  LIorente,  à  la  conduite  tenue  envers  le  duc 
^de  San  Lorenzo,  à  qui  on  avait  envoyé  ses  passe-ports 
sans  qu'il  les  eût  réclamés.  Il  demanda  encore  si,  pour 
ces  griefs  dont  on  se  plaignait^  des  réparations  avaient 
été  refiftsées.  Il  dit    que   les    sentiments  et   le   lan- 
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gage  de  M.  de  Villële  par  rapport  à  cette  question 
étaient  les  sentiments  et  le  langage  de  Goblenlz,  qae  le 
parti  dont  il  s'était  rendu  Torgane,  fidèle  à  ses  préjugés 
et  à  ses  vieilles  haines,  voulait  conquérir  le  pouvoir  ab* 
solu  en  Espagne  afin  de  le  réimporter  en  France,  et  que  les 
armées  françaises,  après  avoir  glorieusement  combattu 
pendant  trente  ans  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de 
la  patrie,  étaient  appelées  à  consommer  un  suicide  poli- 
tique. Aux  promesses  répétées  que  Ferdinand  Vil,  ren- 
du à  la  liberté,  donnerait  à  ses  peuples  des  institutions 
libres,  il  opposa  le  souvenir  du  passé.  N'était-ce  pas  ce 
même  prince  qui,  pour  ressaisir  le  despotisme,  avait  ren- 
versé la  constitution  de  Cadix  reconnue  par  l'Europe, 
qui,  égaré  par  des  conseils  imprévoyants  et  pervers,  avait 
mutilé  les  bras  par  lesquels  il  avait  été  arraché  à  la  cap- 
tivité, jeté  dans  les  cachots  ou  immolé  sur  les  échafauds 
ces  hommes  courageux  qui  avaient  triomphé  pour  lui  de 
la  puissance  colossale  de  Napoléon?  Ce  qu'il  avait  fait  en 
i814  par  l'impulsion  des  partisansMu  pouvoir  absolu,  ne 
le  ferait-il  plus  en  1823,  après  avoir  obtenu  les  secours 
de  l'étranger?  La  nation  espagnole  s'était  honorée  en 
respectant  son  roi,  devenu  le  chef  suprême  des  institu- 
tions constitutionnelles  qu'elle  saurait  perfectionner  un 
jour  sans  l'intervention  du  congrès  de  Vérone.  C'était 
maintenant  que  se  trouvait  à  jamais  cimentée  ralliance 
entre  le  monarque  et  son  peuple  unis  pour  défendre  la 
patrie.  Réfutant  ensuite  le  président  du  conseil  qui  avait 
parlé  de  l'attitude  imposante  de  la  France  dans  le  dernier 
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congrès,  c  Messieurs,  >  s'écria  le  gëoéral  Sébastiani,  c  à 
Vérone  comme  à  Àix-la-Chapelle,  comme  à  Troppau, 
elle  a  été  traînée  misérablement  à  la  suite  des  autres 
puissances;  on  ly  traîne  encore;  mais  non,  elle  est 
aujourd'hui  leur  instrument.  Vous  avez  la  guerre, 
parce  que  la  Russie  Ta  voulue,  et  son  ambassadeur 
nous  dicte  insolemment  les  volontés  de  son  maître  t 
Vous  qui  vous  déclarez  les  défenseurs  exclusifs  de  la 
paix -des  nations  et  de  la  religion,  appellerez-vous 
sainte  cette  alliance  impie  qui  a  reconnu  le  droit  divin 
des  Turcs  et  la  légitimité  du  massacre  des  Grecs!  Celte 
alliance  est  une  dictature  monstrueuse  qui  menace 
d'un  entier  asservissement  l'indépendance  de  tous  les 
gouvernements  et  à  laquelle  il  est  temps  d'opposer 
Talliance  si  naturelle,  aujourd'hui  si  impérieusement 
commandée,  des  gouvernements  représentatifs.  Nos 
ministres  devraient  imiter  la  sage  et  prévoyante  con- 
duite des  ministres  anglais  ;  c'est  dans  le  cabinet  de 
Saint-James  que  les  mesures  sont  dictées  par  l'inté- 
rêt public  ;  c'est  en  Angleterre  que  les  discussions  sont 
franches  et  lumineuses;  c'est  dans  le  parlement  britan- 
nique qu'a  été  repoussée  unanimement  cette  funeste 
doctrine  d'intervention  qui  livrerait  tour  à  tour  aux 
manœuvres  de  l'ambition  tous  les  États  de  TEurope. 
L'heure  avancée  et  l'impatience  que  manifeste  un  côté 
de  cette  chambre  ne  me  permettent  pas  d'attirer  en  ce 
moment  votre  attention  sur  les  maux  dont  peut  nous 
accabler  une  guerre  qui  embrasera  l'Europe  et  à  la 
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quelle  on  ne  saurait  assigner  ni  terme  ni  issue.  Le 
sang  français  va  couler;  déjà  nos  ateliers  deviennent 
déserts,  le  commerce  s'écroule,  Tagriculture  perd  les 
bras  qui  la  fécondaient ,  le  manufacturier,  le  négo^ 
ciant,  le  propriétaire  sont  menacés  ou  déjà  atteints. 
Des  ministres  qui  ont  conseillé  une  pareille  guerre  se 
sont  rendus  coupables  de  haute  trahison  contre  le  Roi 
et  contre  la  nation...  > 
La  politique  du  gouvernement  fut  encore  attaquée 
par  M.  de  Chauvelin  et  par  d'autres  membres  de  la 
gauche.  M.  Laine  développa,  en  peu  de  mots,  un  amen^ 
dément  analogue  à  celui  de  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
mais  d'uoe  forme  plus  modérée.  PUi«  le  général  Foy 
en  présenta  un  autre  qui  tendait  à  ce  que,  si  la  guerre 
devenait  inévitable^  la  volonté  du  Roi  et  le  déploiement 
des  forces  nationales  donnassent  au  pays  la  garantie  que 
jamais,  sous  prétexte  d'alliance  ou  de  secours,  des 
troupes  étrangères  n'entreraient  sur  le  territoire  fran- 
çais.  Il  expliqua  que  cet  amendement  lui  avait  été 
suggéré  par  les  insinuations  d'un  membre  de  la  majorité 
qu'avait  implicitement  confirmées  le  président  du  conseil 
en  déclarant  que  la  guerre  ne  dépendait  pas  uniquement 
du  cabinet  des  Tuileries,  la  France  étant  placée,  suivant 
lui,  dans  l'alternative  d'attaquer  la  révolution  espagnole 
aux  Pyrénées  ou  de  la  défendre  sur  les  frontières  du 
nord.  •  Si  la  France  seule,  »  dit  le  général,  «  la  France 
»  livrée  à  elle-même  était  engagée  dans  un  duel  avec 
i  l'Espagne,  je  pleurerais  les  calamités  dune  guerre 
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absurde....  sans  justice  et  saus  morale...  sans  profit 
et  sans  gloire...  mais  j'en  verrais  la  fin  possible,  et 
dès  lors  il  y  aurait  soulagement  aux  maux  que  nous 
éprouvons.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  guerre  actuelle 
est  placée...  hors  de  notre  portée;  Timpulsion  est 
vfenae  du  dehors.  Cette  colère  n'est  pas  française,  elle 
est  l'écho  de  la  colère  des  Prussiens  et  des  Cosaques. 
Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  à  allumer  l'incendie; 
qui  peut  nous  dire  si  nous  serons  jamais  les  maîtres 
de  réteindre?  Où  s*arrétera-t-il,  ce  fléau  terrible?... 
Voilà  Teffroyable  danger  sur  lequel  j'appelle  les 
explications  des  ministres...  Se  flatteraient-ils  de  nous 
faire  accroire  qu'ils  agissent  seuls  dans  leurs  propres 
vues  et  avec  leur  entière  liberté?...  Les  faits  parlent, 
et  ik  parlelit  arec  énergie.  La  guerre  occulte  et  sou- 
terraine que  notre  gouvernement  faisait  depuis  un  an 
à  la  nation  espagnole  a  été  convertie  tout  à  coup  en 
éclats  menaçants;  est-ce  l'Espagne  qui  lésa  provo- 
qués?... La  situation  de  ce  pays^est  la  même  qu'en 
1820  et  1821.  Il  s'y  est  fait  une  révolution,  mais 
jamais  révolution  n'a  été  accompagnée  de  si  peu 
d'excès..*  Il  y  a  eu  moins  de  jugements  pour  crimes 
et  délits  politiques  dans  l'Espagne  constitutionnelle 
depuis  trois  ans^  qu'il  n'y  en  a  eu  eu  une  seule  année 
dans  I^  France  après  huit  ans  de  Restauration.  M.  le 
président  du  conseil...  vous  a  dit  que  les  événements 
du  7  juillet...  ont  changé...  les  rapports  de  la  France 
avec  l'Espagne...  Mais,  postérieurement  au  7  juillet. 
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notre  cabinet  a  vécu  en  bonne  intelligence  apparente 
avec  le  cabinet  de  Madrid;  postérieurement  au 
7  juillet^  M.  de  Villèle  a  repoussé,  à  cette  tribune, 
la  proposition  d*un  député  qui  voulait  que  les  réfugiés 
de  Tannée  de  la  foi  fussent  compris  au  budget  pour  la 
même  allocation  que  les  anciens  réfugiés  espagnols... 
^  M.  le  président  du  conseil  nous  a  dit  que  le  gouver- 
nement avait  temporisé  au  mois  de  juillet  parce  qu'il 
n'avait  pas  alors  les  moyens  de  faire  la  guerre...  Mais 
notre  armée  était  plus  nombreuse  et  avait  plus  de 
vieux  soldats  sous  les  armes  au  mois  de  juillet  qu'au- 
jourd'hui... Mais  les  conseillers  de  la  couronne  ne 
jugèrent  pas,  alors,  que  la  guerre  fût  nécessaire.  11 
faut  donc  chercher  ailleurs  le  secret  de  leur  politique. 
C'est  de  Vérone  que  la  guerre  nous  est  venue...  La 
triple  alliance  est  derrière  nous,  qui  nous  pousse  aj^rès 
avoir  été  poussée  elle-même  par  la  turbulence  de  la 
faction  qui  domine  notre  pays.  La  guerre  d'Espagne... 
sera  bientôt  une  guerre  européenne.  Vous  la  com- 
mencez sur  les  Pyrénées,  vous  ne  savez  pas  où  elle 
se  transportera...  où  elle  finira.  Mais  nous,  députés 
de  la  France,  nous  devons  avant  tout  assurer  Tinvio- 
labilité  de  notre  territoire.  C'est  le  premier  besoin  de 
la  nation....  le  vœu  le  plus  ardent  de  tout  ce  qui  a  le 
cœur  français...  Je  demande  aux  ministres  de  nous 
faire  connaître  :  i""  quels  arrangements  ont  été  pris  à 
Vérone  avec  les  puissances  étrangères  relativement  à 
notre  intervention  dans  les   affaires  intérieures  de 
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l'Espagne  et  si  ces  arrangements  sont  de  nature  à 
amener  l'occupation  permanente  ou  passagère  d'une 
portion  du  territoire  français  par  les  troupes  de  la 
triple  alliance;  2*"  quelles  dispositions  sont  prises  pour 
empêcher  cette  occupation  dans  le  cas  où  les  puis- 
sances étrangères  seraient  conduites  par  la  marche 
des  événements  à  la  juger  utile  à  l'accomplissement 
de  leurs  projets,  soit  sur  l'Espagne,  soit  sur  la  France. 
Dans  le  cas  où  l'indépendance  nationale  serait  sacri- 
fiée ou  même  n'aurait  pas  été  suffisamment  garantie,- 
ce  serait  un  devoir  rigoureux  pour  moi,  loyal  député, 
de  demander...  la  mise  en  accusation  des  ministres.  » 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  borna  à  répondre 
qu'il  appartenait  au  Roi  seul  de  faire  les  traités  et  que, 
quant  à  lui,    il  ne  pouvait  révéler    les  secrets  dont  il 
était  dépositaire.  Il  affirma,  néanmoins,  qu'aucun  traité 
contraire  à  l'honneur  n'avait  été  signé.  Il  est  à  remar- 
quer que  M.  de  Villèle,  pris  à  partie  si  vivement  par 
les  généraux  Sébastiani  et  Foy,  n'essaya  en  ce  moment 
ni  de  contester  l'exactitude  des  paroles  qu'ils  lui  avaient 
prêtées,  ni  d'en  expliquer  le  sens  autrement  qu'ils  ne 
l'avaient  fait. 

Tous  les  amendements  ayant  été  rejetés,  l'adresse 
fut  votée  à  la  majorité  de  202  voix  contre  93.  Le 
lendemain,  9  février,  elle  fut  portée  au  Roi.  Louis  XVIII 
répondit  qu'il  serait  fidèle  aux  engagements  qu'il  avait 
pris  et  que,  quoi  qu'il  pût  arriver,  c'était  de  son  union 
intime  avec  les  Chambres  que  résulteraient  la  prospé- 
XII  9 
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rite  de  la  France  à  Tintérieur  et  sa  considération  à  Tex- 
térieur. 

Ce  jour-là  même,  le  comte  de  La  Garde  arrivait  de 
Madrid.  I!  fut  élevé  à  la  pairie,  mais  ce  devait  être  le 
terme  de  sa  carrière  politique.  La  sagesse,  la  ïnodéra- 
tion  dont  il  avait  fait  preuve  dans  l'accomplissement  de 
ses  difficiles  devoirs  et  qui  lui  avaient  attiré  le  mauvais 
vouloir  de  Ferdinand  YII  et  des  absolutistes  espagnols, 
n'étaient  pas  faites  pour  le  recommander  auprès  du  parti 
alors  dominant  en  France.  Il  ne  fut  plus  employé. 

Jamais,  jusqu'à  cette  époque,  la  discussion  de  l'adresse 
n'avait  été  aussi  animée  et  n'avait  excité  un  aussi  vif 
intérêt.  La  plupart  des  orateurs  qui  y  avaient  pris  part 
firent  imprimer  leurs  discours,  et  déjà  un  grand  nombre 
de  journaux  avaient  donné  une  analyse  sommaire  du  co- 
mité secret.  Le  Courrier  et  le  Journal  du  Commerce 
furent  saisis  sous  l'inculpation  de  compte  rendu  non  au- 
torisé,  et  aussi  pour  avoir  attribué  à  un  ministre  un 
langage  qu'il  n'avait  pas  tenu.  Cela  se  rapportait  à  la 
partie  du  discours  de  M.  de  Yillèle  où  il  avait  paru  se 
faire  un  mérite  des  secours  fournis  aux  royalistes  espa- 
gnols. Les  rédacteurs  responsables  furent  condamnés 
chacun  à  huit  mois  de  prison  et  à  2,000  francs  d'amende 
pour  le  double  fait  d'avoir  rendu  compte  d'une  séante 
secrète  et  d'avoir  prêté  au  président  du  conseil  un  lan- 
gage de  nature  à  exciter  le  mépris  et  la  haine  contre  le 
gouvernement  du  Roi.  Sur  l'appel  qu'ils  interjetèrent, 
la  cour  royale  miligea  ce  jugement  rigoureux;. 
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Dès  le  surlendemain  da  vote  de  l'adresse,  le  ministre 
des  finances  présenta  à  la  Chambre  des  députés^  av«c  la 
loi  des  comptes  de  1821  et  le  budget  de  1824,  un  projet 
de  loi  qui  ouvrait  un  «crédit  éventuel  de  100  millions 
pour  les  dépenses  extraordinaires  de  l'année  courante, 
c'est-à-dire  pour  l'expédition  d'Espagne,  et  un  autre  qui 
établissait  une  dotation  pour  les  deux  Chambres.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  présenta,  le  même  jour,  un  projet 
de  toi  qui  appelait  au  service  des  vétérans  les  sous-oifi- 
ciers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  le  31  dé- 
cembre précédent.  L'opposition  parut  surprise  et  pres- 
que effrayée  du  nombre  et  de  l'importance  de  ces 
propositions.  On  s'étonnait  de  voir  qu'alors  qu'il 
circulait  dans  tous  les  déparlements  et  surtout  dans  les 
villes  de  commerce  des  pétitions  pour  le  maintien  de  la 
paix,  alors  que  laUribune  anglaise  retenlissait  d'injures 
et  de  menaces  contre  les  intentions  belliqueuses  du  mi- 
nistère français^  il  osât  annoncer  hautement  la  solu- 
tion d'une  question  qu'on  n'avait  pas  cru  si  près  d'être 
décidée.  La  gauche  éleva  des  difficultés^  d'abord  sur  le 
nombre  des  commissions  auxquelles  seraient  renvoyés 
les  projets,  puis  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  seraient  dis- 
cutés, enfin  sur  la  convenance  qu'il  pouvait  y  avoir  à 
entendre,  avant  d'aller  plus  avant,  le  rapport  des  péti- 
tions tendantes  au  maintien  de  la  paix.  Dans  le  débat 
assez  confus  qui  s'engagea,  t  il  faut  espérer,  »  s'écria 
M.  Casimir  Perier,  t  qu'avant  qu'on  n'entreprenne  cette 
»  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  sacrifices  et  de  millions 
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»  à  la  France,  l'opinion  publique  et  la  réflexion  feront 
»  recaler  le  ministère  qui^  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
>  s'il  entreprend  cette  suerre,  se  montrera  plus  ennemi 
»  de  la  France  que  ceux  contre  4esquels  il  ferait  mar- 
•  cher  nos  soldats,  i  La  droite  poussa  des  cris  de 
rappel  à  Tordre.  On  décida  qu'il  y  aurait  une  commis- 
sion pour  chaque  projet  et  qu'on  s'occuperait  d'abord 
de  celui  des  100  millions. 

Des. cinq  projets  de  loi  qui  venaient  d'être  présentés, 
il  en  était  un  qui  ne  devait  pas  arriver  à  la  discussion, 
c'était  celui  qui  concernait  la  dotation  des  Chambres. 
L'exposé  des  motifs  insistait  principalement  sur  la  néces- 
sité  de    remplacer   le   provisoire   par   une   siluatioa 
définitive,  et  de  soustraire  aux  chances  d'un  débat  pério- 
diquement renouvelé  des  questions  que  la  dignité  de 
chacune  dos  Chambres  ne  permettait*  pas  de  soumettre 
aux  délibérations  de  l'autre.  Il  rappelait  les  dispositions 
des  diverses  lois  et  ordonnances  relatives  à  la  dotation 
du  sénat.  Cette  dotation,  qui  se  composait,  en  1814, 
de  4  millions  prélevés  annuellement  sur  les  fonds  de 
l'État,  d'un  million  300,000  francs  de  rente  inscrits  au 
grand-livre  et  de  divers  domaines  d'un  revenu  d'envi- 
ron 250,000  francs,  ne  comprenait  plus,  en  1823,  que 
2  millions  pris  sur  le  budget^  1  million  358,642  francs 
de  rente  inscrits  au  grand-livre,  et  267,315  francs,  pro- 
duit des  biens  des  anciennes  sénatoreries,  en  tout  3  mil- 
lions 625,954  francs.  Sur  cette  somme,  71    anciens 
sénateurs  et  les  veuves  de  32  autres  recevaient  annuel- 
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lement  l  million  770,000  francs,  77  pairs  recevaient 
924,000  francs  et  800,000  francs  étaient  employés  à 
conyrir  les  dépenses  de  la  Chambre.  Le  gouvernement 
proposait  deréamr  au  domaine  de  TÉtat  et  de  mettre  en 
vente  les  biens  provenant  de  la  dotation  du  sénat  et  dés 
sénatoreries.  Il  estimait  le  produit  de  cette  vente  à  8  mil- 
lions S00,000  francs,  sur  lesquels  550,000 francs  auraient 
été  réservés  pour  acheter  le  petit  Luxembourg,  attenant 
au  palais  de  la  pairie.  L'allocation  de  2  jmillions,  faite 
tous  les  ans  au  budget,  aurait  été  supprimée,  et  les 
2  millions  358,142  francs  de  rente  inscrits  aif  grand-li- 
vre au  nom  du  sénat  auraient  été  remplacés  par  une 
rente  de  3  millions  600,000  francs  inscrits  au  nom  de  la 
Chambre  des  pairs  à  titre  de  dotation  personnelle;  les 
pensions  des  pairs  auraient  été  converties  en  dotations 
perpétuelles  transmissibles  comme  les  pairies  mêmes, 
assimilées  aux  majorats,  mais  seulement  jusqu'à  concur« 
rence  de  12,000  francs,  et  réversibles  à  la  couronne  dans 
le  cas  où  les  titulaires  viendraient  à  décéder  sans  pos- 
térité mâle.  Le  gouvernement  aurait  pu  alors  en  faire 
usage  pour  doter  d'autres  pairs  aux  mômes  condi- 
tions, et,  dès  ce  moment,  il  aurait  pu  disposer  pour  le 
même  objet  de  la  somme  qu'aurait  laissée  vacante  la  ré- 
duction à  12,000  francs  des  pensions  pairialcs.  Enfin, 
les  anciens  sénateurs  et  leurs  veuves  auraient  conservé 
en  totalité  les  pensions  qu'ils  avaient  touchées  jusqu'alors. 
Quant  à  la  Chambre  des  députés,  une  rente  perpétuelle 
de  800,000  francs  lui  aurait  été  affectée  pour  ses  dé- 
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penses,  et  on  aurait  autorise  je  ministre  des  finances  à 
échanger  trois  forêts  de  TÉtat  contre  le  palais  Qourbon 
qui,  déjà  occupé  en  partie  par  cette  Chambre  en  vertu 
d'une  location,  aurait  fait  partie  à  l'avenir  de  sa  dota- 
tion. 

Ces  dernières  dispositions  n'avaient  pas  d'importance^ 
mais  il  en  était  autrement  de  celles  qui  concernaient  la 
Chamb.e  des  pairs  et  qui  avaient  pour  objet  de  satis- 
faire AUX  plaintes  souvent  exprimées  sur  la  situation 
incertaine  et  dépendante  dans  laquelle  cette  assemblée 
se  trouvait  placée  à  l'égard  de  la  couronne,  seule  arbitre 
des  pensions  qui  pouvaient  être  accordées  à  ceux  de  ses 
membres  qui  en  avaient  besoin  pour  soutenir  leur  di- 
gnité. La  proposition  du  gouvernement  ne  trouva  de 
faveur  dans  aucun  parti.  Aux  yeux  des  uns,  elle  n'assu- 
rait nullement  rjndépendance  de  la  haute  Chambre, 
puisque  la  couronne  aurait  toujours  la  facilité  d'accor- 
der des  dotations  nouvelles  à  qui  bon  lui  semblerait.  Les 
autres  reprochaient  au  projet  de  consacrer  un  principe 
odieux,  la  vente  des  forêts,  dont  certaines  parties  prove- 
naient des  confiscations  révolutionnaires.  Le  jour  où  les 
bureaux  de  la  Chambre  des  députés  se  réunirent  pour 
nommer  la  commission  chargée  de  l'examiner,  il  fut 
évident  que,  dans  les  rangs  du  parti  libéral  comme  dans 
ceux  de  la  majorité,  il  rencontrerait  une  opposition  insur- 
montable. On  n'en  fit  pas  même  le  rapport,  et  l'abus 
auquel  il  tendait  à  remédier  fut  ainsi  maintenu. 

Les  journaux  l'avaient  attaqué  avec  beaucoup  de  vi- 
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Yacité.  Le  Drapeau  blanc  en  avait  pris  texte  pour  se 
livrer. contre  la  Chambre  des  pairs  à  des  épigrammes 
qui  exprimaient  d'une  manière  fort  impertinente  .la  mal- 
veillance dédaigneuse  dont  le  parti  était  animé  à  Tégard 
de  la  nouvelle  aristocratie.  La  Chambre,  jugeant  sa  di- 
gnité offensée  et  usant  du  droit  accordé  aux  assemblées 
législatives  par  la  loi  du  25  mars  1822,  résolut,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  le  comte  de  Noë,  d'ap- 
peler  à  sa  barre  l'éditeur  du  Drapeau  blanc.  Il  s'éleva 
d'abord  des  difQcultës  assez  graves  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prévenu  serait  mandé  séance  tenante,  s'il  lui 
serait  accordé  un  conseil,  si  la  séance  où  il  comparaîtrait 
serait  publique.  On  décida  qu'il  devrait  se  présenter  à 
la  séance  suivante  et  qu'il  pourrait  se  faire  assister  d'un 
conseil.  Sur  le  point  de  la  publicité;  le  débat  fut  plus 
sérieux  et  plus  prolongé.  M.  de  Barante^  le  duc  de 
Broglie,  M.  Molé^  M.  de  Bastard,  M.  Daru,  invoquant 
le  principe  de  la  publicité  en  matière  criminelle  comme 
un  principe  de  droit  public  et  politique,  disaient  que  la 
Chambre,  qui  faisait  usage  pour  la  première  fois  d'un 
droit  non  prévu  par  la  Charte,  devait  se  rapprocher 
autant  que  possible  des  formes  précédemment  observées 
dans  ses  jugements,  que  la  procédure  devait  être  pré- 
cédée d'une  instruction  que  le  prévenu  devait  obtenir 
pour  sa  défense  toute  la  publicité,  toute  la  lati- 
tude qu'il  était  dans  l'intérêt  de  la  Chambre  comme  de 
sa  justice  de  lui  accorder,  et  qu'elle  ne  pouvait  lui 
refuser  les  garanties  dont,  aux  termes  -de  la  loi,  il  aurait 
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joui  devant  un  tribunal  inférieur.  On  alléguait,  en  ré- 
ponse à  ces  arguments,  rarticle  de  la  Charte  qui  pres- 
crivait le  secret  des  séances  de  la  Chambre  et  le  silence 
de  la  loi  du  28  mars.  M.  de  Pastoret  fit  observer  que 
l'on  confondait  sans  cesse  les  deux  caractères  que  possé- 
dait l'assemblée,  celui  de  cour  judiciaire  et  celui  de 
chambre  législative.  Il  soutint  qu'aux  termes  de  la  Charte 
elle  n'avait  le  caractère  de  cour  de  justice  que  pour 
connaître  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats 
contre  la  sûreté  de  TÉlat,  pour  juger  un  de  ses  membres 
en  matière  criminelle  ou  pour  prononcer  sur  une  accu- 
sation intentée  par  l'autre  Chambre  contre  un  ministre; 
que  hors  ces  trois  cas  elle  n'était  et  ne  pouvait  être  que 
Chambre  des  pairs,  et  que  c'était  comme  telle  qu'elle 
avait  reçu  l'attribution  que  lui  conférait  la  loi  de  1822. 
Vainement  M.  de  Bastard,  M.  Daru,  M.  Mole  insistèrent 
pour  que  la  publicité  fût  accordée,  au  moins  quant  à 
Taudilion  de  l'accusé.  11  fut  décidé  qu'on  s'en  tiendrait 
au  texte  de  la  Charte. 

Le  lendemain,  l'éditeur  du  Drapeau  blanc^  amené 
devant  la  Ghambire,  déclara  que  l'auteur  de  l'article, 
M.  Martainville,  en  acceptait  la  responsabilité,  et  celui- 
ci  parut  à  la  barre.  Sur  sa  demande,  on  lui  donna  trois 
jours  pour  préparer  sa  défense  et  se  procurer  un  défen- 
seur. 

Le  22  février,  les  deux  prévenus  ayant  été  introduits, 
le  chancelier  leur  dit  que  la  Chambre,  en  les  appelant  à 
sa  barre,  n'avait  pas  été  mue  par  le  désir  de  venger  una 
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injare  personnelle,  mais  par  le  besoin  de  repousser  une 
atteinte  portée  aux  institutions  fondamentales  de  l'État. 
Puis  M.  Berryer  fils,  qu'ils  avaient  Tun  et  l'autre  choisi 
pour  leur  conseil,  présenta  leurs  moyens  de  défense. 
M.  Martainville  développa  quelques  considérations  dont 
il  termina  l'exposé  en  invoquant   Tindulgence  de  la 
Chambre  et  en  protestant  de  son  respect  pour  elle.  Les 
prévenus  s'étant  retirés,  une  assez  longue  discussion 
s*engagea  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  forme  on 
délibérerait  et  si  Ton  suivrait,  comme  le  proposait  un 
ancien  conseiller  du  parlement,  M.    Morel  de  Yindé, 
l'usage  qui,  dans  les  affaires  criminelles,  exigeait  les 
cinq  huitièmes  des  voix  pour  l'application  de  la  peine.  Il 
fut  résolu  qu'on  voterait  par  appel  nominal  et  à  la  simple 
majorité,  tant  sur  la  culpabilité  que  sur  la  pénalité. 
134  voix  contre  17  déclarèrent  M.  Martainville  coupable 
d'offense  envers  la  Chambre.  Le  dénonciateur,  M. de  Noë, 
et  trois  ministres  pairs  s'étaient  abstenus.  Sur  la  pé- 
nalité, les  opinions    furent   plus  partagées,    mais    la 
majorité  vota  pour  le  minimum  de  la  peine,   un  mois 
de  prison  et  100  francs  d'amende.  L'éditeur  fut  déclaré 
non  coupable  à  la  majorité  de  102  voix  contre  45.  Le 
lendemain,  M.  Martainville  protesta  dans  son  journal 
qu'on  ne  l'intimiderait  pas,  ajoutant  ridiculement,  que 
lorsque  les  chrétiens^  pour  supporter  de  cruelles  épreu- 
ves^ avaient  besoin  de  chercher  des  forces  ailleurs  que 
sur  la  terre^  ils  pensaient  à  tout  ce  qu'avait  souffert 
le  Sauveur  du  monde. 
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Les  procès  politiques  continuaient  à  remplir  les  au- 
diences des  tribunaux.  C'est  à  cette  époque  que  furent 
rendus  certains  jugements  dont  j'ai  déjà  parlé,  parce 
qu'ils  se  référaient  à  des  événements  fort  antérieurs  la 
condamnation  à  mort  par  la  cour  d'assises  d'Orléans  de 
Baudrillet  et  de  Duret,  complices  de  Berton,  et  celle  de 
Roger,  complice  de  Garon,  par  la  Cour  d'assises  de  Metz. 
J'ai  dit  qu'on  leur  avait  fait  grâce  de  la  peine  capitale. 

La  presse  était  toujours  l'objet  de  nombreuses  pour- 
suites. M.  Benjamin  Constant  s'était  pourvu  en  appel 
contre  les  deux  jugements  de  police  correctionnelle 
qui  l'avaient  condamné  à  l'amende  et  à  la  prison  pour 
avoir  injurié  le  procureur  général  Mangin  et  le  sous- 
préfet  de  Saumur.  La  cour  royale  de  Paris  éleva  le 
taux  de  l'amende,  mais  supprima  l'emprisonnement, 
bien  que  M.  de  Broë,  organe  du  ministère  public, 
eut  requis  l'aggravation  de  la  peine  prononcée  par 
les  premiers  juges.  M.  Benjamin  Constant  considéra 
cette  décision  comme  un  succès.  Il  s'était  défendu  lui- 
même  avec  talent.  M.  de  Chateaubriand  avait  fait 
quelques  démarches  en  sa  faveur,  à  la  prière  de  madame 
Récamier  qui  avait  beaucoup  connu,  dans  d'autres 
temps,  le  célèbre  publiciste.  Le  premier  président  de  la 
cour,  M.  Séguier,  jusqu'alors  dévoué  au  pouvoir, 
commençait  à  trouver  que  le  gouvernement  mettait- à  de 
trop  rudes  épreuves  le  zèle  de  la  magistrature,  et  l'on 
dit  qu'il  contribua  à  faire  exempter  M.  Constant  de  la 
peine  de  la  prison. 
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Les  éditeurs  responsables  de  V Étoile  et  du  Journal  du 
Commerce  furent  condamnés  à  six  mois  de  prison  et  à 
500 francs  d'amende  pour  avoir  reproduit  un  article  d'un 
journal  espagnol  offensant  pour  la  personne  du  Roi  et 
qui,  de  plus,  aux  termes  du  jugement,  attaquait  "la 
dignité  royale  et  l'ordre  de  successibilité  au  trône  ^  pro- 
voquait à  des  crimes  et  à  des  délits^-  outrageait  les 
Cours^  les  tribunaux^  les  fonctionnaires  publics^  enfin 
excitait  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du 
Roi.  Il  ne  servit  de  rien  au  défenseur  de  V Étoile  d'al- 
léguer le  royalisme  bien  connu  de  celle  feuille  et  le 
blâme  dont  elle  avait  frappé  l'article  incriminé. 

M,  de  Jouy  encourut  la  peine  d'un  mois  de  prison  et 
de  150  francs  d'amende  pour  avoir  publié,  dans  la 
Biographie  des  contemporains^  une  notice  sur  les  frères 
Faucher,  dans  laquelle  il  qualifiait  ^héroïques  les 
actes  pour  lesquels  ils  avaient  été  condamnés,  et  établis- 
sait à  ce  sujet,  entre  le  régime  de  93  et  le  gouvernement 
royal,  une  comparaison  injurieuse  pour  ce  dernier.  Le 
même  jugement  acquitta  M.  de  Jouy,  poursuivi  pour  un 
article  sur  Boyer  Fonfrède,  inséré  aussi  dans  la  Biogra- 
phe des  contemporains.  Le  ministère  public  avait  cru 
y  trouver  l'apologie  de  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
mais  le  tribunal  y  vit,  au  contraire,  un  blâme  dont,  seu- 
lement, l'expression  n'était  pas  suffisamment  prononcée, 
ce  qui,  ajoulait-il,  ne  pouvait  constituer  un  crime  ni  un 
délit.  Sur  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  royale, 
annulant  cet  acquittement,  condamna  M.  de  Jouy  à  un 
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mois  de  prison  et  à  16  francs  d'amende.  Il  avait  vonln 
se  défendre  lui-même,  et,  dans  son  plaidoyer,  il  avait 
dit,  non  sans  quelque  raison,  que  Tarticle  pour  lequel  on 
le  poursuivait  l'aurait  fait  condamner  par  le  tribunal 
révolutionnaire  comme  complice  de  Pitt  et  de  Cobourg. 
V Album  qui,  infidèle  à  son  titre  de  Journal  des  arts, 
s'était  depuis  longtemps  accoutumé  à  faire  des  excursions 
sur  le  terrain  de  la  politique  au  moyen  d'allusions  sati- 
riques, fut  mis  en  jugement  pour  plusieurs  articles  dans 
lesquels  l'avocat  du  roi  signalait  les  délits  Sl  excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  d'outrag 
contre  plusieurs  des  généraux  désignés  comme  devant 
servir  dans  l'armée  d'Espagne,  et  aussi|contre  le  grand- 
maître  de  l'Université,  M.  Frayssinous,  en  sa  qualité 
d'académicien.  M.  Magallon,  éditeur  responsable  de 
VAlbum^  et  M.  Dumesnil,  auteur  de  Tarticle  qui,  sous 
le  titre  ironique  de  Tribulations  de  l'homme  de  Dieu, 
.  énumérait  les  faveurs  et  les  dignités  accumulées  en  peu 
de  mois  sur  l'évoque  d'Hermopolis,  comparurent  devant 
la  justice.  M.  Dumesnil,  comme  il  l'expliqua  au  tribunal, 
avait  rendu  jadis  des  services  à  la  cause  royale,  mais  les 
événements  de  1815  l'avaient  jeté  dans  l'opposition  en 
haine  de  l'arbitraire  et  des  exagérations  religieuses.  Il 
déclama  longuement  contre  les  jésuites,  contre  la  con- 
grégation, qu'il  compara  à  la  ligue  du  seizième  siècle.  Il 
fut  condamné  à  un  mois  de  prison  et  à  150  francs 
d'amende,  et  M.  Magallon  à  treize  mois  et  à  2,000  francs. 
Dans  les  départements,  les  tribunaux  ne  se  montraient 
pas  moins  sévères.  L'Écho  du  Nord  fut  suspendu  pour 
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an  mois,  à  raison  d'une  succession  d'arlicles  qui,  suivant 
la  cour  de  Douai,  alleslaient  un  esprit  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  paix  publicité^  à  l'autorité  du  Boi^  aures- 
pectdû  à  là  religion  et  à  l État.  L'éditeur  responsable 
de  Y  Abeille  de  la  Moselle,  fui  condamné  à  un  mois  de 
prison  et  à  500  francs  d'amende  pour  avoir,  en  rendant 
compte  d'un  procès  de  presse  qui  s'était  terminé  par 
un  acquittement,  reproduit  quelques  passages  de  l'écrit 
qui  en  était  l'objet. 

Le  rôle  de  la  presse  opposante,  déjà  si  difficile  et  si 
périlleux,  l'était  devenu  bien  davantage  depuis  que  la 
guerre  était  résolue.  Les  journaux  royalistes  dénonçaient 
ceux  qui  faisaient  l'éloge  de  l'Espagne  constitutionnelle, 
ou  qui,  parlant  contre  la  guerre,  en  signalaient  les  dan- 
gers, *coumie  des  apologistes  de  la  révolte,  comme  faisant 
desvoduxpourlesennemis.de  la  France.  Ils  n'épargnaient 
pas  davantage  les  pairs  et  les  députés  qui  s'exprimaient 
dans  le  même  sens.  À  ces  accusations,  M.  Benjamin 
Constant  répondit,  dans  le  Courrier,  que  les  royalistes, 
moins  susceptibles  pendant  trente  ans  pour  la  cause  de 
la  France,  avaient  appelé  l'étranger  sur  le  territoire  de 
la  patrie,  s'étaient  placés  à  ses  côtés,  ou,  s'ils  l'aimaient 
mieux,  derrière  ses  fusils,  et,  s'ils  n'avaient  pas  souvent 
fait  feu  sur  les  Français,  avaient  applaudi  au  feu  des 
Prussiens  à  Yalmy,  des  Autrichiens  à  Jemmapes,  des 
Russes  à  Zurich,  des  Anglais  à  Waterloo;  il  demanda 
s'il  n'était  pas  inconcevable  que  les  anciens  panégyristes 
des  Cosaques  vinssent  accuser  de  faire  feu  sur  leur  pays 
ceux  qui  s'opposaient  à  une  guerre  désastreuse. 


CHAPITRE    LXXXII 


—  1823  — 


Préparatifs  de  guerre  en  Espagne.»  Nouveaux  efforts  de  M.  Ganning 
pour  empêcher  les  hostilités.  -^  La  Chambre  des  députés  discute 
un  projet  de  loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  iOO  millions 
pour  les  dépenses  de  la  guerre.  Discours  de  M.  Royer>GoUarel  et 
de  M.  de  Chateaubriand.  Discours  de  M.  Manuel.  La  droite,  feignant 
d'y  voir  Tapologie  du  régicide,  l'exclut  des  séances  après  des  débats 
d'une  extrême  violence.  M.  Manuel,  refusant  de  se  soumettre  à  cette 
exclusion,  est  expulsé  par  la  gendarmerie.  La  gauche  proteste  et 
cesse  de  siéger.  Le. centre  gauche  ne  prend  plus  part  aux  disoussioiis. 


Le  discours  prononcé  par  Louis  XVIII  à  l'ouverture 
des  Chambres,  avait  causé  en  Espagne  une  émotion  pro- 
fonde. Sir  William  A'Court  n'avait  pas  eu  peu  de  peine 
à  empêcher  le  gouvernement  des  certes  de  se  porter  à 
des  résolutions  violentes.  M.  San  Miguel  lui  avait  dé- 
claré que  jamais  l'Espagne  n'accepterait  une  constitu- 
tion émanée  du  bon  plaisir  royal,  ni  une  autre  souve- 
raineté que  celle  du  peuple.  En  présence  d'hostilités 
désormais  imminentes,  on  prit  à  la  hâte  les  mesures 
qui  semblaient  pouvoir  donner  les  moyens  de  les  sou- 
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tenir   avec  moins  de  désavantage.  Une  amnistie   fut 
votée  en  faveur  des  insurgés  qui  mettraient  bas  les  armes 
avant  le  l*"' avril.  Le  club  connu  sous  le  nom  de  société 
Laudaburienne^  organe  des  comuneros ^  et  qui^  comme 
tel,  faisait  une  guerre  passionnée  à  un  ministère  franc- 
maçon^  fut  dissous.  On  ordonna  une  levée  de  30,000 
hommes  pour  les  troupes  de  terre,  de  3,300  matelots,  et 
la  construction  ou  Tachât  de  150  chaloupes  canonnières. 
On  prescrivit  la  formation  de  cinq  armées,  l'une  en  Cata- 
logne, sous  Mina  qui  y  commandait  déjà ,  une  autre 
dans  la  Navarre,  l'Aragon  et  le  royaume  de  Valence, 
sous  le  général  Ballesteros,  la  troisième  dans  la  Vieille- 
Gastille,  les  Âsturies*et  la  Galice,  sous  le  général  Morillo, 
la  quatrième  dans  la  Nouvelle-Gastille  et  l'Estrema- 
dure,  sous  le  général  O'Donnell,  comte  de  TAbishal,  la 
cinquième  en  Andalousie,  sous  le  général  Villacampa. 
Plusieurs  de  ces  chefs,  particulièrement  le  général  Mo- 
rillo,  appartenaient  au  parti  modéré  que  Tesprit  de  parti 
avait  relégué  depuis  quelque  temps  dans  la  disgrâce  et 
dans  la  retraite,  mais  auquel  maintenant  on  faisait  appel 
avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il  comptait  dans 
son  sein  les  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  expéri- 
mentés. On  s'opiniâtrait  à  espérer  que  TAngleterre  serait 
entraînée  à  venir  en  aide  à  l'Espagne,  et,  malgré  les 
efforts  que  faisait  M.  Ganning  pour  dissiper  cette  dange- 
reuse illusion,  elle  était  entretenue  par  les  déclamations 
de  4a  plupart  des  journaux  anglais  et  par  les  débats  du 
parlement.  En  se  rappelant  ce  qui  s'était  passé  en  1808, 
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on  cherchait  d'ailleurs  à  se  persuader  que  l'invasion 
étrangère  réunirait  encore  une  fois  tous  les  partis  dans 
un  sentiment  d'indépendance  patriotique.  C'était  étrange- 
ment méconnaître  la  situation.  Dans  le  parti  révolution- 
naire lui-même,  l'union  n'existait  pas.  Les  francs-ma- 
çons et  les  comuneros  continuaient,  comme  je  viens  de 
le  dire,  à  se  faire  une  guerre  acharnée.  Les  absolutistes, 
encouragés  par  les  nouvelles  de  France,  poussaient  de 
tous  côtés  les  hostilités  avec  un  redoublement  d'ardeur. 
La  grande  ville  de  Valence  fut  un  moment  menacée  par 
eux.  La  masse  de  la  population  était  inerte  ou  hostile 
au  gouvernement  constitutionnel.  Le  recrutement  or- 
donné par  les  cortès  ne  se  faisait  que  lentement  ;  on 
n'avait  dans  les  magasins  ni  habits,  ni  armes  pour  les 
nouveaux  soldats,  à  peine  de  la  poudre. 

Comme  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  dans  les 
conjonctures  les  plus  favorables,  Madrid,  de  môme  qu'en 
1808,  serait  exposé  à  tomber  promptement  au  pouvoir 
des  Français,  les  cortès  autorisèrent  le  gouvernement, 
dans  le  cas  où  des  circonstances  pressantes  l'exigeraient 
et  où  la  représentation  nationale  ne  serait  pas  réunie,  à 
transférer  sa  résidence  sur  un  autre  point  où  il  fût  en 
sûreté,  en  se  mettant  d'accord  pour  cela  avec  la  députa- 
tion  permanente.  Cette  décision  ne  fut  pas  prise  sans 
une  vive  résistance  de  la  part  des  plus  ardents  révolu- 
tionnaires, qui  prétendaient  quà  400,000  Français  ne 
suffiraient  pas  pour  dominer  la  nation  espagnole. 

Les  cortès  ayant  terminé,  le  19  février,  leur  session 
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extraordinaire  et  s'étant  séparées  pour  se  rassembler  pea 
de  jours  après  en  session  ordinaire,  ie  bruit  se  répandit 
dans  la  soirée  que  le  Roi  venait  de  congédier  les  ministres. 
Pressé  par  eux  d'ordonner  les  préparatifs  nécessaires 
pour  quitter  Madrid,  il  s'y  était  refusé  en  alléguant 
l'état  de  sa  santé,  de  la  santé  de  la  reine,  la  rigueur  de 
la  saison  et  aussi  les  conséquences  que  l'on  pourrait  tirer 
d'un  départ  aussi  précipité,  et  il  avait  fini  par  déclarer 
qu'il  ne  s'éloignerait  qu'à  rapproche  des  ennemis.  En 
réalité,  c'était  sur  l'arrivée  des  Français  qu'il  fondait 
toutes  ses  espérances  pour  sortir  d'une  situation  qui  lui 
était  intolérable;  et  ce  qui  lui  inspirait  en  ce  moment  un 
peu  plus  de  fermeté  pour  repousser  les  propositions  de 
ses  ministres,  c'est  qu'il  savait  que  l'idée  de  son  départ 
répugnait  beaucoup  au  peuple  de  Madrid,  aux  royalistes 
pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,  à  beaucoup  de  li- 
béraux parce  que  ce  départ  aurait  enlevé  à  la  capitale 
des  moyens  de  défense,  à  certains  révolutionnaires  enfin, 
parce  qu'il  leur  aurait  ôté  les  moyens  d'agir  directement 
sur  le  gouvernement.  Fatigué  de  l'insistance  des  mi- 
nistres qui  lui  faisaient  entendre  avec  assez  peu  de 
ménagements  qu'il  serait  obligé,  bon  gré  mal  gré,  de  se 
transporter  au  lieu  que  désignerait  la  dëputation  perma- 
nente, il  les  avait  chassés  de  sa  présence  et  avait  signé 
le  décret  de  leur  destitution.  Les  royalistes,  les  comune- 
vos  eux-mêmes,  ennemis  du  ministère  et  qui  espéraient, 
dans  ce  désordre,  recueillir  sa  succession^  reçurent  cette 

nouvelle  avec  une  vive  joie;  mais  les  ministres  avaient 
XII  10 
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pour  eU^  tes  attb&riiés  de  MftdHd,  ia  pins  grande  parité 
de  k  làiliee  ou  garde  nationale  et  la  faction  des  {rancs^ 
maçons.  On  poùVàit  craiikdre  que  la  dis6olutioo  du  cabi- 
net ne  fût  un  premier  pas  vers  un  coup  d'État  absolutiste. 
La  déptitation  provinciale,  le  cou§eU  municipaU  la  dépu- 
t^tiofi  permanente  des  éortès  se  réunirent.  La  noilice 
te  forma  en  bataille  sur  la  place  de  la  Constitution,  la 
garnison  prit  les  armes  dans  les  casernes.  Des  rassemUe* 
meûts  se  portèrent  sous  les  f^ëtres  du  palais  du  Roi«  de 
celui   des  cortès  et  de  THôtel-de- Ville,    aux  cris  de 
Vive  la  Constitution  f  Virent  les  ministres  l  On  enten*»- 
dit  méme^  dit-on,  quelques  cris  de  mort  contre  le  Roi^ 
contre  le  ^^rân.  Dans  les  groupes^  le  renvoi  des  ministres 
était  présenté  comme  une  intrigue  suscitée  par  Tétranger. 
Oa  demandait  leur  réintégration.  On  commençait  même 
à  signer^  sur  une  table  placée  an  milieu  de  la  place  pu- 
4)lique^  une  pétition  qui  invitait  la  d^utation  permanente 
.  à  nommer  une  régence,  mais  la  municipalité  lit  disperser 
lUT  la  force  les  pétitionnaires.  Le  Roi,  épouvanté^  entouré 
^euleolient  d'un  petit  nomi>re  da  serviteurs  fidèles  et  crai- 
gnant à  chaque  instant  de  voir  forcer  l'tnceinte  du  palai^ 
se  décida   à  révoquer  le  décret  qui  destituait  les  mi- 
nistres. Ceux-ci  ï^eprirent  leurs  fonctions,  et  une  sorte  de 
tranquillité  se  rétablit  en  attendant  la  réunion  des  certes. 
Ces  événements  produisirent  un  grand  effet  à  Paris. 
Les  roj'alistes,  y  trouvant  une  preuve  nouvelle  de  la 
captivité  de  Ferdinand  VII  et  des  dangers  auxquels  il 
était  exposé,  en  tirèrent  la  conclusion  qu'on  ne  pouvait 
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Imp  m  hàief  d'aller  à  aoA  secoure.  Us  disaient  que  ie 
parti  ooasiiiolioDnel,  livré  à  une  telto  anarchie  et  ne  se 
aontenaftiqva  par  la  terreur,  n'étaii  paseo  mesure  d'op- 
peacr  vue  résistanca  sérieuse  aux  armes  de  la  Franœ»  On 
a«raii  9a  h^t  répondre  que  la  siUiatkm  du  paridan  faveur 
duquelon  «llaîtinAenrenirn'éiaLt  guère  meillamre^qa'elie 
ne  promettait  i  Ja  France  que  de  tristes  auxiliaires  et 
que^  si  le  succès  matériel  de  Tinterveation  devait  of&ir 
peadadifficttltéSe  il  en  était  tout  autrement  de  son  succès 
«iboral  et  politique. 

Depuis  la  dispersion  de  l'armée  de  la  foi  en  Cata* 
logne  et  la  fuite  de  la  régence  qui  s'était  installée  à 
UrgeU  la  division  s'était  mise  entre  les  royalistes  espa- 
gnols. Deux  prétendus  gouvernement^  provisoires, 
celui  de  cette  régence,  toujours  présidée  par  le  marquis 
de  Matafiorida,  et  celui  du  vieux  général  Ëguia,  tous 
deux  réfugiés  en  France  et  se  disant  également  mu- 
ais des  pleins  pouvoirs  du  Roi  captif,  s'accusaient 
r«ji  Tautre,  dans  leurs  manifestes,  d^usurpaiion,  d'inca- 
pacîlé,  presque  de  trahison.  Ils  rivalisaient,  d'ailleurs, 
d''fxagérajti®n  absolutiste  et  d'intolérance,  et  les  faibles 
méDagemeiits  que  le  gouvernement  français,  en  sa  qua- 
lité de  gouveniement  constitutionnel,  se  croyait  obligé 
4e  garder  dans  son  langage  pour  repousser  l'accusation 
de  s'ériger  en  champion  du  despotisme,  les  remplissaient 
d'indîgAatîon  et  de  colère.  Le  général  D..  Carlos  O'Don-* 
flellu  frère  «du  combe  de  TÀbiâbal  et  commaiDdaffit  de  ce 
g«\iA  tappiHait  i'arftéa  roy.ale  en  Navarre  et  dans  tes 
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proYiDCes  basques,  avait  écrite  un  de  ses  amis  une  lettre 
qui  fut  publiée  daûs  les  journaux  et  où  il  se  plaignait 
amèrement  d'intrigues  ourdies  à  Madrid  par  M.  de  La 
Garde,  pour  forcer  le  Roi  à  accepter  la  Charte  de  France, 
c'est-à-dire  à  avaler  la  ciguë  au  lieu  de  t arsenic,  in- 
trigues qui,  suivant  lui,  avaient  leur  source  dans  le 
cabinet  des  Tuileries  ;  il  affirmait,  ce  qui  était  parfaite- 
ment vrai,  que  Ferdinand  VU  ne  voulait  pas  plus  de  la 
Charte  que  de  la  Constitution  de  Cadix,  et  il  ajoutait 
que  s'il  finissait  par  l'accepter,  on  pourrait  le  tenir 
pour  aussi  contraint  qu'il  Tavait  été  au  7  mars  1820. 
Un  des  journaux  ministériels,  l'Étoile,  répondit  timide- 
ment à  ces  accusations.  La  France,  disait-elle,  ne 
passait  la  Bidassoa  que  pour  rétablir  le  petit-fils  de 
Louis  XIV  sur  le  trône  de  ses  ancêtres  ;  un  Bourbon  ne 
pouvait  se  reconnaître  aucun  droit  à  intervenir  entre  un 
roi  libre  et  ses  sujets  ;  c'était  au  titre  de  libérateur  et 
non  à  celui  de  législateur  de  l'Espagne  qu'il  aspirait.  Le 
Journal  des  Débats  se  permit  de  trouver  mauvais  que 
le  général  O'Donnell  caractérisât  d'une  manière  aussi 
inconvenante  la  Charte  et  les  institutions  d'un  pays  qui 
lui  avait  donné  asile,  et  il  prétendit  avoir  la  certitude 
que  Ferdinand  YII,  instruit  par  l'adversité,  ne  réclamait 
la  liberté  pour  lui-même  qu'afin  de  la  donner  à  son 
peuple.  Ferdinand  VII  s'était  déjà  assez  fait  connaître 
pour  qu'on  puisse  douter  que  ceux  qui  exprimaient  une 
telle  confiance  fussent  de  bonne  foi.  Cependant,  le  Moni- 
teur, en  reproduisant  l'article  du  Journal  des  Débats, 
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sembla  lai  donner  un  caractère  officiel,  ce  qui  mécontenta 
fort  la  presse  uUra-royalisle.  Bientôt  après,  le  général 
O'Donnell ,  rassuré  par  le  discours  d'ouverlure  des 
Chambres  françaises  et  peut-être  aussi  cédant  aux  repré- 
sentations d'amis  plus  prudents,  publia,  à  son  quartier 
général  de  Valcarlos,  une  proclamation  où  il  protestait 
de  son  amour  et  de  son  respect  pour  Louis  XVIII,  de  son 
estime  sans  bornes  pour  la  nation  française,  et  promet- 
tait une  entière  fraternité  à  la  vailiante  armée  qui  se 
préparait  à  passer  les  Pyrénées. 

Nous  avons  vu  que  les  paroles  royales  qui  donnaient 
tant  de  satisfaction  aux  royalistes  espagnols  avaient  pro- 
duit à  Londres  une  impression  bien  différente.  M.  Gan- 
niog,  dans  sa  correspondance  avec  M.  de  Chateau- 
briand, s'efforçait  toujours  de  lui  faire  craindre  que  le 
gouvernement  britannique  ne  se  trouvât  entraîné,  par 
l'unanimité  du  sentiment  national,  à  prendre  les  armes 
en  faveur  de  l'Espagne  ;  il  lui  disait  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  compter  sur  l'opinion  du  parlement,  qui  pourrait 
lui-même  être  emporté  par  le  torrent.  Dans  son  anxiété, 
il  se  décida  à  une  démarche  trèsH3xtraordinaire  et  dont 
on  ne  conçoit  pas  qu'il  ait  pu  espérer  le  moindre  succès  : 
il  écrivit  directement  à  Monsieur  pour  le  supplier  d'user 
de  son  influence  dans  le  sens  de  la  paix,  en  ménageant 
une  transaction  qui  était  encore  possible  et  à  laquelle  il 
était  plus  que  personne  en  mesure  de  travailler  avec  effi- 
cacité. Dans  cette  lettre  confidentielle  et  d'une  forme  très- 
respectueuse,  le  ministre  anglais  représentait  au  prince 
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français  qu'on  se  trompait  si  t'en  eroyait  qo^iiBé  dotorle 

campagne  suffirait  pour  venir  à  bout  de  l'Espi^De,  et 
qu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  recommencer 
cette  lutte  de  principes  extrêmes  qui  ^yait  dësoiè  te 
continent  pendant  un  quart  de  siècle  ;  il  s'étendait  soi 
Feiïet  fâcheux  qu'avait  produit  en  Angleterre  le  discours 
du  trône,  particulièrement  le  paragraphe  où  il  était  dit 
que  TEspagne  ne  pouvait  tenir  ses  libertés  que  de  son 
Roi.  c  Je  ne  suis  pas  jacobin,  »  ajoutait- il,  c  je  professe  les 

>  principes  de  Burke,  mais  s'il  fallait  choisir  entre  lai 
»  doctrine  posée  dans  le  discours  du  trône  et  celle  de  la 

>  souveraineté  du  peuple,  je  dois  reconnaître  que  cottd 

>  dernière  est  moins  éloignée  de  la  constitution  atglafee^ 
»  Si,  convaincus  de  la  justice  de  la  cause  de  la  Fraœe^ 
»  nous  avions  eu  une  alliance  offensive  avec  elle  contré 
»  l'Espagne,  cette  phrase  nous  obligerait  à  la  rompre^  % 

Le  jour  où  le  ministre  d'Espagne  auprès  du  gouverne^ 
ment  français,  le  duc  de  San  Lorenzo,  renvoyé  de  Paris 
comme  nous  l'avons  vu,  arriva  à  Douvres,  se  dirigeant 
vers  Londres,  il  y  fut  reçu  avec  un  vif  enthousiasme, 
aussi  bien  que  sur  toute  la  route  qu'il  eut  ensuite  k 
parcourir.  À  Londres  môme,  la  foule  détela  les  chevaux 
de  ^^  voilure  et  la  iraîna,  au  milieu  d'acclamations  conti-^ 
nuelles,  jusqu'à  Thôtel  qui  lui  avait  été  préparé.  Ces 
acclamations  redoublèrent  lorsque  te  corlége  passa 
devant  l'hôtel  de  l'ambassade  de  France,  contre  lequel  on 
jeta  de  la  boue  et  dont  on  brisa  les  vitres  en  proférant 
d'injurieuses  vociférations. 
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flcdl  qn*  l'on  voulût  donner  qiie)qp[ie  satisfadtion  à 
l^rritation  des  masses,  soit  qno  M.  Canning  se  proposât 
de  fiiire  craindre  anéabinet  4^8  Tuileries  qae  l'Angle- 
terre nq  sortit  de  sa  neutralité^  le  gouvernement  hritan* 
nique,  pat«  une  dérogation  ^  l^sage  gônérolament  suivi 
et  eioAaacirâ  par  une  léi  formelle,  autorisa  Texportation 
en  Espace  deà  armes  et  des  munitions  de  guerre.  M.  dû 
MaFcelkts S'BB  plaignit.  M.  de  Chateaubriand  se  borna 
à  le  charger  de  dire  à  M.  Ganning  que  ce  n'était  pas  là 
un  proieédié  iamical  et  qu'il  aurait  Ipr^féré  qu'on  défendît 
cette  exportation  pour  la  France. comme  pour  l'Espagne^ 

M.  4e  Qhateaubriand,  sans  s'eogager  à  rien,  continu^ii 
d'ailleinrs  à  teoii^  à  Tambassadei^r  d'Angleterre  et  à  foire 
transmettre  &  M.  Oanning  un  langage  vaguement  paci- 
fique. Pendant  eé  temps,  la  France  complétait  $e$ 
ppéperatifs  de  guerre  et  les  Chambres  s'apprêtaient  à 
discuter  les  lois  qui  s'y  rapportaient. 

Tandis  qtae  lés  commissions  chargées  de  les  examine^ 
s'occupaient  de  ce  travail,  les  séances  publique^  n'offraient 
naturdlement  qu'assez  pm  d'intérêt.  Cependant,  dans 
celle  dm  18  février,  h  propos  d'une  pélitiow  deg  prqfea-. 
seure  de  l'Écele  de  médecine  de  Bordeaux,  qui  demaor 
daièilt  une  loi  poifr  fuer  lesi  bases,  l'organisation  et  les 
attributions  des  établissements  de  cette  espèce,  M.  Casi-; 
mir  Pdrier  attaqua  vivement  l'ordonnance  qui,  peu  de 
mois  auparavant,  av^it  désorganisé  l'école  de  Paris  et. 
bouleversé  des  exislenees  légalement  garanties.  Impur 
tant,  non  sans  quelque  rai^Qn,  à  des  influencer  ^cciésiasT 
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tiques  la  mesure  qui  avait  exclu  de  l'école  d'illustres  pro- 
fesseurs en  les  rendant  responsables  des  désordres  commis 
par  leurs  élèves,  c  ce  n'est  pas,  »  s'écria-t-il,  c  comme  le 
1.  disait  naguères  un  ministre,  la  démocratie  qui  est  à 
à  craindre  en  ce  moment  et  qui  menace  de  tout  envahir; 

>  ce  qui  est  à  craindre,  c'est  le  jésuitisme  qui  coule  à 
»  pleins  bords ,  c'est  là  le  comité  directeur  qu'il  faut 
9  détruire  ;  c'est  au  carbonarisme  de  l'ignorance  et  de  la 

>  superstition  qu'il  faut  déclarer  la  guerre  ;  c'est  là  le 
I  fléau  dont  il  faut  préserver  nos  élèves.  »  Les  applau- 
dissements de  la  gauche  et  les  murmures  de  la  droite 
accueillirent  ces  véhémentes  paroles.  Le  ministre  de 
l'intérieur  n'y  répondit  qu'en  alléguant  le  droit  du  gou- 
vernement, à  qui  il  appartenait,  suivant  lui,  de  dis- 
soudre la  faculté  de  médecine  et  de  la  reconstituer  sur 
une  autre  base.  M.  de  Ghauvelin,  dans  un  discours 
rempli  de  digressions  piquantes  contre  les  ministres, 
appuya  l'opinion  de  M.  Perier,  mais  la  Chambre  lui 
donna  tort  par  son  vote. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui 
demandait  un  crédit  éventuel  de  cent  millions  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  devait  présenter  son  rapport  dans 
la  séance  du  21  février.  Ce  jour-là  même,  le  Constitu- 
tionnel i^nhlh  un  manifeste  qui  fit  une  grande  sensation. 
11  disait  que  la  guerre  d'Espagne  mettait  la  Restaura- 
tion aux  prises  avec  les  principes  et  même  avec  les 
conditions  de  son  existence.  Il  faisait  remarquer  que  les 
hommes  qui,  en  1814,  avaient  pris  rinitiative  du  rèta- 
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bli»ementde  la  royauté,  les  Talleyrand,  lesDalberg,  les 
Lonis,  les  DessoUe,  les  Jauconrt,  les  dé  Pradt,  étaient 
tons  contraires  à  cette  guerre ,  et  que  l'Angleterre,  tant 
yantée  par  les  royalistes  dans  leurs  jours  de  reconnais- 
sance, protestait  tout  entière  contre  l'invasion  de  l'Es- 
pagne. Ce  que  la  France  avait  voulu  en  1814,  ajoutait 
le  Constitutionnel  y  c'était  la  paix  et  la  liberté  ;  la  Res- 
tauration démentait  donc  son  origine,  lorsqu'elle  faisait 
la  guerre  sans  une  nécessité  impérieuse  et  lorsqu'elle 
comprimait  la  liberté. 

Cet  article  irrita  au  plus  haut  point  le  parti  dominant, 
et  ses  journaux  le  signalèrent  comme  l'indice  d'une  in- 
trigue ourdie  dans  le  salon  de  M.  de  Talleyrand.  Écrit 
par  M.  de  Salvandy,  il  paraît,  en  effet,  qu'il  avait  été 
inspiré  par  une  réunion  de  pairs  et  de  députés  qui 
s'était  formée  depuis  quelque  temps  autour  de  l'ancien 
ministre.  On  remarqua  que  M.  de  Yillèley  était  ménagé, 
et  on  crut  y  voir  la  confirmation  de  bruits  alors  répan- 
dus sur  un  différend  survenu  entre  le  président  du  Con- 
seil et  M.  de  Chateaubriand  au  sujet  de  la  rédaciion  du 
manifeste  qui  devait  précéder  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises en  Espagne. 

Dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi  des  cent  millions,  le 
ministre  des  finances  avait  expliqué  que  l'excédant  des 
recettes  de  1821  et  1822,  s'élevant  à  près  de  43 
millions,  couvrirait  une  partie  considérable  de  ce 
crédit,  en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à  trouver  que 
57  millions.  Il  avait  démontré  que,  dans  un  moment 


I 


OÙ  le  trftsôF  était  surchargé  de  boàs  à  èeMàHëé 
ponr  le  renikeursemént  de  l'aririèrè^  le  md/en  le  pltt^ 
prudent  et  îe  iboitos  onéreux  de  se  procfârer  ces  87  tell^ 
lions  consistait  dans  la  création  de  4  millféns  de 
rentes  que  le  gouYcrnettent  serait  libre  de  ilégociéf 
an  moment  oà  il  le  jugerait  convenable.  Il  avait  dit 
que,  par  TefiTet  Ae  raction  puissante  de  ramortissemeàt, 
Topôration  proposée  n*offralt  rien  de  douteuk  dans  s^ 
réalisation,  qtie,  grâce  %  Tabondànce  des  càpitat^^ 
deux  offres  de  150  millions  chacune  lui  alvialént  Aéjà 
été  fiaites  à  des  conditions  ihodétëes,  et  (j[ue  Pon  Aait 
garanti  Contre  le  danger  de  négocier  les  rentes  à  vil  prftt, 
contre  la  dépréciation  de  leul*  cours  et  leurflécta^sénâenl, 
,  par  l'empressement  croissant  de^  possesseurs  Se  eâpi*^ 
taux  à  le&  employer  ft  Tacquisition  de  ôe  genre  àù  v^-^ 
leufs. 

Là'  comttiisîBibn ,  par  Forgafie  de  M.  de  Martt^ie^ 
donna  la  plus  complète  approfcalieB  à  la  guerre  qui  wik4 
dait  nécessaire  l^ouverture  du  crédit  demandé.  Il  déetai^ 
que  les  rapports  diplomatiques  ayant  cessé  d* exister  entrai 
la  France  et  l'Espagne,  le  Roi  ayant  annoncé  que  cent 
mille  Français  étaient  prêts  à  marcherv<}0B  préparatifs 
militaires  se  faisant  des  deu^  côtés  des  Pyrénées  et  la 
guerre  se  montrant  imminente  à  ton»  les  yeux,  atiouo 
des  membres  de  la  commission  n'avait  crii  possible  de 
repousser  la  proposition  du  gouvernement,  i  li  est,  »  diU 
il,  f  des  devoirs  tellepient  impérieux  et  tellement  mani- 
>  festes,  que  la  voi\  dq  rintérét,  celle  des  passions  allesb 
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mémeè^  est  cbâtmintd  à  se  taire  devant  eux.  II  hôui  i 
paru...  qi^àiicnil  Français,  quelle  que  fût  sbn  opinioii 
stir  les  causés  àb  Téftat  d'hostilité  oti  ûous  sommes  atec 
l*Espagne,  ne  ponvaît  hésiter  sur  le  parti  qn'll  oonre-^ 
naît  de  préfndre.  Ceux  pour  qui  la  guerre  qui  se  pré- 
pare est  une  de  ces  nécessités  absolues  contre  lesquelles 
it  n'est  pas  permis  de  lutter,  une  dé  ces  obligations 
impérieuses  et  sacrées  avec  lesquelles  on  ne  transige 
pas  sans  honte  et  sans  périt,  ceux  qui  regardent  la 
guerre  comme  la  seule  gat'antie  qui  reste  à  la  légitit- 
mité  conte  la  révolte,  à  Tordre  contre  Tanarohie^  à  la 
liberté  contre  la  licence,  ceux-là  sont  prêts  à  toui  les 
sacrifices  pour  assurer  le  succès  d'une  entreprise  né** 
cessaire,  glorieuse  et  juste  à  leurs  yeux.  Ceux  pour  qui 
la  pAix  est  le  premier  dés  besoins  et  le  plus  précieux 
des  biens,  céux«^là  sentiront  que,  dans  Tétat  de  divi-* 
sion,  de  troublé  et  d'épuisement  où  se  trouve  V&s^ 
pagne;  me  force  imposante  et  respectable  peut  seule 
donner  au  roi  de  France  les  moyens  de  la  rendre  so- 
lide et  durable.  Tous,  enfin,  reoonnattront  que  ce 
qui  importe  avant  tout,  pan-deSsùs  tout,  c'est  d^as^ 
suref  au  besoin  la  gloire  de  nos  armes^  l'honneur  de 
nos  drapeaux,  le  repos  de  la  France  et  la  majesté  du 
trône...  Convaincus  de  la  nécessité  d^acdorder  au  gèu* 
vemementun  crédit  supplémentaire  événtueU..,  nous 
avons  reconnu  que  la  somme  demandée...  n'était  pas 
exagérée.  §  Répondant  ensuite  aux  inquiétudes  que 
roppoaitioD  essayait  de  répandre  sur  la  défiance,  les  dan- 
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gers  que  pourrait  susciter  la  politique  dans  laquelle  on  s'en- 
gageait, f  non,  »  dit  le  rapporteur, —  «  la  défiance  n'existe 
pas,  et  la  loi  proposée  ne  la  fera  pas  natire.  La  stabilité 
de  la  monarchie,  la  puissance  de  nos  institutions  sont 
immuables  comme  la  religieuse  fidélité  qui  préside  i 
ces  engagements....  On  s'effraie  pour  l'avenir...,  on  se 
plaît  à  grossir  les  dangers,  on  compte  les  ennemis,  on 
les  multiplie,  on  prévoit  les  revers,  on  présage  les  dé- 
faites... Ces  pressentiments  de  la  timidité^  ces  inquié- 
tudes de  la  faiblesse  ont  quelque  chose  de  nouveau  et 
d'étrange  qui  ne  s'acclimatera  pas  en  France.  Qu'est-ce 
qui  pourrait  justifier  de  telles  craintes?  L'Espagne 
déchirée  baigne  son  territoire  de  son  propre  sang,  les 
amis  de  la  liberté  et  de  Tordre  s'arment  en  foule  et 
luttent  contre  les  partisans  de  la  révolte  et  de  l'anar- 
chie. Si  notre  armée  recevait  du  Roi  l'ordre  de  fran- 
chir nos  frontières,  voyez  quelle  serait  sa  mission  : 
délivrer  une  terre  malheureuse  du  fléau  de  la  guerre 
civile,  désarmer  des  frères  qui  s'égorgent...,  relever 
un  trône  abattu,  rendre  a  un  Bourbon  captif  le  beau 
droit  de  donner  à  ses  peuples  le  bonheur  et  la  liberté. 
Sa  mission  serait  de  conquérir  ainsi,  en  servant  l'hu- 
manité, cette  paix  salutaire,  précieuse,  que  nous  vou- 
Ions  tous,  mais  que  nous  voulons  honorable  et  sûre. 
Voilà  à  quelle  entreprise  nos  armes  peuvent  être  ap- 
pelées.  Et  qui  donc  oserait  douter  de  leur  succès?.. . 
Une  garantie  nous  suffirait...,  c'est  le  courage  de  nos 
soldats.  Ce  courage  fut  insuffisant  il  y  a  quelques  an- 
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nées,  nous  a-t-on  déjà  ditsouvenl;  il  servait  alors  Tarn- 
bitioQ  cachée  derrière  la  gloire;  il  servirait  aujour- 
d'hui la  gloire  et  la  justice  à  la  fois...  Nos  soldats 
avaient  contre  eux  la  fidélité,  l'antique  amour  de 
rËspagne  pour  ses  autels  et  son  roi.  Ils  auraient  au- 
jourd'hui pour  appui  tout  ce  qu'ils  avaient  pour  ad- 
versaire. On  peut  tout  attendre  de  l'armée  française 
comhattant  en  Espagne  sous  les  drapeaux  d*un  Bour- 
bon et  combattant  pour  la  religion,  pour  le  Roi,  pour 
-raffranchissement  d'un  peuple  généreux  courbé  avec 
effort  sous  le  bras  dé  la  révolte...  Ce  serait  une  action 
odieuse  et  condamnable  que  de  chercher  à  égarer  l'o- 
pinion du  peuple  sur  le  véritable  objet  d'une  guerre 
que  le  père  du  peuple  a  signalée  comme  imminente,  t 
Ce  rapport  excita  les  applaudissements  enthousiastes 
de  la  droite,  mais  fut  interrompu  à  plusieurs  reprises  par 
les  sarcasmes  ironiques  de  la  gauche.  Lorsque  M.  de 
Martignac  présenta  l'expédition  qui  se  préparait  comme 
entreprise  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  liberté,  on 
lui  jeta  les  mots  i' inquisition  et  de  pouvoir  absolu. 
Lorsqu'il  dit  qu'il  s'agissait  de  désarmer  des  frères  qui 
s'^oi^eaient,  on  lui  cria  :  avec  les  armes  que  vous  leur 
foumissezl  Les  murmures  éclatèrent  surtout  lorsqu'il 
parut  incriminer  les  intentions  de  ceux  qui  s'efforçaient 
de  tourner  l'opinion  contre  la  guerre.  Les  généraux  Foy 
et  Demarçay,  M.  de  Chauvelin,  M.  de  Girardin,  M.  Ké- 
ratry  et  d'autres  encore  interpellèrent  le  rapporteur 
avec  emportement,  c  Ainsi,  »  disaient-ils,  c  il  nous  est  in- 
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»  lerdU  4e  4iscaterl  Noos  se  ponTons  plus  exprimer  les 
9  yœox  4e  la  France  eo  faveiir  de  la  paix  t  —  Ce  n'est 
>  {X)iût  ^a  rapport^  p'est  ud  odieux  manifeste  t  «^  A 
»  l'ordre  raccosateurl  <*- C'est  une  infamie  I  »  Le  tu- 
multe deviot  tel,  gu'on  put  à  peine  entendre  les  cOiielu- 
sipns  du  rapport. 

Ying^lrois  membres  de  la  Chambre  se  firent  inscrire 
pour  les  <{ombattre  et  autant  pour  les  appuyer.  M.  Ga- 
.simir  Perier  demanda  que  la  discussion  en  fût  renroyée 
après  celle  de  la  loi  des  comptes^  ce  projet  n'étanti  selon 
lui,  que  la  conséquence  du  règlement  définitif  des  budgets 
précédents;  mais  M.  de  Yillèle  répondit  que  la  Chambre 
aVait  dés  ce  oAoment  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
en  délibérer,  et  il  fut  décidé  que  la  discussion  s'ouvrirait 
le  ^4  février. 

£lle  commença  en  présence  d'un  nombreux  auditeire 
.que  les  tribunes  avaient  peine  à  contenir.  M.  Royer* 
CoUard  prit  le  premier  la  parole.  U  établit  d'abord  qi|e 
la  loi  proposée  engageait  pleinement  la  question  de  savoir 
si  la  guerre  était  juste,  nécessaire,  avantageuseà  la  natiou» 
»  Dans  de  si  graves  cirronslances  »  dit>il,  c  sûr  de 
»  la  pureté  de  mes  intentions,  je  regarde  comme 
»  un  devoir  de  conscience  et  d'honoeur  de  marquer  p«- 
»  bliquement  mon  dissentiment  et  d'en  exposer  les  mo- 
»  Irifs.  J'envisage  moins,  dans  cette  grande  délibération^ 
»  la  question  extérieure  que  la  question  domestique,  le 
1  suis  touché,  sans  doute,  des  avantages  de  la  paix  au 
»  debofs  ;  }e  le  suis  plus  ;fnpore  des  intérêts  et  du  bosoiiii 
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de  notre  paix  intérieure....  11  s'agit  d'une  guerre  par 
laquelle  noas  ialerveapns  dans  les  affaires  d'un  État 
Toisin  et  dont  le  but  avoué  est  de  dicter  à  cet  État  des 
lois,  oar  c'est  dicter  des  lois  à  un  peuple  que  de  lui 
imposer  pour  liigislateur  le  pouvoir  absolu.  Or^  je 
vois  dans  une  guerre  de  cette  nature  qttel(|ue  chose 
de  plus  funeste  que  la  guerre  elle-même^  il  y  a,  dans 
cette  profonde  atteinte   à  la  loi  des  nations,  une  . 
a^einte  non  moins  profonde  à  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions et  à  l'esprit  général  de  notre  Restauration.... 
|ia  monarchie  légiti^ie  est  au  milieu  de  nous,  mais  elle 
revient  d'un  long  exil  ;  elle  est  Tancienne  monarchie, 
^i  cependant  elle  est  une  monarchie  nouvelle,  séparée 
de  l'ancienne  par  des  années  qm  sont  des  siècles... 
Vous  avez  vu  le  Roi,  rendu  à  ses  peuples,  apparaître 
au  milieu  de  nos  ruiner  comme  l'arbitre,  le  réparateur, 
le  législateur  universel  et  nécessaire  ;  il  Tétait  en  effet. 
tfagaifique  destinée ,  qui  ne  fut  celle  d'aucun  de  ses 
prédécesseurs  et  qui  ne  sera  celle  d'aucun  de  ses  suc- 
cesseurs; car  ceax-<:i  jureront  tous  la  Charte.  Gom- 
ment le  Roi  a-t-il  usé  de  ce  pouvoir  extraordinaire,  de 
cette  journée  unique  dans  les  annales  de  la  monar- 
chie? Quel  est  le  principe  qui  a  éclairé,  dirigé  la  pen- 
sée royale  dans  la  Restauration?  C'est,  messieurs,  ce 
principe  qui  vient  du  ciel  et  qui  console  la  terjf'e,  que 
les  rois  sont  faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples 
pour  les  rois,  çpa^  le  consentement  public  étant  la  base 
la  plus  ki^e  et  la  plus  solide  de  leur  autorité,  ils  doi- 
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vent  appuyer  celle-ci,  non-seulement, sur  les  vœux 
déclarés,  mais  encore  sur  les  sentiments,  les  mœurs, 
les  habitudes,  les  penchants,  les  préjugés  même  de 
ceux  qu'ils  gouvernent,  et  c'est  ce  que  le  Roi  a  fait 
avec  Une  admirable  prudence...  Voyez  la  Charte,  ex- 
pression de  la  pensée  royale.  De  la  Révolution  tout  en* 
tiëre,  le  Roi  n'a  répudié  que  les  erreurs  et  les  crimes  ; 
tous  les  droits  des  Français,  il  les  reconnaît;  tous  les 
vœux  légitimes  de  la  nalion,  il  les  consacre  ;  les  né- 
cessités introduites  dans  la  société,  il  les  admet....  Que 
voulait  la  France?  La  liberté,  elle  lui  est  assurée;  l'é- 
galité, elle  l'obtient;  la  gloire  acquise  dans  une  guerre 
presque  aussi  longue  que  la  Révolution,  le  Roi  l'a- 
dopte.. . ,  il  en  fait  l'ornement  de  son  trône...  Veuillez, 
messieurs,  arrêter  votre  attention  sur  Korigine  et  le 
caractère  de  cette  guerre^  A  l'exception  des  dernières 
années  où  elle  n'appartient  plus  qu'à  l'ambition  désor- 
donnée d'un  despote,  non-seulement  elle  a  été  constam- 
ment nationale,  mais  elle  est  peut-être  tout  ce  qu'il  y 
a  eu  de  vraiment  national  depuis  1789.  Pourquoi?.... 
Parce  qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus 
vif  et  lé  plus  général  qu'il  y  ait  chez  nous  :  l'horreur 
de  la  domination  étrangère.  Est-ce  donc  pour  le  Comité 
de  salut  public  ou  pcûr  le  Directoire,  que  nous  avons 
vaincu  à  Fleurus,  à  Zurich  et  sur  tant  d'autres  champs 
de  bataille?  Non,  la  France  s'indignerait  qu'on  pût  le 
croire;  non  ,  elle  ne  défendait  pas  des  gouvernements 
atroces  ou  méprisables,  elle  défendait  sou  indépen- 
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dance,  elle  combattait  les  Prussiens ,  les  Russes  ,  les 
Autrichiens,  elle  le  ferait  encore  aujourd'hui.  C'est  la 
cause  de  cette  indépendance^  et  aucune  autre  cause, 
qui  a  triomphé  dans  toute  l'Europe  par  les  armes  et 
par  les  traités  ;  c'est  cette  cause  qui  a  consacré  notre 
gloire,  qui  l'a  fait  accepter,  reconnaître,  honorer  par 
les  souverains  et  par  les  peuples.  La  gloire  est  pure, 
puisque  la  cause  fut  juste....  Jugez  maintenant,  mes- 
sieurs, la  guerre  qui  vous  est  proposée. ...  Si  cette 
guerre  que  vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  la  na- 
tion espagnole  est  juste,  celle  que  nous  fit  l'étranger, 
il  y  a  trente  ans,  Tétait  donc  aussi  ;  nous  avons  eu  tort 
débattre  les  Autrichiens. .. .  Qu'ajouterai-je  à  ce  rap- 
prochement?... Nous  vivons  dans  un  temps  où  les  peu- 
ples sont  plus  éclairés  que  les  peuples  qui  le  furent  le 
plus,  et  où  ils  aperçoivent  les  conséquences  obscures 
des  choses  aussi  distinctement  que  leurs  conséquences 
les  plus  claires.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que 
la  guerre  d'Espagne  est  si  profondément  impopulaire. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  les  sacrifices  qu'elle  exigerait 
qui  attristent  cette  généreuse  nation  ;  elle  saurait  bien 
les  supporter,  elle  irait  au-devant  dans  une  cause  qui 
serait  la  sienne  ;  mais  elle  sent  instinctivement  que 
cette  guerre  se  fait  contre  elle....  et  qu'à  chaque  vic- 
toire elle  reperdra  les  batailles  qu'elle  avait  gagnées.  » 
Interrompu,  à  ces  mots^  par  les  vifs  témoignages  de  l'a- 
dhésion de  la  gauche,  M.  Royer-Gollard  expliqua  que 
ropinion  publique  avait  droit  de  s'alarmer  alors  que, 
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pour  jtitliâer  là  gaerre,  ôft  déclarait  tons  ambignïté  que 
lès  ^tivemenietits  seuls  avaient  des  droits  nataréts^  éter- 
nds,  inlp^escripiiblés,  et  qne  les  peuples  n'en  araient 
d'autres  que  ceux  qui  leur  étaient  concédés  par  les  gou- 
verMkneuts,  d'ob  il  résultait  apparemment  que  les  gou- 
Temeiueuts  avaieftt  pt^édé  les  sociétés  et  que  cellesnci 
étuimt  leur  outrage  ;  il  soutint  qu*une  telle  maiime  u'ë- 
tait  pas  française^  qU'â?ant  d'ètne démentie  par  la  Ghinrte, 
elle  l'étliit  par  Thistmirè,  par  le  droit  public  de  la  Fmuce 
reposant  tout  entier  sur  là  doctrine  du  contrat  et  de  la 
réciprocité,  qu*il  avait  traversé  tes  longs  âges  de  la  féo- 
dalité^ et  que,  quelques  progrès  qu'eût  faits  dans  les  der- 
niers sièdes  le  pouvoir  royal,  ce  droit  n*ayait  jamais  été 
entièrement  aboli,  qu'eût-il  péri  dans  les  lois,  il  se  serait 
conservé  dans  les  esprits,  asile  inviolable  de  te  dignité 
de  rhomme  contre  les  entreprises  de  Tautoiritè.  c  Nous 
»  croyons,»  dit-il  encore,  c  avoir  des  droits  que  Uou^  ne 
»  tenons  que  de  la  nature  et  de  son  auteur^  et  c'est  nous 
»  imposer  un  sacrifice  bien  au-dessus  de  nos  forces 
»  que  de  nous  demander  notre  sang  pour  le  triomphe  du 
*  pouvoir  absolu.  Non,  elle  n'a  point  été  conçue  dans  la 

>  "pensée  royale,  cette  guerre  qui  Messe  la  dignité  héré- 
»  ditaire  de  la  nation  et  qui  semble  rétracter  les  pro- 

>  tnesses  de  la  Charte.  Elle  appartient  tout  entière,  di- 
»  rai-je,  à  un  parti  ou  à  un  système  qui,  n'ayant  jafuais 

>  considéré  h  Restauration  que  comme  un  châtiment, 
»  s'est  constamment  appliqué  à  la  faire  tourner  à  rhumi- 
»  liation  de  la  France.  Mal  réprimé  par  les  uns,  mal 
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combattu  par  ies  autres,  ce  système  a  prévalu;  il  règne, 
il  est  partout,  il  corrompt  tout,  la  Gbarte,  le  gourer- 
neiueiit  représentatif,  TadministFation  ;  il  corromprait, 
si  cela  était  possible,  jusqu'à  la  religion  qu'il  appelle  i 
te  défense  des  passions  qu'elle  4U)ndaii'Qe.  Il  attaque 
aujourd'hui  l'ifidépeiidance  de  l'Espagne,  parce  qui 
la  cause  de  Tindépendance  des  nations  ftit  longtemps  là 
nôtre  ;  il  fait  de  cette  injuste  agression  la  cause  du  pou*- 
noir  absolu,  parce  que  le  pouvoir  absolu  lui  «st  cher 
et  qu'il  lui  est  nécessaire  pour  accomplir  ses  desseins* 
Faible  et  divisé  au  dedans,  il  est  allé  chercher  au  de- 
hors l'appui  des  gouvernements  absolus,  et  c'est  d'eux 
qu'il  emprunte.  ••  ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont 
créé,  il  y  a  cinquante  ans,  la  facile  théorie  et  la  ter« 
rible  pratique.  Gommeot  ces  gouvernements  protègent 
les  peuples,  la  Pologne^  sanglant  berceau  de  la  Saimte* 
Alliance,  est  là  jpiour  le  dire;  ritalie  le  dira  un  jour. 
Et  moi  aussi,  messieurs,  je  suis  Français  sans  doute,  eit 
c'est  à  ce  litre  que  je  viens  m'opposer  à  une  guerre 
qui  juenace  la  France  autant  que  l'Ëspagne«..«  De  tous 
les  devoirs  que  j'ai  pu  remplir  envers  ia  monarchie 
l^itime ,  aucun  ne  m'a  jamais  paru  plus  pressant. 
Puis-je  me  taire  quand  d'aveugles  conseils  la  précipi- 
tent ?  Conime  elle  a  été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance, 
je  pourrais  dire  l'action  de  toute  ma  vie,  elle  est  au- 
jourd'hui le  premier  de  mes  intérêts,  si  on  peut  don- 
ner ce  nom  d'intérêt  aux  affections  les  plus  désiDtère&- 
sées,  les  plus  inaliénables. ...  Puisque  j'ai  vu  la  Restau- 
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I  ration  s'accomplir,  qn'ai-je  à  souhaiter,  si  ce  n'est 
»  qu'elle  s'affermisse  et  s'enracine  chaque  jour  davan- 
»  tage  dans  les  intérêts  publics,  si  ce  n'est  qu'elle  aime 
9  la  France  pour  en  être  aimée  ?  » 

M*  Royer-Gollard  avait  été  plusieurs  fois  applaudi  par 
la  gauche.  La  droite  l'avait  écouté  avec  une  patience  à 
laquelle  se  mêlait  sans  doute  un  certain  respect  pour  ces 
hautes  pensées  et  ce  beau  langage.  Ce  respect  n'alla 
pourtant  pas  jusqu'à  ordonner  l'impression  de  son  dis- 
cours, vainement  demandée  par  l'opposition. 

M.  de  La  Bourdonnaye  lui  succéda  à  la  tribune.  Pro<* 
fondement  pénétré ,  dit-il ,  de  la  nécessité  de  la  guerjre 
pour  éteindre  enfin  l'incendie  qui  menaçait  l'Europe,  et 
également  convaincu  que  les  hommes  qui  gouvernaient 
la  France  n'avaient  jamais  voulu,  ne  voudraient  jamais 
cette  guerre,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  détruire,  mais 
seulement  modifier  la  révolution  espagnole,  il  se  trou* 
vait  placé  dans  la  pins  cruelle  alternative.  Refuserait-il 
au  gouvernement  du  roi  les  subsides  qu'il  demandait 
pour  commencer  la  guerre?  Donnerait-il  aux  ministres 
qui  ne  la  voulaient  pas  de  nouveaux  moyens  de  pour- 
suivre leur  système  funeste,  de  modifier  la  constitution 
defs  certes^  de  faire  triompher  une  faction  en  imposant  à 
un  roi  captif  et  à  une  nation  asservie  une  charte,  ga- 
rantie odieuse  des  intérêts  matériels  que  la  Révolution 
avait  fait  naître  et  qui  ne  pouvaient  triompher  sans  faire 
triompher  en  même  temps  son  esprit,  sans  perpétuer  ses 
intérêts  moraux,  sans  sanctionner  ces  doctrines  funestes 
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de  la  sonveraineté  du  peuple  et  de  rinsurrection?  Accor- 
derait-il de  nouveaux  subsides  pour  commencer  la  guerre 
à  dès  hommes  qui  s'y  étaient  constamment  opposés  et 
dont  l'intérêt  évident  était  de  s'y  opposer  encore,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient,  honorablement  pour  eux  et  sans  dan- 
ger pour  le  pays,  diriger  une  entreprise  qu'ils  travaillaient 
depuis  trop  longtemps  à  rendre  impopulaire  pour  qu'il 
leur  fût  maintenant  possible  d'imprimer  à  l'esprit  public 
cet  $lan  sans  lequel  une  guerre  ne  devient  pas  nationale? 
Suivant  l'orateur^  les  immenses  préparatifs  entassés  sur 
les  frontières  et  la  demande  de  subsides  faite  aux  Cham- 
bres n'avaient  d'autre  but  que  d'effrayer  les  certes,  de 
les  amener  à  apporter  à  leur  constitution  des  modifica- 
tions qu'une  nation  fidèle  pouvait  consentir  à  recevoir 
des  mains  d*un  prince  légitime,  mais  qu'il  serait  odieux, 
révolutionnaire^  de  lui  imposer  et  qu'elle  était  trop  fière, 
rop  courageuse  pour  se  soumettre  à  tenir  de  l'alliance 
de  la  révolte  avec  une  puissance  étrangère.  M.  de  La 
Bourdonnaye  reprocha  ensuite  au  ministère  de  n'avoir 
jamais  cessé  de  négocier  avec  le  gouvernement  des  cer- 
tes, ni  après  le  7  juillet,  ni  même  après  l'insolente  ré- 
ponse faite  aux  notes  des  puissances  continentales,  et 
cela,  pour  modifier  la  Révolution  au  lieu  de  l'écraser. 
Il  l'accusa  de  persister  encore  dans  cette  tentative,  de 
semeirà  dessein  la  division  entre  les  royalistes  fidèles;  de 
briser  parmi  eux  tout  centre  d'unité  par  la  dissolution 
d'une  régence  qui  pouvait  avoir  commis  des  fautes^  mais 
que  l'Espagne  royaliste  avait  reconnue  tout  entière,  le 
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lOQt,  pour  sonmeltre  plus  facilement  des  partis  aiosi  dU 
visés  à  cette  conslilution  nouvelle  qu'on  voulait  imposer 
au  risque  do  se  priver  du  puissant  appui  qu'un  pouvoir 
national»  investi  de  la  confiance  du  peuple  espagnol^  pou 
vait  prêter  aux  armes  de  la  France.  C'était,  dit-il,  pour 
faire  triompher  cette  déplorable  politique,  qu'on  avait 
laissé  périr  tant  de  sujets  fidèles,  que  Varmée  de  la  foi^ 
abandonnée  à  elle-même,  avait  succombé,  que  ses  places 
fortes  avaient  été  enlevées  en  présence  d'une  armée 
française  campée  à  leurs  portes.  Mais  ce  n'était  point 
assez  de  tout  préparer  dans  la  péninsule  pour  éloigner 
les  résistances  et  vaincre  les  oppositions  aux  change- 
ments que  l'on  voulait  introduire  dans  la  constitution  des 
certes;  il  fallait  encore  écarter  toute  résistance  étrangère 
en  repoussant  l'intervention  continentale.  Le  ministère 
y  avait  réussi.  Ce  plan  avait  été  préparé  de  longue  main 
avec  une  profonde  et  tortueuse  politique,  A  Vérone,  la 
France,  placée  par  d'anciens  traités  dans  une  liaison  in- 
time avec  tout  le  continent,  membre  de  cette  Sainte^ 
Alliance^  seule  garantie  des  trônes  contre  l'invasion  ré- 
volutionnaire,  incitée  par  l'exemple  de  TAutriche  en 
Italie,  poussée  par  les  sollicitations  de  ses  alliés  à  écra- 
ser enfin  la  révolution  espagnole,  la  France  n'avait  qu'à 
se  présenter  au  Congrès  comme  libératrice  de  la  pénin- 
sule pour  reprendre  le  rang  et  l'influence  que  sa  position 
eu  sa  puissance  lui  assurent  en  Europe.  Les  hommes  qui 
la  gouvernent  n'avaient  sans  doute  pas  trouvé  un  pareil 
rôle  aiseB  beau.  Déterminés  à  gagner  du   temps,   ils 
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avaient  orn  fair^  asse^  en  rédamant  ^n  droit  d*inter- 
Tentioa  qu'iU  avaient  depuis  longtemps  le  devoir,  mais 
non  le  courage  et  la  volonté  d'exercer.  Ce  droit  avait 
ôté  reconnu*  Des  notes  diplomatiques  concertée^  avaient 
proclama  lea  grands  principes  de  Tordre  sQcial.  C'était 
à  la  tâte  de  l'Europe  entière  que  nou^  allions  combattre 
les  ennemis  de  toat  ordre,  de  tout  pouvoir  légitime. 
Toutes  les  révolutions  eussent  été  anéanties  d'un  seul 
ooup^  et  la  France«  naguère  refTroi  du  monde,  en  devenait 
le  salut.  Hais  cette  mission  l'eût  placée  trop  haut.  Un 
Français  n'avait  vu,  dans  la  gloire  de  son  pays,  dans  le 
triomphe  de  la  légitimité,  que  la  ruine  de  son  système, 
que  la  condamnation  de  sa  politique  ;  plus  puissant  à 
lui  seul  que  tout  le  conseil  ensemble,  il  avait  rompu  des 
engagements  solennels,  et,  désertant  la  Sainte^Alliance 
au  moment  où  on  venait  d'en  resserrer  les  nœuds,  il 
avait  substitué  à  cette  manifestation  européenne  qui  pro- 
clamait tous  les  grands  principes  sociaux,  une  déclaration 
solitaire  qui  plaçait  sur  la  même  ligne  la  fidélité  et  la 
trahison,  «  Yoilà,  9  s'écria  M.  de  La  Bourdonnaye,  c  le 
p  but  auquel  tendent  les  hommes  qui  se  présentent... 
»  pour  demander  de  nouveaux  subsides.  Pouvons-nous 
f  espérer  qu'éclairés  par  cette  discussion  ils  changeront 
I  de  syslème  et  reviendront  à  une  politique  plus  con- 
>  forme  aux  doctrines  que  nous  professons?  Je  l'ignore. 
9  Toutefois,  le  passé,  garant  de  l'avenir,  n'est-il  pas  là 
9  pour  nous  donner  la  mesure  de  leurs  vues,  de  leur 
f  caractère^  de  leur  énergie?  Car  c'est  par  le  caractère 
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et  par  TéDergie  plus  encore  qne  par  les  talents  qae  les 
hommes  d'État  imposent  aux  partis^  dominent  les  af- 
faires et  gouyeroent  le  monde.  Eh  bien,  messieurs, 
quelle  garantie  d'un  meilleur  avenir  trouvons-nous 
dans  le  passé  que  je  viens  de  parcourir?  Aucune... 
Mais  la  question  se  complique.  Ce  n'est  pas  seulement 
des  hommes  qu'il  s'agit.  Repousser  l'emprunt,  ce  n'est 
pas  voter  seulement  contre  le  système  ministériel, 
c'est  voter  contre  la  guerre  ;  ajourner  la  guerre,  c'est 
maintenir  la  Révolution  et  la  faire  triompher...  Voyez 
sur  le  continent,  comme  au  delà  des  mers^  ses  parti- 
sans s'agiter.  Radicaux  et  carbonari^  hommes  séduits 
par  les  doctrines  nouvelles  et  philanthropes  sans  pré- 
voyance, amis  passionnés  des  arts  et  de  l'industrie  et 
calculateurs  économistes  qui  ne  voient  de  gouverne- 
ment qu'à  la  Bourse ,  de  bonheur  des  peuples  que 
dans  le  mouvement  rapide  du  commerce^  tous,  jus- 
qu'à ces  hommes  d'Etat  dont  la  politique  étroite  n'em- 
brasse qu'un  seul  point  de  vue,  tous  demandent  aujour- 
d'hui la  paix  avec  la  même  fureur  que  naguères  ils 
demandaient  la  guerre...  Us  savent  que  c*està  Madrid 
que  se  décidera  le  sort  des  révolutions.  »  Après  avoir 
ainsi  balancé  les  raisons  qui  militaient  pour  et  contre  la 
demande  du  gouvernement,  M.  de  La  Bourdonnaye  dé- 
clara, en  finissant,  qu'au  milieu  des  périls  dont  on  était 
mienacé,  un  député  fidèle  ne  pouvait  refuser  au  pou- 
voir les  moyens  qu'il  réclamait  pour  sauver  la  so- 
ciété. 
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L'impression  de  ce  discours,  si  hostile  à  M.  de  Yillële, 
demandée  par  M.  Perier  et  par  d'autres  membres  de  la 
gauche,  fat  refusée  par  la  majorité. 

M.  de  Laborde,  qui  avait  voyagé  dans  la  péninsule  et 
publié  un  livre  intéressant  sur  l'Espagne,  allégua  contre 
la  guerre  des  considérations  tirées  des  mœurs  et  du  ca- 
ractère des  Espagnols,  du  climat,  de  la  nature  du  pays, 
de  la  difficulté  d*y  assurer  des  communications  faciles, 
des  frais  énormes  qu'entraînerait  une  expédition  dans 
laquelle  on  serait  obligé,  non-seulement  de  payer  les 
dépenses  de  Tarmée  française,  mais  de  pourvoir  à  celles 
de  ses  alliés  indigènes.  Examinant  ensuite  Tétat  des  fi- 
nances de  la  France,  il  exprima  la  crainte  que  les  hosti- 
lités n'eussent  pour  premier  résultat  de  paralyser  le 
commerce  et  l'industrie  déjà  ébranlés;  de  faire  tomber 
le  produit  des  impôts  beaucoup  au-dessous  des  évalua- 
tions du  budget,  et,  en  abaissant  le  taux  de  la  rente,  de 
tarir  les  sources  du  crédit  au  moment  même  où  on  en 
avait  le  plus  besoin.  Il  parla  de  nombreux  ouvriers  déjà 
renvoyés  des  ateliers  de  Valenciennes,  de  Cambrai,  de 
^aint-Quentin,  de  douze  mille  métiers  supprimés  à  Lyon, 
de  plusieurs  milliers  de  matelots  écartés  des  pèches  de 
Terre-Neuve  ou  chassés  de  l'Océan  par  la  crainte  d'y 
rencontrer  des  bâtiments  de  guerre  ennemis,  de  la  hausse 
du  prix  des  assurances,  d'innombrables  cargaisons  desti- 
nées, peut-être,  à  ne  jamais  entrer  dans  les  ports  fran- 
çais, du  blocus  imminent  de  ces  ports,  du  départ  des 
étrangers.  Recherchant  quelles  raisons  assez  graves,  assez 
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impérienses^  pouvaient  motiver  une  entreprise  aussi  fé- 
conde en  désastres,  nne  entreprise  qui  ne  remédierait 
pas  anx  maux  de  TEspagoe,  puisque,  une  fois  accomplie, 
rien  n'empêcherait  le  roi  Ferdinand  de  provoqua  de 
nouvelles  insurrections  par  de  nouveaux  exc^  de  son 
pouvoir  absolu,  il  dit  que  ces  raisons  qu'il  ne  trouvait  pas 
dans  les  choses  lui  apparaissaient  encore  moins  dans  les 
hommes.  Les  partisans  de  la  guerre,  il  ne  fallait  les 
chercher  ni  dans  les  classes  industrielles  qui  en  suppor- 
teraient tout  le  fardeau,  ni  parmi  les  hommes  éclaira  de 
tous  les  rangs  dont  aucun,  certainement^  ne  voulait  ré- 
pandre le  sang  et  les  trésors  de  la  France  pour  rétablir 
le  despotisme  et  l'inquisition,  ni  parmi  les  anciens  ser- 
viteurs du  Roi  qui  entouraient  son  trône  et  qui  redou- 
taient tout  ce  qui  pouvait  l'ébranler,  ni  dans  la  majorité 
de  la  Chambre,  elle-même  qui  pourrait  bien  vçter  les 
mesures  relatives  à  la  guerre  dans  la  pansée  qu'il  n'était 
plus  temps  de  l'empêcher,  mais  dont  les  membres,  à  bien 
peu  d'exceptions  près,  reculeraient  devant  la  penaée 
d'en  assumer  la  responsabilité.  Où  résidait  donc  cette 
puissance  magique  qui  disposait  ainsi  d'un  royaume?  O^e 
trouveraitH)n  dans  ce  repaire  belliqueux  lorsqu'on  pour* 
rait  y  pénétrer?  Quelques  jésuites  intrigants,  quelques 
courtisans  fanatiques,  voilà  ce  qui  entraînait  la  France 
et  exerçait  sur  les  cabinets  de  l'Europe  une  funeste  in- 
fluence. C'était  par  l'eiïet  de  cette  influence  que  les  sou- 
verains, oubliant  leurs  véritables  intérêts,  la  politique  de 
leur  situation,  ne  s'occupaient  plus  de  gouvernerj  mais 
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de  contenir,  que  i'emperenr  de  Russie,  fermant  roreille 
à  la  Toix  suppliante  des  Grecs,  avait  arrêté  la  marche  de 
900,000  guerriers  brûlant  du  désir  de  délivrer  lenrs  frè- 
res et  de  replacer  à  Sainte-Sophie  le  Labarum  de  Cons- 
tantin ;  ({ne  l'Ântriche,  an  lien  de  laisser  la  Russie  porter 
ses  forces  en  Asie  où  chacune  de  ses  conqaëtes  aurait  été 
un  bienfait  pour  Inhumanité,  la  retenait,  l'attirait  et  la 
fixait  sur  l'Occident,  au  risque  de  voir  l'aigle  russe  s'é* 
lever  un  jour  sur  les  tours  de  Saint-*Étienne.  Pourquoi  la 
France,  cette  patrie  des  arts  et  des  lettres,  se  trouvait- 
elle  engagée,  forcée  même,  disait-on,  à  entrer  dans  cette 
croisade  honteuse  contre  Te^rit  humain?  Était-elle  vé- 
ritablement réduite,  comme  on  l'avait  fait  entendre,  à  la 
cruelle  alternative  d'être  l'instrument  ou  la  victime  de  la 
domination  étrangère?  Non  certes,  elle  était  libre  de  sa 
détermination.  Loin  d'avoir  reçu  l'injonction  d'exécuter 
eette  cruelle  entreprise,  c'était  le  ministère  français  lui- 
même  qui  en  avait  sollicité  à  Vienne  rantorisation.  Quel 
était  donc  le  devoir  de  la  France?  11  fallait  qu'elle  se  dé- 
clarât indépendante  de  toute  inQuence  étrangère  et 
qu'elle  renonçât  à  une  expédition  funeste  pour  revenir  à 
Tétat  tranquille  et  florissant  dont  elle  était  imprudem- 
ment sortie,  c  Si  la  France  pouvait  faire  entendre  sa 
Toix,  »  ajouta  M.  de  Laborde,  c  elle  dirait  :  s'il,  faut  la 
»  guerre,  j'aime  mieux  la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  un 
>  peuple  dont  je  n'ai  jamais  eu  à  me  plaindre,  au  pon- 
»  voir  absolu  qui  menace  mes  institutions  qu'à  la  nation 
»  qui  cherche  à  s'en  rapprocher,  aux  hommes  du  Nord 
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9  qui  coDYoitent  roccupation  de  nos  belles  proyinces 
»  qn'aux  habitants  de  la  terre  fe  rtile  chantée  par  Homère, 
»  et  la  France  qui  parlerait  ainsi  saurait  qu'elle  a  encore 
»  dans  son  sein  un  million  de  guerriers,  que,  parmi  eux, 
>  il  est  plus  d'un  Villars  qui  sauverait  encore,  à  Denain, 
»  et  la  France  et  l'Espagne.  > 

M.  de  Saint-Géry  et  M.  de  Gastelbajac,  pour  démon- 
trer la  justice,  la  nécessité,  la  légitimité  de  la  guerre, 
peignirent  des  couleurs  les  plus  sombres  et  les  plus  exa 
gérées  les  excès  de  la  révolution  espagnole  et  les  périls 
qu'elle  suscitait  à  la  France.  M.  Benjamin  Delessert  pré- 
senta, au  contraire,  la  guerre  projetée  comme  injuste, 
impolitique  et  dangereuse.  Il  fit  remarquer  qu'en  1808, 
c'était  aussi  sous  prétexte  de  rétablir  Tordre  en  Espagne 
qu'on  y  avait  envoyé  une  armée  française.  Il  cita  quel- 
ques passages  d  une  adresse  du  sénat  de  cette  époque, 
qui  disait  à  l'Empereur  qu'on  ne  pouvait  garantir  la 
sûreté  de  la  France  et  conquérir  la  paix  générale  qui!  en 
éteignant  dans  la  péninsule  les  brandons  de  r  anar- 
chie ,  qui  invoquait  les  ombres  de  Louis  XIV,  de  Fran- 
çois I"  et  du  grand  Henri,  consolées  par  la  résolution 
généreuse  de  Napoléon,  qui  promettait  que  peu  de  jour 
suffiraient  au  plus  grand  des  capitaines  pour  soumettre 
ce  pays,  pour  faire  jouir  les  Espagnols  loyaux  et  fidèles, 
en  ce  moment  opprimés  par  la  terreur,  du  calme^de  la 
liberté^  de  la  religion  et  du  bonheur  d'être  gouvernés 
par  r auguste  frère  àxjL  souverain  de  la  France.  Suivant 
M.  Delessert,  le  gouvernement  français,  au  lieu  de  se 
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brouiller  ayec  ses  amis  naturels,  anrait  dû  se  mettre 
franchement  à  la  tète  des  peuples  constitutionnels  pour 
empêcher,  si  cela  devenait  nécessaire,  que  le  despotisme 
de  Bonaparte  ne  fût  remplacé  par  celui  de  la  Sainte^ 
AUiance. 

Le  général  Foy,  revendiquant  pour  Topposition  le 
droit  qu'on  avait  semblé  lui  refuser  d'exprimer  franche- 
ment son  opinion  sur  la  guerre,  rappela  qu'en  Angle- 
terre Burke,  Sheridan ,  le  grand  Ghatham  avaient 
constamment  usé  de  ce  droit  dans  des  circonstances  ana- 
logues, c  On  nous  apporte  la  guerre,  »  dit-il  ;  <  avant  de 
la  subir,  je  lui  demande  où  elle  nous  conduira;  j'exa- 
minerai ce  que  nous  voulons  et  ce  que  nous  pouvons... 
Qui  veut  la  guerre  ?  Est-ce  la  nation  ?  Est-ce  le  gou- 
vernement? [ja  nation,  menacée  de  voir  ses  ports  et 
ses  ateliers  fermés,  son  commerce  anéanti,  de  nou- 
veaux emprunts  et  de  nouveaux  impôts,  de  nouvelles 
levées  d'hommes,  ne  peut  la  vouloir.  Sur  mille  ci- 
toyens, il  n'en  est  pas  un  qui  désire  que  la  France 
fasse  la  guerre  à  l'Espagne.  Le  gouvernement?  Mais 
si  le  gouvernement  eût  voulu  la  guerre,  il  y  a  cinq 
mois  que  les  hostilités  seraient  commencées...  Et  pour- 
quoi M.  de  Montmorency  avait-il  quitté  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères?  Pourquoi,  lors  de  la  retraite 
de  ce  ministre,  avait-on  suspendu  les  achats  de  che- 
vaux en  Allemagne?  Pourquoi...  avait-on  fait  sortir 
des  rangs  cette  masse  de  vieux  soldats  qu'on  veut  rap- 
peler aujourd'hui  et  que...  la  loi  de  recrutement  auto- 
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lisait  à  reteoirquelque  lemps  encore  sons  lesdrapeasx  ? 
Si  le  gouYernemeot  français  Toulait  la  gaerre^  pour- 
qaoi  laisser  aax  Espagnols  le  temps  d'organiser  leur 
défense  et  de  mettre  en  déroute  les  tristes  auxiliaires 
gu'on  promet  à  nos  soldats?  Non,  messieurs,  le  bûins* 
tëre  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Au  moment  môme  oà  je 
parle,  il  ne  la  yeut  qu'à  demi.  J'en  atteste  les  fon&fti 
dubitatives  du  discours  du  trdne;  «..j'en  atteste  par- 
dessus tout  les  angoisses  ministérielles  dont  nous  avons 
été  témoins  pendant  la  séanee  du  comité  secret.  Noa« 
certes,  M.  le  prôsident  du  conseil  n'est  pas  un  par* 
tisan  de  la  guerre;  son  esprit  très-positif  et  ptriaile- 
ment  dégagé  des  prestiges  de  l'imagination,  le  pouse 
à  partager...,  au  moins  sur  ce  point,  notre  opinion 
sur  Ténormité  de  l'entreprise.  Mais  nous  sommes 
dans  des  positions  différentes  et  nous  n'envisageons 
peut-éire  pas  sons  les  mêmes  points  de  vue  les  princi- 
pes de  la  morale  politique.  Lorsque  le  Aoi  et  la  France 
sont  animés  du  désir  de  conserver  la  paix,  qui  osera 
provoquer  la  guerre  au  nom  de  la  France  et  du  Bai  ? 
Quelle  est-elle,  où  est-elle  cette  puissance  qui  dépasse 
et  rapetisse  les  ministres,  qui  leur  fait  mener  de  front 
depuis  six  mois  une  diplomatie  conciliatrice  et  des 
hostilités  souterrraines?  ...  Il  n'importe  pas  de  savoir 
si  la  faction  mystique  qui  gouverne  notre  France .«.  a, 
comme  on  l'assure,  mendié  près  des  souverains  réunis 
à  Vérone  la  permission  d'attaquer,  en  commen^nt 
par  l'Espagne,  les  tribunes,  les  chartes  et  la  raison 
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»  htaftâbie,  (m  bien  si  ce  sont  les  étrangers  qui  aous 
i  ponsseAt  et  qni  vettlent  qae  nous  leur  soyons  ce  qae 
»  seront pew  mms  les  baïKles  de  la  foi»..  Ce  qui  Dons 
f  Mffit,  e'est  qu'une  Tolonté  et  des  pasàous  gui  n'ottt 
i  rleoiAei  français  nom  entraînent  où  nous  ne  vouions 
f  pA  ^Her.  C'est  qu'à  fofoe  de  faliguer^les  ministres  et 

>  4'iîriter  les  Espagnols,  la  faction  finira  par  rendre  la 

>  gwrrè  ittéiritable.  Ve]fons  donc  quelle  sera  la  nature 

>  de  notre  attaque,  quelles  seront  les  ressMwces  de  la 

>  défense.  >  L'orateur,  écartant  ayec  indignation  Thypo^ 
thèse  'Hittk  concours  armé  des  forcesde  la  Smntts^Ailiance 
qui  traterseraieftt  le  territoire  français  pour  se  diriger  vers 
IfSspagne,  admettant  par  conséquent  comnie  ^rtain  que 
U  France  seule  serait  engagée  dans  la  kitte  et  ne  roulant 
pas  douter  du  succès  de  ses  armes,  n'hésitait  pourtant 
pâ  i  prédire  que  ce  qu*on  appelait  des  victoires  serait 
pour  elle  non  moins  que  pour  TEspagne  la  source  d'ef- 
firoyables  désastres.  Il  supposait  les  chauces  les  plus 
favorables  :  Vannée  de  la  fui,  ce  triste  et  tardif  produit 
de  rintrigue  et  de  la  corruptien,  retrouverait^  sous  Té- 
gidedes  troupes  françaises,  une  espèce  d'organisation; 
les  défilés  des  Pyrénées  reslferaient  sans  défense;  les 
Eispagûdhne  tiendraient  potot  dans  ces  réduits  fortifiés^ 
ces  châteaux  restaurés,  ces  blockhaus  qu'en  les  avait  vus 
attaquer  et  défendre  tant  de  fois  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance;  les  villes  ouvriraient  leurs  portes,  les 
alcades  et  les  curés  publieraient  les  proclamations 
françaises;  les  60  ou  70,000  combattants  que  le  gouverne- 
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ment  du  roi  pouvait  jeter  dans  la  pëninsnle  arriyeraient 
à  Madrid  sans  coup  férir.  Mais  on  accorderait  sans  doute 
qu£  les  troupes,  les  milices  et  tant  de  citoyens  qui  araient 
embrassé  si  passionnément  la  cause  nationale,  ne  se  don- 
neraient pas  le  mot  pour  être  tous,  le  même  jour,  des 
lâches  et  des  traîtres,  que  toutes  les  places  n'abaisse- 
raient pas  leurs  ponts-Ievis  devant  des  sommations  en- 
voyées de  loin,  que  l'armée  constitutionnelle  formerait 
contre  Tarmée  de  la  foi  des  masses  imposantes  et  contre 
Tarmée  française  de  nombreuses  guérillas  grossies  sans 
cesse  par  les  hommes  compromis  dans  la  Révolution,  par 
ceux  que  fatiguerait  la  présence  de  Tétranger,  par  les 
désastres  même  des  bandes  absolutistes.  On  accorderait 
aussi,  certainement,  que  le  gouvernement  établi  à  Ma- 
drid par  la  France  en  TabsenceduRoi  n'exercerait  qu'une 
autorité  nominale  sur  des  provinces  accoutumées  à  se 
régir  elles-mêmes  dès  que  la  guerre  commence.  Madrid 
n'était  pas  pour  TËspagne  ce  que  Paris  était  pour  la 
France,  Londres  pour  l'Angleterre,  Naples  pour  les 
Deux-Siciles.  Madrid  n'était  une  capitale  que  de  nom. 
Les  principales,  les  plus  vivaces  agglomérations  de  peu- 
ple étaient  à  Valence,  à  Rarcelone,  à  Cadix,  en  Galice, 
hors  de  la  portée  de  la  France  et  sous  la  protection  de 
l'Angleterre,  Oubliait-on,  d'ailleurs,  qu'outre  la  révo- 
lution d'Espagne,  on  aurait  à  combattre  et  à  vaincre 
trois  millions  de  Portugais  qui  avaient  une  armée  forte- 
ment constituée?  Laisserait-on  les  troupes  françaises  au- 
tour de  Madrid,  ou  bien  les  répandrait-on  dans  le  pays? 
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Oo  était  fort  sar  on  point,  on  serait  faible  sur  toos.  Le 
front,  lés  flancs  de  l'armée  seraient  sans  cesse  harcelés, 
les  commuDications  interceptées.  Il  faudrait  vivre  des 
ressonrces  du  pays,  et  par  conséquent  opprimer  les  habi- 
tants. On  voudrait  traiter  avec  l'ennemi  qui,  peut-être^ 
ayant  fait  d'emblée  tous  les  sacrifices,  recevrait  avec  dé- 
dain des  offres  d'arrangement.  L'état  militaire  de  la 
France,  fort  inférieur  encore  au  pied  de  paix,  n'aurait  pas 
dequoi  réparer  les  brèches  de  l'armée  d*£spagne.  Elle 
s'amoindrirait  de  jour  en  jour.  Après  avoir  vaincu  dans 
Umtes  les  rencontres,  on  s'apercevrait  que  le  but  de  la 
guerre  serait  manqué,  et  bientôt  le  moment  arriverait 
où,  après  des  pertes  douloureuses,  une  retraite  néces- 
saire couronnerait  dignement  une  folle  et  coupable  en- 
treprise. Ce  n'était  pas  à  ceux  qui  avaient  parcouru 
l'Espagne  dans  tous  les  sens,  qui  avaient  étudié  le  carac- 
tère espagnol  dans  tous  ses  replis,  qu*on  pouvait  rien 
apprendre  sur  les  résultats  inévitables  d'une  guerre  qui 
ne  différait  de  l'invasion  de  1808  que  par  l'extrême  in- 
fériorité des  moyens  avec  lesquels  on  l'entreprenait, 
c  Plût  à  Dieu,  >  dit  en  finissant  le  général  Foy,  c  plût  à 
i  Dieu  que  j'eusse  le  droit  de  me  complaire  dans  un 

>  avenir  plus  consolant!  Vieux  soldat,  je  ne  puis  me 
»  défendre  de  faire  des  vœux  pour  l'honneur  de  nos 
i  armes  alors  même  que  l'emploi  de  nos  armes  est  dés- 
»  avoué  par  le  sentiment  national  ;  citoyen,  je  pleurerai 
»  sur  une  guerre  de  parti. ^.  où  sont  forcés  de  men- 

>  tir  à  leur  destinée  mes  anciens  compagnons  de  guerre 
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»  et  cette  BoUe  et  jeune  génération  qui,  noarrie  dans 
»  l'amoiir  de  le  liberté,  était  si  digne  de  combattre  an 
•  jour  les  véritables  ennemis  de  la  France,  i 

Les  applaudissements  de  la  gauche  accompagRèreot  le 
général  Foy  lorsqu'il  retourna  à  son  banc.  On  demanda 
rimpression  de  son  discour8>  mais  la  majorité  la  refusa 
encore. 

Un  yif  mouYement  de  curiosité  se  manifesta  loraqu'oR 
Tit  M.de  Yiljèle  se  diriger  vers  la  tribune.  Sans  désaYQuer 
le  désir  qu'avaient  ea  les  ministres  de  conserver  la  pao, 
il  essaya  d'établir  que  rhonneur  et  la  sûreté  du  paya 
les  avaient  contraints  de  recourir  aux  armes,  qu'ils  avaient 
tout  tenté  pour  maintenir  des  relations  amicales  avec 
l'Espagne,  mais  qu'au  point  où  les  choses  en  étaient  ve* 
nues,  tant  que  l'Espagne  resterait  ce  qu'elle  était ,  la 
guerre,  quelles  qu'en  fussent  les  calamités^  valait  mieui 
que  la  situation  honteuse  pour  la  France  et  compromet- 
tante pour  ses  intérêts  les  plus  précieux  qui  résultait  de 
la  révolution  espagnole.  Il  rejeta  sur  l'obstination  et 
l'aveuglement  des  révolutionnaires  de  Madrid  la  respon- 
sabilitë  des  maux  qui  pouvaient  en  sortir.  Repoussant 
lé  rapprochement  qu'on  voulait  établir  entre  les  circon- 
stances actuelles  et  celles  de  la  guerre  de  1808,  il  fit 
remarquer  qu'à  cette  époque  la  guerre  avait  pour  but 
de  placer  un  souverain  étranger  sur  le  tréne  d'Espagne, 
de  renverser  les  lois  du  pays,  de  faire  de  la  péninsule  une 
province  française,  tandis  qu'il  ne  s'agissait  maintenant 
que  de  soutenir  le  souverain  légitime  sans  lui  imposer 
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mcQfie  loi,  ce  qui  permettrait  de  circonscrire  le  fléau 
de  la  guerre  et  d'en  borner  la  durée.  Quant  aux  dangers 
que  pourrait  courir  le  commerce  français  et  dont  on 
semblait  si  préoccupé,  il  dit  que  l'annonce  de  la  guerre 
avait  fait  d'avance  tout  ce  que  pourrait  prodtiire  la 
guerre  elle-même,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  effet  moral, 
que  peut-^tre  était-on  en  droit  de  voir,  dans  cet  effet, 
rcauvre  de  l'esprit  de  parti,  et  que  ceux  qui  avaient  pu 
craindre  que  les  bâtiments  français  revenant  des  colonies 
ne  fussent  capturés  en  essayant  de  regagner  les  ports  du 
royaume  étaient  sans  doute  les  mêmes  qui  avaient  spéculé 
sur  les  denrées  coloniales.  Cette  allusion  à  une  hausse 
rapide  et  passagère  du  prix  des  sucres,  causée  par  la 
fausse  nouvelle  d'une  rupture  avec  l'Angleterre^  et  qui, 
•uivant  les  bruits  publics,  avait  procuré  d'immenses  bé- 
néfices à  des  spéculateurs  appartenant  au  parti  de  l'op^ 
position,  excita  les  rires  de  la  droite.  M.  de  Yillèle  ajouta 
qu'en  semant  de  telles  alarmes,  on  cherchait  à  abuser  de 
b  crédulité  publique,  puisqu'on  ne  pouvait  ignorer 
qu'aux  Âçores,  dans  les  colonies  et  sur  les  côtes  de 
France  le  gouvernement  du  roi  avait  beaucoup  plus  de 
bâtiments  de  guerre  que  la  malheureuse  Espagne  ne  pou- 
vait en  avoir  dans  tous  ses  ports.  Arrivant  enfin  à 
Taccusation  de  vouloir  forcer  l'Espagne  à  adopter  la 
charte  française,  il  déclara  qu'elle  était  dénuée  de  tout 
fondement,  qu'aucune  démarche  n'avait  été  faite  dans 
06  sens,  et  que  c'était  aux  Espagnols  à  décider,  d'accord 
avec  leur  roi,  quelles  étaient  les  institutions  qui  leur 
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convenaient.  Cette  déclaration,  fort  applaudie  parla  ma- 
jorité, ne  parut  pourtant  pas  satisfaire  l'extrême  droite, 
qui  n'y  trouvait  pas  l'affirmation  pure  et  simple  do  prin- 
cipe de  l'absolutisme  royal,  c  Nous,  ayons  éprouvé  nos 
»  institutions,  »  dit  encore  le  président  du  conseil, 
»  nous  savons  qu'elles  nous  conviennent,  mais  pouvons- 
»  nous  répondre  qu'elles  conviennent  aussi  à  un  autre 
»  peuple?  Nous  croyez-vous  assez  peu  éclairés  sur  le 
»  caractère  du  peuple  espagnol  pour  avoir  voulu  loi 
»  imposer  des  institutions  qui  n'auraient  pas  pris  naia- 
1  sance  chez  lui-même!  >  En  réponse  à  ceux  qui  de- 
mandaient la  communication  des  pièces  diplomatiques 
échangées  sur  la  question  d'Espagne,  le  ministre  exprima 
le  regret  que  des  considérations  d'ordre  public  ne  la  per- 
missent pas,  parce  qu'on  y  aurait  trouvé  la  preuve  des 
prétentions  injurieuses  opposées  aux  demandes  conci- 
liantes de  la  France  par  le  cabinet  de  Madrid  'qui,  lors- 
qu'on réclamait  de  lui  des  garanties,  sommait  le  gou- 
vernement français  de  retirer  de  la  frontière  son  armée 
d'observation. 

Il  y  avait,  dans  une  telle  argumentation,  une  faiblesse, 
un  embarras,  qui  mettaient  en  évidence  la  fausse  positioa 
de  M.  de  Villèle.  On  sentait  qu'il  parlait  sans  convic- 
tion. —  Un  passage  de  son  discours  prouve  qu'il  com- 
prenait le  tort  que  pouvait  lui  faire  l'imputation  d'avoir 
sacrifié  son  opinion  pour  garder  sa  place  :  c  Ahl  mes- 
sieurs^ »  s'écria-t-il,  c  si,  dans  des  circonstances  aussi 
>  graves,  un  lâche  sentiment  de  personnalité  avait  jin 
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9  s'insinoer  dans  mon  cœur,  si  le  devoir  n'était  pas 
i  tout  pour  moi,  mon  rœu  secret,  ma  véritable  am- 

>  bitiOD,  eût  été  de  me  réfugier  dans  la  vie  privée^ 
i  laissant  à  d'antres  tons    lés   chagrins   inséparables 

>  dn  ponvoir,  tontes  les  diflBcnltés  dn  présent  et  de 
»  Tavenir.  > 

La  séance  se  termina  par  un  discours  de  M.  Basterrëche, 
négociant  de  Bayonne,  qui,  en  invoquant  les  principes 
et  les  intérêts  de  la  politique,  de  la  morale^  de  la  liberté 
et  du  commerce,  dénonça  comme  des  fléaux  de  la 
France  et  de  l'humanité,  comme  les  vrais  ennemis  de  la 
royauté,  ceux  qui  conseillaient  une  guerre  non  provo- 
quée. 

Le  lendemain,  M.  Josse  Beauvoir,  dans  un  langage 
très-violeni,  pressa  au  contraire  le  gouvernement  de  ne 
pas  retarder  davantage  la  répression  de  la  propagande 
que  la  révolution  espagnole,  n'étant  pas  en  mesure  d'agir 
par  la  force,  mettait  en  œuvre  depuis  trois  ans  pour 
renverser  Jes  trônes  légitimes,  cette  propagande  qui 
avait  nn  moment  triomphé  à  Naples  et  à  Turin  et  qui 
essayait  encore  de  dicter  des  lois  à  la  France.  11  soutint 
le  principe  de  l'intervention  armée  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  pays  étranger  en  cas  de  danger  grave^  et  il 
s'étonna  de  le  voir  combattre  par  ceux  qui  avaient  voulu 
que  la  France  appuyât  les  armes  à  la  main  les  révolu- 
tions de  Naples  et  de  Turin,  au  risque  d'avoir  à  com- 
battre l'Autriche^  la  Prusse  et  la  Russie.  Il  exprima  la 
ferme  confiance  que  Texpédition  qu'il  couseillait  ne  se- 
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rail  ni  longue,  ni  périllensa,  parce  qne  les  Espagnols 
garaient  déjà  que  les  soldats  français  n'allaient  passer  les 
Pyrénées  que  pour  rétablir  la  concorde  dans  la  péninsule 
et  ne  roulaient  y  conquérir  que  la  paix, 

M.  Bignon,  parlant  d'un  point  de  vue  tout  opposé,  se 
prononça  contre  une  guerre  injuste  que,  selon  lui»  sncune 
agression,  aucun  danger  prochain  ni  môme  éloigné  ne 
justifiait,  que  ne  réclamait  ni  l'honneur  de  la  Couronne 
ni  la  sûreté  du  pays,  qu'on  ne  pouvait  pas  même  ap-» 
peler  une  guerre  de  dynastie,  puisqu'elle  livrait  à  dei 
chances*  funestes  les  trônes  de  France  et  d'Espagne,  et 
qui  était  un  opprobre  pour  la  France  par  cela  seul 
qu'une  influence  étrangère  la  lui  commandait.  Il  soutint 
qu'elle  tendait  à  détruire  l'équilibre  et  i  rejeter  le 
monde  politique  dans  le  chaos;  qu'elle  faisait  de  la  France 
un  levier  complaisant  à  l'aide  duquel  le  roi  des  Scythes 
bouleverserait  l'occident  de  l'Europe  afin  de  trouver 
en  Orient  moins  d'obstacles  à  ses  envahissements;  qu'elle 
constituait  un  péril  permanent  pour  Tindëpendance,  pour 
rintégritô  même  du  royaume,  puisqu'elle  pouvait  amener 
les  troupes  étraugèrea  sur  son  territoire:  que, bien  qu'on 
affectât  de  la  présenter  comme  une  promenade  militaire^ 
elle  pouvait  être  interminable;  que^  sous  un  prétexte 
politique,  elle  ne  pouvait  manquer  d'allumer  les  mêmes 
passions  auxquelles,  sous  un  prétexte  religieux,  la 
guerre  ie  la  Ligue  dut  sa  naissance,  et  qu'elle  pouvait 
renouveler  tous  I^  maux  dont  la  France,  dont  la  maison 
de  Yaloi»  eujeni  «lors  à  g<^mir  ;  enfin  que  le  vrai  but  de 


HISTOIRE    DB   LA  RESTAURATION.  ttt 

fttto  guerre^  c'était  de  reRverser  la  tribane  de  Madrid, 
et,  dn  même  ccmp,  d'abattre  la  tribane  française  elle-- 
même. Il  fit  la  sapposition  ironiqae  qne  H.  de  Villèle, 
en  pariant  de  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de  com- 
battre aux  Pyrénées  on  sur  le  Rhin,  s'était  proposé 
•ecrètement  d'etciter  Tindignation  nationale  contre  Tin* 
aolenee  des  menaces  étrangères.  Il  affirma  qu'en  France, 
l'opinion  était  ainsi  divisée  sur  la  question  de  l'interTen- 
lion  en  E^agne  :  d'un  côté  la  propriété  territoriale  et 
manufacturière^  les  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  travail,  soit  28  millions  de  citoyens  ;  de  l'autre  le 
jésuitisme  et  la  servilité,  tous  les  individus  vivant  d'em*- 
plois,  de  9alaires  ou  de  pensions,  en  tout,  3  ou  400,000 
persontes  rêvant  l'établissement  du  pouvoir  absolu. 

M«  de  Chateaubriand  répondit  à  M.Bignon.  Il  n'avait 
pas  encore  pris  la  parole  à  la  chambre  des  députés.  Son 
diacours  était  attendu  avec  une  vive  curiosité.  Ou  sa^» 
▼ait  qu'il  l'avait  composé  avec  beaucoup  de  soin,  et  le 
kmU  eourait*même  qu'il  en  avait  donné  lecture  dans  un 
eerele  ehoisî  o&  il  avait  eu  un  grand  succès.  Après  avoir 
Mt  justice,  par  une  èpigramme  courtoise  et  de  bon  goût, 
de  quelques  personnalités  que  M.  Bignon  s'était  permises 
envers  lui,  il  aborda  hardiment  la  question  tant  contnv 
versée  du  droit  d'intervention.  Dans  une  dissertation 
d'une  forme  un  -peu  prétentieuse  et  même  pédantesque, 
il  déclara  partager  l'opinion  des  publicîstes,  qui  ne  pen- 
saient pas  qu*un  gouvernement  eftt  le  droit  d'intervenir 
dans  les  aSaires  intérieures  d'un  autre  gouvernemeni  et 
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de  l'obligera  chaDger  ses  instUations;  mais^  à  la  r^la 
qa*il  posait  ainsi,  il  mitcette  restriction,  que  rintenren- 
tion  devait  être  permise  aux  États  dont  les  intérêts  es- 
sentiels ou  la  sûreté  immédiate  se  trouvaient  compromis 
par  les  actes  d'un  antre  État  étranger;  il  rappela  qae 
l'Angleterre  elle-même ,  qai,  en  sûreté  au  milieu  des 
flots  et  défendue  par  ses  vieilles  institutions,  pouvait  voir 
sans  inquiétude  ce  qui  se  passait  sur  le  continent,  avait, 
dans  d'autres  temps  et  lorsque  ses  intérêts  avaient  été 
mis  en  danger,  dérogé  très-justement,  pour  son  salut,  à 
ce  principe  de  non-intervention  qu'on  invoquait  main- 
tenant en  son  nom.   Par  sa  déclaration  du  mois  de 
novembre  1793,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri* 
tannique  avait  demandé   expressément  à  la  France, 
comme  une  condition  sine  qua  non  de  la  suspension 
des  hostilités,  de  faire  cesser  un  système  anarchiqne, 
d'établir  un  gouvernement  légitime  et  stable  fondé  sur 
les  principes  reconnus  de  justice  universelle  et  propre 
à  entretenir  avec  les  autres  nations  les  relations  usitées 
d'union  et  de  paix.  En  se  rappelant  le  langage  tenu 
alors  par  le  cabinet  britannique,  ne  croyait-on  pas  en- 
tendre  le  discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture 
de  la  session,  mais  ce  discours  développé,  interprété, 
commenté  avec  autant  de  force  que  d'éloquence?  L'An- 
gleterre disait,  en   1793,  qu'elle  agissait  de  concert 
avec  ses  alliés^  et,  aujourd'hui,  on  ferait  un  crime  à  la 
France  d'avoir  des  alliés  !  L'Angleterre  promettait  se- 
cours aux  royalistes  français,  et  on  trouverait  mauvais 
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qae  la  France  protégeât  les  royalistes  espagnols  t  L'An- 
gleterre soutenait  qu'elle  avait  le  droit  d'intervenir  pour 
se  sauver,  elle  et  TEurope,  des  maux  qui  désolaient  la 
France,  et  il  serait  interdit  au  gouvernement  du  roi  de 
se  défendre  contre  la  révolution  espagnole!  L'Angleterre, 
ne  tenant  pas  compte  du  prétendu  consentement  du 
peuple  français  au  régime  de  la  terreur,  imposait  à  la 
France,  comme  condition  de  la  paix,  l'établissement  d'un 
gouvernement  conforme  à  la  justice,  qui  donnât  des  ga- 
ranties aux  autres  États,  et  l'on  prétendrait  obliger  la 
France  à  reconnaître  la  prétendue  souveraineté  du  peu- 
ple espagnol ,  la  légitimité  d'une  constitution  sortie  d'une 
révolte  militaire  1  On  lui  déniait  le  droit  de  demander 
à  l'Espagne,  pour  sa  sûreté,  des  institutions  légitimées  par 
la  liberté  de  Ferdinand  1  On  pouvait  dire^  il  est  vrai,  que 
lorsque  le  cabinet  de  Londres  publia  cette  déclaration  fa- 
meuse, Marie-Antoinette  et  Louis  XVI  avaient  cessé  de 
vivre  tandis  qu'en  ce  moment  Marie-Joséphine  n'était 
encore  que  captive,  qu'on  n'avait  encore  fait  couler  que 
ses  larmes  et  que  Ferdinand  VU  n'était  que  prisonnier 
dans  son  palais^  comme  Louis  XVI  dans  le  sien  avant 
d'aller  au  Temple  et  de  là  à  Téchafaud.  A  cette  objection, 
M.  de  Chateaubriand  répondait  qu'il  ne  voulait  point  ca- 
lomnier  les  Espagnols,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  non 
plus  les  estimer  plus  que  ses  compatriotes.  La  France  ré- 
volutionnaire ayant  enfanté  une  Convention,  il  demanda 
pourquoi  l'Espagne  ne  produirait  pas  la  sienne,  et,  se 
faisant  un  argument  d'un  bruit  qui  avait  couru  quelque 
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temps  atipararant^  mais  qui  rei^osait  sur  un  maléntmèii^ 
il  ajouta  que  le  jage  qui  arrait  co6âavi>é  Don  Carlos  m% 
galères  serait  tin  digne  membro  dé  ce  tribanal.  La  rè^ 
Tolntion  espagnole,  dit-^il  encore,  n'avail-elle  pas  pris  h 
rëTohition  française  pour  modèle,  proclamé  tes  mêmes 
principes,  dépouille  les  autels,  massacre  les  prêtres  dans 
les  prisons,  dressé  des  échafauds,  prononcé  des  co&fisca*- 
tiens  et  des  exils?  Craindrait-on,  en  avançant  le  moment 
de  rinteryention,  de  rendre  la  position  de  Ferdinand 
plus  périlleuse?  Mais  l'Angleterre  avait-'elle  sauvé 
Louis  XVI  en  différant  de  se  déclarer?  L'Espagne  avait 
un  agent  diplomatique  à  Paris  lors  delà  sanglante  eata»^ 
trophe,  et  ses  prières  n'avaient  rien  obtenu.  C'était  déjà 
trop  dans  le  monde  que  le  procès  de  Charles  P'  et  eelui 
de  Louis  XYL  Encore  un  assassinat  juridique^  et  on  éta* 
blirait,  par  l'autorité  des  précédents,  une  espèce  de  droit 
du  crime,  un  corps  de  jurisprudence  à  l'usage  des  peu- 
plés contre  les  rois.  Non  content  d'avoir  montré  que 
l'Angleterre  s'était  attribué  à  elle-même  le  droit  d*in'lcr- 
vention,  M.  de  Chateaubriand  fit  remarquer  qu'eJteKavait 
aussi  reconnu  en  faveur  de  l'Autriche  dans  la  question  da 
Naples.  Il  cita,  pour  le  prouver,  une  circulaire  do  lord 
Castlereagh  et  un  discours  de  M.  Peel.  Puis  il  s'attacha  i 
établir  que  la  France  était  dans  le  cas  légitime  d*exception 
qu'on  avait  invoqué  à  d'autres  époques  pour  les-cabinets 
de  Londres  et  de  Vienne,  c'est-à-dire  que  ses  inléréts 
essentiels  étaient  blessés.  Son  argumentatiou  à  cet  égard 
fut  frès^aiWe.  11  parla  de  l'état  de  souffrance  oô  la  révo» 
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ItiiiOD  espagnole  tenait  une  partie  du  commerce  français^ 
*  de  la  nécessité  qu'elle  imposait  au  gonyemement  dn  roi 
d'entrelenir  des  bfttimenls  de  guerre  dans  les  mers 
d'Amérique,  infestées  par  des  pirates  nés  de  ranarchie 
de  f  Espagne  et  où  plusieurs  navires  marchands  ayaient 
été  pillés,  du  tort  que  la  continuation  de  la  guerre  cirile 
dans  la  péninsule  faisait  aux  départements  français  limi*- 
trophes  dans  lesquels,  par  l'effet  dé  cette  guerre,  la  valeur 
des  terres  avait  fort  diminué,  parce  que  Texportation  des 
mulets,  des  grains  et  des  toiles  y  avait  cessé.  Il  raconta 
que,  dans  les  ports  espagnols^  les  consuls  français  avaient 
été  menacés  personnellement,  que  le  territoire  du 
royaume  avait  été  violé  par  les  soldats  de  Mina  venant 
égoj^er  quelques  malheureux  blessés  de  Tarmée  royaliste 
qui  avaient  cru  pouvoir  y  mourir  en  paix.  Selon  lui,  les 
intérêts  essenUels  de  la  France  étaient  encore  compromis 
par  cela  seul  qu'elle  était  obligée  d'avoir  sur  la  frontière 
une  armée  d'observation.  Combien  de  jours,  combien  de 
mois,  comhieu  d'années  faudrait-il  l'entretenir?  Cet  état 
de  demi-hostilité  avait  tous  les  inconvénients  de  la  guerre 
sans  avoir  aucun  des  avantages  de  la  paix  ;  il  pesait  sur 
les  finances^  il  inquiétait  l'esprit  public,  il  exposait  les 
soldats,  trop  longtemps  oisifs,  à  toutes  les  corruptions  des 
agents  de  désordre.  Les  partisans  de  la  paix  à  tout  prix 
voulaient-ils  que^  pour  l'obtenir,  on  obétl  à  la  somination 
de  M.  San  Miguel  en  retirant  l'armée  d'observation? 
Mais  alors  même  qu'il  serait  vrai  qu'on  dût  voir  de  s»ng- 
iroidled  Espagnols  s'égoi^er  los  uns  los  autres  sms  essayer 
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d'étendre  entre  eux  une  main  généreuse  si  Ton  avait  la 
certitade  d'être  soi-même  à  Tabri  des  maux  qui  les  dé- 
solent, cette  certitude  existait-elle?  La  violation  du  ter- 
ritoire ne  justiôait-elle  pas  rétablissement  d'un  cordon 
de  sûreté?  L'Angleterre  elle-même  l'avait  reconnu  par  la 
bouche  du  duc  de  Wellington  et  de  M.  Ganning.  Ce  der- 
nier, dans  une  note  adressée  au  chargé  d*affaires  de 
France,  n'avait  pas  fait  difficulté  d'avouer  qu'une  telle 
mesure  trouvait  sa  justification  dans  la  nécessité  de  pro- 
téger le  territoire  contre  des  excursions  militaires  fortuites 
et  contre  la  contagion  morale  des  intrigues  politiques. 
La  contagion  morale^  c'était  en  effet  la  plus  terrible  de 
toutes.  Pouvait-on  ignorer  que  les  révolutionnaires  es- 
pagnols étaient  en  correspondance  avec  ceux  de  France? 
N'avaient-ils  pas,  par  des  provocations  publiques,  poussé 
à  la  révolte  les  soldats  du  corps  d'observation  ?  Ne  con* 
naissait-on  pas  les  noms  des  coupables  échappés  à  la  jus- 
tice, dont  le  projet  était  de  rentrer  en  France  sous  cet 
uniforme  des  braves  qui  convenait  si  mal  à  des  traîtres? 
Mais,  disail-on,  la  révolution  espagnole  était  isolée,  ren- 
fermée dans  la  péninsule  dont  elle  ne  pouvait  sortir; 
comme  si,  dans  l'état  de  civilisation  auquel  le  monde  était 
arrivé,  il  y  avait  en  Europe  des  États  étrangers  les  uns 
aux  autres^  comme  si  les  événements  de  Naples  et  de 
Turin  n'avaient  pas  prouvé  quQ  la  contagion  morale 
pouvait  franchir  les  Pyrénées!  Au  point  de  vue  de  la 
politique  extérieure,  les  intérêts  de  la  France  n'étaient 
pas  moins  compromis.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pré*: 
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tendait,  en  Espagne,  ni  à  des  avantages  particuliers,  ni 
au  rétablissement  des  traités  que  le  temps  avait  détraits, 
mais  il  devait  désirer  une  égalité  qui  ne  lui  laissât  rien 
i  craindre.  Si  la  constitution  des  cortès  restait  ce  qu'elle 
était,  elle  amènerait  infailliblement  l'Espagne  à  la  répu- 
blique. Alors,  on  pourrait  voir  se  former  des  alliances,  se 
créer  des  relations  qui,  dans  les  guerres  futures,  affai- 
bliraient considérablement  la  France,  c  Avant  la  Révo- 
lution, B  dit  M.  de  Chateaubriand,  c  la  France  n'avait 
qu'une  seule  frontière  à  défendre.  Elle  était  gardée  au 
midi  par  la  Méditerranée,  à  l'occident  par  l'Espagne, 
au  nord  par  l'Océan,  à  Torient  par  la  Suisse;  il  ne 
restait, entre  le  nord  et  l'ouest,  qu'une  ligneassezcourte 
hérissée  de  places  fortes  et  sur  laquelle  nous  pouvions 
porter  tous  nos  soldats.  Changez  cet  état  de  choses, 
soyez  forcés  de  surveiller  vos  frontières  occidentale  et 
orientale,  et,  à  l'instant,  vos  armées  partagées  vous 
obligent^  pour  faire  face  au  nord,  à  ces  efforts  qui 
épuisent  les  États.  De  cette  position  pourraient  résulter 
les  plus  grands  malheurs....  Que  l'expérience  nous 
instruise  1  Par  où  sont  passées  les  armées  qui  ont  en- 
vabi  notre  territoire?  Par  la  Suisse  et  par  l'Espagne... 
que  Tambition  insensée  et  la  fausse  politique  d'un 
homme  avaient  détournées  de  notre  alliance.  »  Arrivant 
ensuite  à  la  question  de  la  Sainte-Alliance  et  du  Congrès, 
M.  de  Chateaubriand,  du  ton  d'une  éloquente  indigna- 
Uon  et  en  prodiguant  les  plus  pompeux  éloges  à  son  pré* 
dteesseur,  M.  de  Montmorency,  dont  ou  attaquait  la  po- 
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liiiqiia,  repoussa  les  aocusâtions  qui  présentaient  le  goa- 
yememenl  da  roi  comme  se  laissant  entraîner  à  la  guerre 
par  la  Yolonté  des  puissances  étrangères  ;  il  exprima  sa 
surprise  de  voir  ceux  qui^  naguëres>  n'avaient  pas  assez 
d'injures  dans  leur  vocabulaire  pour  les  jeter  à  l'Angle- 
terre et  croyaient  faire  preuve  de  patriotisme  en  insultant 
grossièrement  de  pauvres  artistes  anglais,  manifester 
maintenant  pour  le  gouvernement  britannique  une  admi- 
ration, d'ailleurs  bien  méritée,  et  laisser  entrevoir  l'es- 
pérance qu'il  prendrait  les  armes  contre  leur  patrie,  et 
ces  mêmes  hommes  qui ,  quelques  années  auparavant, 
fondaient  toutes  leurs  espérances  sur  les  puissances  con* 
tinentales  et  se  félicitaient  de  l'approbation  qu'elles  don- 
naient à  l'ordonnance  du  S  septembre,  à  l'exclusion  des 
royalistes,  prétendre  maintenant  que  la  France  était  hu- 
miliée parce  qu'à  Vérone  elle  s'était  trouvée  d'accord 
avec  ces  puissances.  Il  avoua  que,  pour  son  compte,  sin^ 
eère  ami  des  libertés  publiques  et  de  l'indépendance  des 
nations,  se  souvenant  des  méprises  de  l'Europe  et 
ébranlé  par  les  calomnies  qui  se  répétaient  encore  tous 
les  jours,  il  était  arrivé  au  Congrès  avec  des  préjugés  qui 
lui  étaient  peu  favorables,  mais  que  ces  préjugés  s'é- 
taient dissipés  en  présence  de  rois  honnêtes  gens,  que 
leurs  sujets  auraient  voulu  avoir  pour  amis  s'ils  ne  les 
avaient  eus  pour  maîtres.  Il  cita  textuellement,  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  droite  et  des  rires  ironiques 
de  la  gauche,  le  langage  que  lui  avait  tenu  l'empereur 
Alexandre  sur  les  considérations  qui  l'avaient  déterminé, 
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^daTâient  déteriRiner  toas  les  cabinets  i  meiUe  de 
oô4é  les  iniAréts  particuliers,  à  n'aroir  plusqu'uod  seule 
poliiM[u6«  à  UDÛr  leurs  efforts  pour  combattre  la  Rërolu- 
Uen.  U  demanda  si  un  prince  tel  qu'Alexandre,  dont  la 
modéraikNd  était  le  trait  distinctif,  pouvait  avoir  voulu 
la  gtterre  e&  haine  de  la  liberté  ^es  peuples,  c  A  Vé- 
fov4%  •  dit-il  I  4  on  est  constamment  parti  du  principe 
de  la  paix  ;  à  Vérone,  les  pjuissances  alliées  n'ont  ja- 
mais parlé  de  la  guerre  qu'elles  pouvaient  faire  à  TEs- 
pague,  Ràats  elles  ont  cru  que  la  France,  dans  une  po- 
sition différente  de  la  leur,  pourrait  être  forcée  à 
celte  guerre.  Le  ré84|ltat  de  cett^e  conviction  a-jfc-il 
fait  neUre  des  traités  onéreux  ou  déshonorants  pour  la 
Prafice  ?  Non.  S'est41  même  agi  de  donner  passage  à 
des  troupes  étrangères  sur  son  territoire?  Jamais. 
Qu'est-il  donc  arrivé  ?  11  est  arrivé  que  la  France  es^ 
une  des  cinq  grandes  puissances  qui  composent  Tat 
liance,  qu'elle  y  restera  inviolabiement  attachée,  et 
qu'eu  conséquence  de  cette  alliance...  elle  trouvera., 
dans  des  cas  prévus  et  déterminés,  un  appui  qui,  loin 
d'afièeter  sa  dignité,  prouve  le  haut  rang  qu'elle  oc- 
cupe en  Europe.  L'erreur  de  nos  adversaires  est  de 
confondre  l'indépendance  avec  l'isolemcint.  Une  nation 
cesse-t-elle  d'être  libre.*,  subit-elle  un  joug  honteux 
parce  qu'elle  a  des  rapports  avec  des  puissances  égales 
en  force..»  et  soumises  à  la  condition  d'une  parfaite 
réciprocité?...  Voudrait-on  faire  des  Français  une 
espèce  de  peuple  juif  séparé  du  genre  humain?  A 
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quel  reproche,  bien  antrement  foDdë,  serait  exposé 
le  gouyernement  s'il  n'avait  rien  prévu,  rien  combiné, 
et  si ,  dans  le  cas  d'nne  guerre  possible,  il  eût  ignoré 
jusqu'au  parti  que  prendraient  d'autres  puissances! 
Lorsque  nous  n'avions  point  d'armée,  lorsque  nous 
comptions  pour  rien  parmi  les  États  du  continent, 
lorsque  de  petits  princes  d'Allemagne  envabiss^iient 
impunément  nos  villages  et  que  nous  n'osions  nous 
en  plaindre,  personne  ne  disait  que  nous  étions  es- 
claves; aujourd'hui  que  notre  résurrection  militaire 
étonne  l'Europe...,  que  nous  élevons  dans  le  conseil 
des  rois  une  voix  écoutée,  que  de  nouvelles  conven* 
tions  effacent  le  souvenir  des  traités  par  lesquels  ou 
nous  a  fait  expier  nos  victoires...  on  s'écrie  que 
nous  sybissons  un  joug  humiliant  i  »  —  Après  avoir 
montré,  comme  les  conséquences  du  congrès  de  Vérone, 
la  prochaine  évacuation  du  Piémont  et  la  diminution 
pour  le  royaume  de  Naples  des  charges  de  l'occupation 
autrichienne,  l'orateur,  passant  à  quelques  objections 
de  détail,  s'attacha  à  justifier  la  phrase  du  discours 
du  trône  qui  disait  que  Ferdinand  VU  devait  être 
libre  de  donner  à  ses  peuples  les  institutions  c  qu'ils 
ne  pouvaient  tenir  que  de  lui.  >  Il  prétendit  que 
celte  phrase,  conçue  dans  une  pensée  généreuse  de 
liberté,  ne  pouvait  déplaire  qu'à  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  que  la  source  de  la  souveraineté  découlât  du  sou- 
verain, aux  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple 
et  de  l'insurrection  militaire.  Il  répondit,  à  ceux  qui 
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disaient  qae  la  France  avait  reconnu  pendant  trois  ans 
cette  constitution  des  cortës  qu'on  voulait  maintenant 
renverser,  que  les  grandes  puissances  de  l'Europe  avaient 
eu  aussi  des  ambassadeurs  à  Paris  de  1789  à  1793, 
qu'elles  avaient  vu  avec  inquiétude  commencer  la  révo- 
lution française,  mais  qu'elles  avaient  d'abord  espéré 
queJeshommes  raisonnables  seraient  écoutés  tôt  ou  tard, 
et  qu'elles  ne  s'étaient  décidées  à  la  guerre  qu'après 
avoir  vu  leurs  espérances  déçues  et  leurs  intérêts  essen- 
tiels compromis.  Il  ai&rma  que  la  France  ne  voulait  pas 
imposer  des  institutions  à  l'Espagne,  les  lois  des  anciennes 
cortës  d'Aragon  et  de  Gastille  renfermant  assez  de 
libertés  pour  que  les  Espagnols  y  trouvassent  un  remède 
contre  l'anarchie  et  contre  le  despotisme,  c  Messieurs,  » 
dit-il  encore,  c  ...  la  France  ne  doit  point  se  mêler  des 
»  établissements  politiques  de  l'Espagne.  C'est  aux  Espa- 
»  gnols  à  savoir  ce  qui  convient  à  l'état  de  leur  civilisa- 
»  tion  ;  mais  je  souhaite  de  toute  mon  âme  à  ce  grand 
»  peuple  des  libertés  dans  la  mesure  de  ses  mœurs,  des 
»  institutions  qui  puissent  mettre  ses  vertus  à  l'abri  des 
t  inconstances  de  la  fortune  et  du  caprice  des  hommes.  Es- 
t  pagnols,  ce  n'est  pas  votre  ennemi  qui  parle,  c'est  celu 
f  qui  a  annoncé  le  retour  de  vos  nobles  destinées  quand 
1  on  vous  croyait  descendus  pour  jamais  de  la  scène  du 
1  monde.  Vous  avez  surpassé  mes  prédictions,  vous 
f  avez  arraché  l'Europe  au  joug  que  les  empires  les 
1  plus  puissants  n'avaient  pu  briser.  Vous  devez  à  la 
f  France  vos  malheurs  et  votre  gloire.  Elle  vous  a  en- 
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Yoyé  ces  deux  fléaux,  Bonaparte  et  la  Révolution; 
dètivrez-vous  du  second  comme  tous  avez  repoussé 
le  premier.  Qu'il  me  soit  peMis,  messieurs,  de  repous- 
ser la  comparaison  que  l'on  prétendrait  faire  entre 
l'invasion  de  Ëonaparte  et  délie  à  laquelle  on  contraint 
la  l^rance  aujourd'hui,  entre  Un  Bourbon  qui  marche 
à  ta  délivrance  d'un  Bourbon^  et  î^usurpateur  qui 
venait  saisir  là  couronne  d'un  fiourbon  après  s'être 
emparé  de  sa  personne  par  une  trahison  sans  exem- 
ple, entre  un  conquérant  qui  marchait  brisant  les 
autels,  tuant  les  religietix,  déportant  les  prêtres,  ren- 
versant les  institutions  du  pays,  et  un  petit-fils  de 
saint  Louis  qui  arrive  pour  jpifoièger  tout  ce  ^u^il  y  à 
de  sacré  parmi  les  hommes...  Ëonaparte  pouvait  ne  pas 
rencontrer  d^amls  parmi  les  sujets  d'un  Bourbon  et 
parmi  les  descendants  des  héros  de  la  Castille,  mais 
nous  n'avonsniassassinêle  dernier  des  Condé  ni  exhuinè 
le  Cld,  et  les  bras  armés  contre  Bonaparte  combattent 
pour  nous.  »  M.  de  Chateaubriand  fit  ensuite  l'éloge 
des  royalistes  espagnols  armés  pour  là  cause  de  Ferdi- 
nand Vlî,  et  dont  l^opjposition  parlait  avec  tant  d'amer- 
tume. €  Je  me  souViens,  »  dit-il,  €  d'avoir  été  banni 
»  comme  eux ,  malheureux  comme  eux ,  calomûié 
»  comme  eux.  »  Il  rappela,  non  sans  exciter  les  mur- 
mures delà  gauche,  que  ceux  qui  s^éîevaient  maintenant 
contre  la  guerre  la  faisaient  en  silence  en  1 808^  après 
que  le  Sénat  l^avait  déclarée  juste  et  nécessaire,  j^iiis 
il   termina   amsi    cette    immense  harangue  ;    c    Ne 
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nous  laissoni  pas  étonner  pair  deiS  déclâMatiotiS  et  dés 
meoaeel  3*il  n'y  avait  à  s'élerer  contré  la  gtiérfe  que 
deft  hoiUttiéS  dont  les  opiniolis  sont  honorables,  on 
pottrrait  peut-être  hésiter  ^  mais  quatid  tons  les  rëvo- 
Ititlôâtiairés  dé  l'Europe  todfèmiî  la  pait  d'ttn  eom- 
miiti  âceôrd,  ils  sentent  apparemment  qu'ils  sont 
Compromis  en  ËSpagtié  ^  ils  craignent  de  se  rolr  chas- 
sés de  lêtir  dernier  âsile.  Tel  qui  s'apitoye  Snr  les 
mâUt  ôft  va  nous  précipiter  la  guerre,  craint  plus  nos 
succès  que  uos  revers.  Quant  aux  ministres,  mes- 
sieurs, le  discours  de  la  Couronne  leur  a  tracé  la  ligne 
de  leurs  devoirs.  Us  ne  cesseront  de  désirer  la  paix, 
de  Tinvoquér  dé  tous  leurs  Vœux,  d'écouter  toute 
proposition  compatible  avec  la  sûreté  et  Thonneur 
de  ta  France,  mais  il  faut  que  Ferdinàtid  Sdit  libre,  it 
faut  que  la  France  sorte  à  tout  prix  d'une  position 
daus  laquelle  ell&périfâlt  bien  plus  mûrement  que  par 
la  guerre.  Si  la  guerre  avec  l'Espàgtie  a,  comme 
toute  guerre,  ses  inconvénients  et  ses  périls,  elle  âura 
eu  pour  nous,  cependant,  uu  immeUse  avantage.  Elle 
noué  aufa  créé  uUé  armée,  elle  nous  aura  fait  remonter 
à  Uotre  rang  militaire  parmi  les  nations;  elle  aura 
décidé  nôtre  êmancipatidti  et  rétabli  nôtre  indépen- 
dauce.  Il  manquait  peut-être  encore  quelque  chose  i 
la  récottCiliation  complète  des  Fratiçais;  elle  s'achè- 
tera toUft  là  teUte  ;  les  compagnons  d'armes  sont  bien-» 
tôt  amis, et  loUs  \ei  ^utenirs  se  perdent  dans  là  pensée 
d'und  ôommuue  gloire.  Le  Roi,  ce  roi  si  sage,  si  pa- 
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ternel^  si  pacifique,  a  parlé.  II  a  jagë  que  la  sûreté  de 
la  France  et  la  dignité  de  la  Couronne  lui  faisaient  un 
devoir  de  recourir  aux  armes  après  avoir  épuisé  les 
conseils.  Le  Roi  a  voulu  que  cent  mille  soldats  s'as- 
semblassent sous  les  ordres  du  prince  qui,  au  passage 
de  la  Drôme,  s'est  montré  vaillant  comme  Henri  lY. 
Le  Roi,  avec  une  généreuse  confiance,  a  remis  la 
garde  du  drapeau  blanc  à  des  capitaines  qui  ont  fait 
triompher  d'autres  couleurs.  Ils  lui  rapprendront  le 
chemin  de  la  victoire;  il  n'a  jamais  oublié  celui  de 
l'honneur.  » 

Ce  discours  brillant,  spirituel,  d'une  forme  piquante 
et  courtoise,  plein  d'allusions  ingénieuses,  d'images 
éclatantes  qui  dissimulaient  l'absence  de  logique  et 
l'exagération  ou  même  la  fausseté  d'un  grand  nombre 
d'assertions,  ne  pouvait  manquer  de  produire  beaucoup 
d'effet.  Sans  doute  il  n'était  pas  de  nature  à  ramener  les 
opposants  ni  même  à  ébranler  leurs  convictions,  mais 
il  était  merveilleusement  propre  à  augmenter  l'exalta- 
tion de  la  majorité  en  lui  fournissant  des  arguments  et 
des  prétextes  spécieux  et  à  désarmer,  au  moins  pour 
un  moment,  les  défiances  de  l'extrême  droite.  M.  de 
Chateaubriand  n'en  demandait  pas  davantage.  De  longs 
applaudissements  suivirent  sa  péroraison.  Lorsqu'il  fut 
retourné  au  banc  des  ministres,  on  vit  une  foule  de  dé- 
putés s'y  précipiter  pour  le  féliciter  et  quelques-uns  le 
presser  dans  leurs  bras.  Déjà  la  droite  semblait  vouloir 
clore  la  discussion,  mais  la  demande  de  la  clôture  fut 
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rejetée  sur  les  instances  du  général  Sébastian!.  On  en- 
tendit encore,  à  la  fin  de  cette  séance  et  au  commence- 
ment de  la  séance  suivante,  contre  la  proposition  du 
gourernement  MM.  Labbey  de  Pompier  es  et  Humann, 
et  en  faveur  de  cette  proposition,  M.  Barthe  Labastide  et 
le  général  Partouneaux.  Puis,  M.  Manuel  monta  à  la 
tribune,  M.  Etienne  lui  ayant  cédé  son  tour  d'in< 
scription. 

Pour  bien  comprendre  les  graves  incidents  que  je 
vais  raconter,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  position 
que  M.  Manuel  avait  alors  dans  la  Chambre.  De  tous  les 
membres  de  la  gauche,  il  était  le  plus  odieux  aux  roya- 
listes dont  il  semblait  se  complaire,  en  toute  occasion,  à 
blesserles  sentiments  et  à  provoquer  la  colère.  Ils  avaient 
espéré  que  les  précédentes  élections  le  feraient  disparaître 
de  l'enceinte  législative;  mais,tout  au  contraire,  pendant 
que,  sur  presque  tous  les  autres  points  du   royaume 
les  libéraux  avaient  succombé,  deux  collèges  de  la  Vendée 
Taraient  renvoyé  sur  les  bancs  de  la  Chambre.  L'exas- 
pération de  ses  ennemis  s'en  était  accrue.  Leurs  journaux 
s'étaient  efforcés  de  prouver  que  le  droit,  le  devoir  de  cette 
Chambre  était  de  l'exclure  comme  indigne.  Le  Drapeau 
blanc  s'était  emporté  jusqu'à  dire  que  s'il  n'y  avait  pas 
de  loi  écrite  qui  justifiât  cette  exclusion,  il  existait  une 
loi  plus  sacrée  que  toutes  les  lois  écrites,  une  loi  gravée 
dans  le  code  immortel  de  la  nature,  et  qui  autorisait 
la  société  ou  un  corps  de  la  société  à  repousser  de  son 
sein  tout  membre  gangrené^  tout  membre  flétri.  Des 


I 

prQtç»MitioQ9,  d«»  pétitions  conçues  d^p^  cq  sans  ôtnKmt 
arrirée^  d«  pla3içprs  d^^partemeots.  Oq  ^'aY3it  pourtant 
pas  cru  dçvoir  annuler  l'éiepUon,  mk  U  étdt  bian  en- 
tendu, da  la  part  des  membres  de  la  droite,  que,  d^?or- 
mai9,  on  ne  tolérerait  aucune  nouvelle  provocation  Aq 
M.  Manuel,  et  qu'on  saisirait  la  première  occasion  de 
lui  appliquer  une  mesure  rigoureuse  qu'on  regrettait  d« 
n'avoir  pas  prise  lorsqu'il  avait  parlé  de  la  répt^gnaf^ 

avec  laquelle  la  France  avait  reçu  \m  BourbgnSf 

Un  sourd  mwrmwre,  parti  des  banca  de  la  droite, 
accueillit  i»on  apparition  à  la  tribune,  et  un  certain  nom- 
bre d^  dépntés  royalistes  qui  avaient  quitté  la  salle  j 
rentréreat  prépipitammentt  M-  Manwl  commença  par 
constater  que  le  président  du  conseil  avait  reconna 
l'impopularité  de  U  guerre,  lorsqu'il  avait  dit  qu'il  se 
serait  rendu  populaire  en  donnant  s»  démission  pour  uf 
pas  j  consentir,  Répondant  à  M,  de  Chateaubriand,  i) 
signala  le  peu  de  gravité  des  griefs  allégués  par  lui  pour 
justifier  la  rupture  de  la  paix,  et  il  soutint  que  ces  griefr 
m£me  «'étaient  rien  moins  que  prouvé'?,  que,  par  exem'- 
pie,  le  territoire  français,  loin  d'avoir  été  trois  fois 
yiolé  par  les  troupes  espagnoles,  arait  été  ponstamment 
respecté,  çt  pela,  dans  des  circonstances  qui  présentaient 
les  plus  grandes  di^uUës,  alors  que  cette  yiolatio» 
aurait  été  peut-être  excusable  de  la  part  de  peux  qui 
▼oyaient  leurs  ennemis  en  fuite  trouver  un  adle  dwière 

vos  troupes  et,  de  là,  jeter  encore  la  mort  dans  leurs 

râflgst  Jl  i^t  rewdrquer  que  si  l6$  deurées  d^  quelques 
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départements  limitrophes  ne  pouyaiept  plu§  étfe  intro- 
duites en  Espagne,  la  cause  en  était,  non  pas  dans  la 
ConstUijtion  des  cortës,  nfeis  dans  le  cordon  sanitaire, 
dans  les  obstacles  suscités  par  l'état  d'hostilité  qu'avait 
fait  nattre  en  Espagne  la  politique  du  gouyernement 
français.  II  demanda  comment,  lorsqu'on  reconnaissait, 
coqime  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  prin- 
cipe de  la  nQp-intervention  était  une  condition  indispensa^ 
ble  de  la  sûreté  des  États,  on  pouvait  y  admettre  une 
exception  fondée  sur  l'autorité  d'un  seul  exemple,  et  il 
démontra  sans  peine  que  cette  exception  équivalait  à 
Tabandon  du  principe  même.  Quanta  cet  exemple  unif^ue, 
puisé  {[ans  la  conduite  de  l'Angleterre  envers  la  France 
en  1793,  il  rappela  ^u*à  cette  époque  ce  n'était  pas 
l'Angleterre,  mais  bien  ]a  France,  qui  avait  commencé 
la  gperre,  et  que  le  jjopvemement  Ijritannjque,  dans  sa 
déclaration,  n'avait  accusé  spécialement  lé  jgouverne- 
ment  de  la  Convention  que  d'avoir  porté  sur  des  terri- 
toires  étrangers  les  principes  et  les  excès  de  la  Révolu- 
tion. Gomme  M.  de  Chateaubriand  s'était  aussi  prévalu 
de  l'approbation  donnée  par  lord  Castlereagh  à  Tinter- 
yention  autrichienne  en  Italie^  M.  Manuel,  adoptant  leç 
bruits  répandus  sur  les  causes  du  suicide  de  ce  ministre, 
dit  qu'il  s'était  trop  sévèrement  puni  de  cette  appro- 
bation pour  qu'on  pût  s'en  faire  une  autorité,  et  quQ 
d'ailleurs  les  doctrines  par  lui  professées  n'étaiept  plus 
celles  de  l'Angleterre  qui  offrait  joi^intenant  Tadmirable 
spectacle  4'une  natioq  d'accord  lavec  son  gouvernement 
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pour  défendre  les  intérêts  nationaux,  les  intérêts  de  la 
paix  et  de  Thumanité.  Il  expliqua  qu'au  surplus,  le 
cabinet  de  Londres  avait  toujours  été  guidé,  dans  les 
questions  de  paix  et  de  guerre,  par  ses  intérêts  commer- 
ciaux, qu'il  avait  traité  avec  tous  les  gouvernements 
lorsque  ces  intérêts  lui  avaient  paru  suffisamment  ga- 
rantis, sauf  à  recommencer  la  guerre  dès  que  le  mainr 
tien  de  son  monopole  l'exigerait,  qu'aujourd'hui  encore 
il  changeait  de  système  en  poursuivant  toujours  le  même 
but,  et  qu'il  savait  déplacer  le  remède  quand  le  danger 
se  déplaçait,  politique  prudente,  qu'il  faudrait  imiter 
au  lieu  de  se  tratner  servilement  dans  les  ornières  du 
passé  et  des  préjugés.  Il  se  félicita  d'avoir  appris,  par 
les  déclarations  du  ministre  des  affaires  étrangères,  con- 
traires en  cela  à  celles  du  président  du  conseil,  que  les 
puissances  alliées  n'avaient  pas  influé  sur  la  détermina- 
tion de  la  France,  que,  par  conséquent,  la  France  était 
maîtresse  de  choisir  la  paix  ou  la  guerre,  et  aussi,  que 
si  la  guerre  avait  lieu,  ce  ne  serait  pas  pour  les  motifs 
seoondaires  qu'on  avait  allégués,  mais  pour  soustraire  le 
pays  à  ce  qu'on  appelait  la  contagion  morale.  Après 
d'autres  considérations  sur  le  vague  effrayant  de  cette 
expression,  sur  l'approbation  donnée  dans  d'autres  temps 
par  les  puissances  à  la  Constitution  des  certes,  sur  le 
danger  des  doctrines  de  la  contre-révolution  qu'il  opposa 
à  ceux  des  doctrines  révolutionnaires,  M.  Manuel  montra, 
comme  le  résultat  infaillible  de  Tlntervention,  le  réta- 
blissement du  pouvoir  absolu  en  Espagne,  c  II  est  èvi* 
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dent,  »  dit-il,  <  qu'on  ra  la  livrer,  comme  en  1814, 
à  rioquisition  et  aux  jésuites;  les  amis  d'une  liberté 
conquise  au  prix  de  leur  sang  devront  donc  s'attendre 
à  l'exil,  aux  tortures  et  aux  supplices.  Sans  que  les 
tribunaux  interviennent,  lisseront  encore  condamnés 
sur  de  simples  notes  administratives.  Yoilà,  messieurs, 
l'âge  d'or  que  vous  promettez  à  l'Espagne.  Et  vous 
pouvez  TOUS  flatter  que  votre  seule  apparition,  que 
toute»  les  forces  même  de  la  France  suffiraient  pour 
imposer  ce  joug  au  peuple  espagnol!...  Je  veux 
adopter  la  supposition  la  plus  favorable  au  succès  de 
nos  armes;  je  suppose  l'Espagne  vaincue,  envahie; 
je  suppose  que  les  Espagnols  oublieront  en  un  instant 
leur  fierté  et  leur  gloire  passée,  qu'ils  négligeront 
tous  les  moyens  que  la  nature  du  sol  leur  donnera 
pour  se  défendre;  j'admets  toutes  ces  absurdités; 
TOUS  voilà  Tainqueurs  en  Espagne.  Mais  enfin,  vous 
n'y  resterez  pas  éternellement,  et  en  votre  absence, 
qui  empêchera  une  nouvelle  révolution  d'éclater? 
Consultez  l'histoire;  y  voyez-vous  qu'une  révolution 
pour  la  liberté  ait  jamais  été  vaincue?  Elle  n'a  pu 
jamais  qu'être  comprimée....  Et  quels  sont  ceux  à 
qui  vous  proposez  de  relever  le  pouvoir  absolu  en 
Espagne?  Vous  voulez  que  nous,  citoyens  français, 
obligés  de  consulter  et  notre  raison  et  les  intérêts 
de  notre  pays,  nous  consentions  à  faire  le  sacrifice 
de  notre  armée  et  de  notre  trésor  pour  aller  installer 
eu  Espagne,  non  pas  le  repos,  mais  un  état  de  guerre 
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interminable?  Et  remarquez  (jue  jamais  rérolntion 
n'a  $të  faite  à  moins  de  fr^is  et  accompagnée  de  gioins 
(J'excèç...  Mîiis(juan4  bien  même  elle  eût  entraîné  des 
inalheurs,  peux  (|ue  vous  préparez  à  l'Espagne  seraient 
millç  fois  plus  terribles  qncore...  Quel  gouverneipent 
sera  substitué  A  la  Constitution  des  cortès?  Qqi  don- 
nera une  constitution^  Serait-ce  Ferdinand?  Mais 
nous  savons  coipment  les  autres  souyerains  ont  tenu 
leurs  promisses.  Le  foi  dq  Prusse,  le  rçi  de  Naples, 
dans  des  tep^ps  de  détresse,  avaient  promis  une  con- 
stitution à  Ipprs  peuples;  l'arcbiduc  Reynier  Q'en 
av^it-il  pas  promis  nnç  ^  l'Italie?  Lord  William 
Bentinck  n'avait-il  pas  appelé  les  Génois  à  l'indépen- 
dance? Toutes  ces  promesses  sont  ^uthenti(}i}es;  qù 
sont  )es  constitutions?  Eh  bien,  Ferdinand  D*avait 
neq  promis  en  1814i  il  n'avait  pas  d^  vengeances 
à  exercpr,  toq(  au  contraire,  et  pourtant^  sonj^ou- 
vern^ment  fut  terrible,  il  fut  atroce.  »  A  ces  inots, 
la  voi)^  4^  M.  Mapuel,  (|ue  les  murmures  de  la  droite 
avaient  déjà  interrompue  à  plusieurs  reprises,  fat  cou- 
verte par  les  cris  d'un  grand  nombre  de  dépistés,  qui 
demandaient  qu'on  le  rappelât  à  Tordre  pomme  insul- 
tant un  gouvernement  étranger.  A  gauche,  au  contraire, 
on  l'applaudissait,  on  rappelait  les  noms  des  ipalheurepx 
cQVO^ésà  l'ëçhafaud  par  Ferdinand;  mais,  à  ces  nomSj^ 
en  opposait,  des  bancs  de  la  droite,  ceux  des  victimes 
iminolées  ppr  la  révolution  espagnole.  Le  président  fit 
remvi^m'  gw'il  éteit  Ôaqs  lç§  priflçipfçs  de  I.9  Çb^r^ 


dç  w  point  conçid^rer  k^  reprochas  adre«94i  h  m  gpu- 
Yeroement  pomme  portant  sur  la  p^mnoçi  4u  ^^y6r^iD, 
et  qu'il  avait  dft  alte»drç  la  fin  de  la  pbrase  ppur  yoir 

9i  elle  s'appliquait  h  upe  personne  auguste  contre  lar 
qiipllo  il  aimait  ^  croire  que  Torat^^ur  m  se  permettait 
pas  de  telles  imputatiops.  <  Le  gouverfl^meqt,  c'est  H 
»  Roi  I  •  cria-t-pq  de§  bancs  de  la  droite.  M,  Manuel^ 
reprenant  la  parole,  dit  que  robserratiou  d^  président 
U  dispensait  do  toute  justificatiou  ;  qu9  si  la  majorité 
ayait  pri^  la  peine  d'attondre  le  d^veloppemept  de  sj 
pens^,  pe  qu'elle  ne  faisait  jamais,  ello  aurait  yu  qu« 
sa  phrase  n'était  pas  dirigée  contre  la  personne  du  Roi, 
mais  contre  ses  conseillers;  qu'il  Jouait,  çn  ^ffçti  Ip 
gpuYemoment  aptupl  de  r^spagnOi  ^i  que.  cependant, 
c'était  le  même  cbef  qui  était  à  la  tête  de  ce  gouyer- 
oement.  l\  ajouta  ;  «  J'ai  donc  eu  raison  de  dire  qu^  le 

1  gouvernement  dp  Ferdinand  VII,  en  i815,1816,i$i7, 

•  18i6,  était  atroce.  Que  sera-ce  donc  lorsqu'il  anr? 

•  des  injures  personnelles  à  vpnger?  Pourra-t-il  se  dé- 

>  fendre  de  ses  propres  passions  lorsque  les  affaire^ 
»  seront  confiées  aux  hommes  mêmes  qui  auront  à 

•  venger  leur  exil,  leur  ambition  déçue  ?  Voilà  cp  que 
1  yous prépare:;  à  T^spagne...  Mais,  dit-oUi  IpsEspagnols 
1  s*égorgent  entre  eux  ;  quelle  cruelle  neutralité  que 
1  celle  qui  nous  empêcherait  d'intervenir!  Singulière 
»  manière  de  diminuer  les  mau?^  de  la  guerre  civile 
I  que  d'y  ajouter  ceux  d*une  guerre  étrangère  I  La 

>  gnerre  ciyije  est  une  calamité,  sans  doute,  mais,  du 
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I  moins,  elle  se  termine  par  la  défaite  da  raincu. 
I  Qu'allez-Yous  faire  en  intervenant?  Yons  allez  re- 
I  donner  des  forces  aux  vaincus  et  rallumer  la  guerre 
I  près  de  s'éteindre...  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez 

•  que  le  sang  espagnol  eût  coulé,  vous  voulez  faire  misr 
»  seler  en  Espagne  le  sang  français...  Je  dirai  plus, 
1  messieurs,  la  guerre  civile  n'existe  en  Espagne  que 
1  parce  qu'un  parti  espère  la  guerre  étrangère,  parce 
f  que...  les  soldats  de  la  foi  supposent  que  vous  êtes 
1  là,  prêts  à  les  défendre.  Gomment  pouvez-vous  donc 
1  motiver  précisément  la  nécessité  de  la  guerre  étran- 
»  gère  sur  l'existence  de  la  guerre  civile,  que  vous  avez 
»  sourdement  provoquée?...  On  ajoute  que  Ferdinand 
»  court  des  dangers  extrêmement  graves,  qu'il  est  pri* 

•  sonnier,  menacé,  et  que  nous  devons  intervenir^  qu  il 
I  faut  empêcher  qu'un  troisième  exemple  ne  vienne 
1  offrir  un  code  de  jurisprudence  à  Tusage  des  peuples 
»  contre  les  rois...  Vous  voulez  sauver  les  jours  de 
»  Ferdinand  I  Eh  bien  I  ne  renouvelez  donc  pas  les  cir- 

•  constances  qui  ont  conduit  à  l'échafaud  ceux  qui  vous 
»  inspirent  un  intérêt  si  vif.  »  Averti  par  les  mur- 
mures de  la  droite  du  peu  de  convenance  de  ces 
paroles ,  M.  Manuel  essaya  d'en  tempérer  l'effet, 
c  J'ajoute ,  I  dit-il ,  c  pour  exprimer  toute  ma 
1  pensée,  un  intérêt  si  légitime.  »  Quelques  membres 
de  la  droite  s'écrièrent  que  c'était  là  une  dérision,  un 
amer  sarcasme,  que  M.  Manuel  avait  ri  en  prononçant 
ces  derniers  mots.  Le  calme  sembla  pourtant  se  rétablir. 
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Mais,  en  chercbaQt  à  s'expliquer  plus  complétemeut, 
l'orateur  amena  bientôt  un  nouyel  orage  :  c  Eh  quoi,  i 
dit-il,  c  auriez- vous  donc  oublie  que  ce  fut  parce  que 
»  les Stuarts  cherchèrent  un  appui  dans  l'étranger  qu'ils 
1  furent  renverses  de  leur  trône,  et  que  ce  fut  parce 
»  que  les  puissances  étrangères  survinrent  en  France, 
»  que  Louis  X\l  fut  précipité...  »  M.  Manuel  fut  en« 
core  une  fois  interrompu  par  les  murmures  de  la  droite 
qui  témoignait  la  plus  vive  indignation,  c  Allons,  jus- 
>  tifiez  le  régicide  !  »  criait  M.  de  Sesmaisons.  A  gauche, 
on  lui  donnait  des  témoignages  d'assentiment.  M.  de 
Lameth  affirmait  que  c'étaient  les  intrigues  de  Coblentz 
et  de  l'émigration  armée  qui  avaient  renversé  LouisXYI. 
Le  général  Demarçay  sommait  le  président  de  faire  son 
devoir,  de  maintenir  la  parole  à  M.  Manuel.  Ce  dernier, 
poursuivant,  au  milieu  du  tumulte,  sa  pénible  argumen- 
tation, prononça  enfin  les  phrases  fameuses  qui  allaient 
appeler  sur  lui  tant  de  fureurs  et  dont  on  a  donné  des 
versions  diverses,  bien  que  diiïérant  peu  pour  le  fond, 
c  Je  ne  sais,  »  dit-il,  c  si  c'est  l'analogie  de  ces  faits  ou 
»  leur  vérité  qui  peut  être  contestée,  mais,  à  moins 
»  d'être  étranger  à  l'histoire  de  son  pays,  comment  ne 
»  pas  savoir  que  ce  qui  a  fait  le  malheur  des  Stuarts, 
»  c'est  précisément  la  protection  que  la  France  leur 
t  accordait,  protection  étrangère  au  parlement,  protec- 
»  tion  clandestine...  qui  les  a  déterminés  à  se  mettre 
1  en  révolte  contre  l'opinion  publique  i  L'opinion  pu- 
1.  blique  les  a  précipités.  C'est  un  malheur,  sans  doute, 
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>  ffiftiâ  ce  mâlhetif  eût  été  êvrté  &i  les  Stttam  eussent 

i  i^hetthé  leur  appui  dans  là. nation.  Ai-je  besoin  âe 

i  dire  qtie  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille  royale 

»  en  Franco  éont  devenus  les  pins  graves,  c'est  lorsque 

i  là  France,  la  France  révolutionnaire,  à  senti  qu'elle 

f  àVait  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  et  une  éner- 

I  gie  toutes  nouvelles.  > 

A  ces  mots,  la  tempête  (|ui,  depuis  que  M.  Manuel 

UCCtipait  la  tribune,  grondait  sur  les  bancs  de  la  droite, 
éclata  Violemment.  Cent  députés  étaient  debout,  pous- 
sant des  cris  d'horreur  f  t  C*est  atfreut,  c'est  ôpouvaû- 
à  table,  c'est  la  justification  du  régicide  !  à  Tordre,  k 
»  l'ordre,  à  bas  llndignel  i  M.  de  Kergorlay  pressait 
le  président  dé  venger  la  Chambre  de  pareils  blasphèmes. 
Le  centre  était  silencieux,  la  gauche  étonnée  et  Indécise. 
Quelques>-dni  de  ses  membres  demandaient  qu'on  attën<> 
dit  la  fin  de  là  phrasé.  Les  énergumènes  de  là  droite  apos- 
trophaient et  menaçaient  M.  Manuel  qui,  aCcoudé  sur  le 
rebord  de  la  tribune  et  Sbn  lorgnon  à  la  main,  les  re- 
gardait d'un  air  câlme  et  dëdaigneut.  Le  président 
essayait  d'apaiser  le  désordre,  mais  Sa  Voix  était  étoUlTée 
par  les  Clameurs  de  la  droite.  Aprbs  de  Vains  eÔbrts^  il 
parvint  enfin  à  se  faire  entendre.  <  II  m*est  impossible,  » 
dil41,  I  dé  ne  pàS  faire  remarquer  k  l'ôràteur  que  la 
»  manière  dont  il  s'explique  s'écarte  tout  à  fait  de  lor- 
>  dré;  car,  parlant  d'ub  événement  qui  a  fait  couler  les 
I  larmes  de  toute  là  France  et  qui  sera  pour  elle  un 
f  èlernel  sujet  de  douleur  et  de  regrets,  lé  qualléer  de 
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•  résultat  d'une  éûérgiè  liottVelle,  c^eà  tout  à  la  fois...  » 
—  c  It  â'a  pas  dit  ôelà  1  i  cria-t-on  des  bantô  de  la 
gauche.  —  M.  Ràyé!^,  sans  s'arrêter  à  cette  interrup- 
tion, rappela  M.  Manuel  à  Tordre.  tJne  partie  des  dé- 
putés dé  la  droite  àtaieiit  repris  leur  place  pendant 
TetpHcation  du  président,  mais,  dès  qu'il  eut  cessé  de 
parler,  ils  se  leyëfètit  de  ûouVeaù  et  se  répandirent  eh 
groupes  bruyants  dans  l^enceinte  et  les  couloirs  de  la 
salle  en  criant  i  c  Lé  i^ppel  à  l'ordre  ne  suffit  pas  I  l^èx- 
1  pulsion  i  il  fatit  le  chasser  !  À  has  Tapologiste  du  ré- 
»  gicidel  il  né  peut  restet  parmi  nous,  nous  ne  voulons 
1  pas  l'entendre I  i  M.  âyâe  dé  Keùyille  et  M.  de  For- 
bin  dès  Issàfts  s'étaieiit  élatîéèë  k  là  tribune.  Ce  dernier 
demandait  l'exôltisiôn;  l'autre,  placé  li  côté  de  lit.  Manuel 
qtii  souriait  dé  1^  viVâctté  de  ses  gestes,  criait,  sans  pou- 
voir dôUiiâël*  le  binit,  (|tt'il  vôtilait  venger  la  f^rance  et 
l'armée.  Àtt  âklltéu  d'tan  effroyable  tumulte^  plusieurs 
députés,  e&Vâhi^Ai  à  lêdr  tour  la  tribune,  se  toui*- 
naiént  iéfs  le  présideilt  et  lui  ordonnaient,  en  quelque 
sbrté,  de  leVéi*  la  séàtice  polir  qu'on  avisât  ensuite  aux 
moyebs  d'iittpoàer  silence  â  cet  apôtre  du  régicide,  t^our 
rèsistef  à  ces  eiigëiiôés,  M.  ï^àvez  allégua  le  règlement, 
la  gauche  l'iâtoqtlâ  aussi  pour  que  la  parole  fût  main- 
tenue à  M.  Manuel,  inàis  des  voix  nombreuses  répon- 
daient qîlé  la  Chàihbfé  était  plus  forte  que  le  règlement 
et  qu'il  fallait  îihé  punition  exemplaire.  Le  président, 
après  àf oii*  lôbgtèinps  agité  sa  sonnette,  obtiht  enâu  un 
pèfl  de  SilShfeé.  c  Là  volonté  que  vous  avez  en  ce  mo* 
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•  ment,  >  dii-tl.  c  ne  pent  dëtmire  le  règlement^  V^^  ^^ 
»  doit  pas  être  changé  sans  que  les  formes  nécessaires 

•  soient  suivies,  »  et  comme  on  lui  criait  de  consulter 
la  Chambre,  il  répliqua  qu'il  n'avait  pas  même  le 
droit  de  la  consulter  sur  une  violation  du  règlement, 
et  il  adjura  l'assemblée  de  faire  silence  pour  que 
M.  Manuel  pût  s'expliquer,  comme  il  en  avait  le 
droit,  au  sujet  du  rappel  à  l'ordre  dont  il  venait  d'être 
frappé.  M.  Manuel  essaya,  à  plusieurs  reprises,  de 
prendre  la  parole,  mais  les  clameurs  recommencèrent 
avec  un  redoublement  de  fureur,  c  Non,  non,  nous  ne 
t  voulons  pas  l'entendre!  Qu'il  cesse  de  souiller  la 
1  tribune!  »  Le  président,  impuissant  à  rétablir  l'ordre, 
déclara  qu'il  allait  se  couvrir.  Cet  avertissement  étant 
resté  sans  résultat,  il  se  couvrit  en  effet.  II  se  fit  un 
demi-silence,  mais  bientôt  le  tumulte  reprit  toute  sa 
violence,  et  M.  Ravez,  après  de  nouvelles  sommations 
également  inutiles,  se  décida  à  suspendre  la  séance  pour 
une  heure,  en  invitant  les  députés  à  se  retirer  dans 
leurs  bureaux.  Le  côté  droit  en  maàse  quitta  la  salle  ; 
le  côté  gauche  demeura  sur  ses  bancs,  et  M.  Manuel, 
descendant  enfin  de  la  tribune,  alla  s'asseoir  à  l'extrême 
gauche,  à  sa  place  habituelle,  où  les  généraux  Foy  et  Gé- 
rard, MM.  Laffitte,  Dupont  de  l'Eure,  de  Chauvelin  et 
beaucoup  d'autres  vinrent  le  trouver  pour  conférer  avec 
lui.  Le  centre  gauche  était  muet  et  consterné. 

Il  paraît  que  les  membres  de  la  droite,  réunis  dans  les 
bureaux,  y  nommèrent  en  tumulte  et  contrairement  à  tou- 
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tes  les  formes,  une  commission  chargée  de  proposer  Texcla- 
sioD  de  M.  Manuel.  L'heure  expirée,  ils  rentrèrent  dans  la 
salle,  et  la  séance  fut  reprise.  M.  Manuel  remonta  à  la  tri- 
bune, mais  aussitôt  le  tumulte  recommença.  Tout  le  côté 
droit  étaitdebout,  criant:  c  AbasI  à  bas!  expulsons  le  sé- 
ditieux, l'apôtre  du  régicide  I  »  M.  de  Forbin  des  Issarts 
demanda  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement,  et  à  ce 
titre,  le  président  dut  la  lui  accorder,  c  J'ai  demandé,  i 
^t-il,  c  à  parler  sur  le  règlement,  c'esl-à-dire  sur  un 
cas  qui  est  au-dessus  du  règlement.  Le  règlement  n'a 
pas  pu  prévoir  le  cas  dans  lequel  nous  nous  sommes 
trouvés  aujourd'hui.  Mais  la  Chambre  n'a  pas  dû  se 
lier  pour  des  circonstancesextraordinaireset  telles  que 
celle   qui  se  présente;  elle  n'a  pu  se  condamner  à 
entendre  malgré  elle  des  doctrines  qui  appellent  le 
régicide  ou  qui  le  justifient.  Je  propose,  en  consé- 
quence, et  pour  obéir  au  devoir  qu'a  la  Chambre  de 
se  faire  respecter,  puisqu'elle  a  la  confiance  de  la  na- 
tion et  qu'elle  doit  y  répondre,  je  demande  qu'elle 
manifeste  le  vœu  que  je  lui  propose,  et  qui  est  d'ex- 
pulser de  son  sein...  >  Les  acclamations  de  la  majorité 
ne  permirent  pas  à  M.  de  Forbin  d'achever  sa  phrase. 
Très-bient  très-bien!  c'est  cela!  bravo!  à  bas  l'orateur 
incendiaire!  »  Tels  étaient  les  cris  qui  retentissaient 
de  tous  les  points  de  la  droite.  Le  président,  sommé  de 
mettre  aux  voix  la  proposition,  fit  observer  qu'elle  n'é- 
tait pas  présentée  dans  les  termes  du  règlement,  que 
toute  proposition  devait  être  d'abord  remise  au  prési- 
Xii  14 
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âeDl>  oommnniqtiée  aut  bnreàun,  pmisv  s'Us  l'aBtori- 
saient,  développée  en  séance  publique,  qu'il  n0  penrait 
4oi\Qd(miieir  aiiile  en  ee  moment  à  celle  de  M^  de  ForbiQ. 
^  droite  n*en  perBîstait  pas  moins  à  demander  i  grands 
eris  qu'elle  fût  mise  Immédiatemetit  aux  Voii.  M.  Mà- 
nueli  renonçant  à  lutter  plus  longtemps  pour  obtenir 
la  parole^  remit  au  président  une  letU'o  qu'il  avait  écrite 
pendant  la  suspension  de  la  séance  et  descendit  delà 
tribune  au  bruit  des  applaudissements  de  la  droite  Qi|  « 
l'on  criait  :  f  Enfin«  il  se  rend  justice  l  à  bas  Manuel  I 
9  plus  de  Manuel  I  i  Mais  le  président  ayant  annoncé 
qu'il  allait  communiquer  à  l'assemblée  la  lettre  qui  ve- 
nait de  lui  être  remise,  on  refusa  de  Técouter.  M.  deGhau- 
velin  réclama  alors  la  parole  pour  un  rappel  au  règle- 
ment. Malgré  les  efforts  du  président,  il  ne  put  se  faire 
entendre,  c  Nous  ne  l'écouterons  pas  non  plus,  >  criaient 
ces  furieux,  c  non,  non,  plus  d'orateurs  révolution- 
»  naires.  i  M.  de  Kergorlay  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres continuaient  à  demander  qu'on  mtt  aux  voix  Texclu- 
sion.  Le  président  se  leva  :  c  Messieurs,  »  dit-il,  d'un 
ton  grave  et  digne,  c  je  suis  trop  jaloux  de  votre  estime 
>  pour  mettre  aux  voix  une  proposition  faite  contre  la 
9  teneur  du  règlement*  Puisqu'il  n'est  pas  en  mon  pou** 
»  voir  de  rétablir  le  calme  dans  la  Chambre^  la  séance 
9  est  levée.  »  Un  mouvement  général  d'adhésion  éclata 
dans  le  cMé  droit  dont  les  membres  criëreM  :  «  Vive  le 
9  Boi«  vivent  les  Bourbons^  tous  les  Bourbons!  %  Quel- 
ques-uns ajoutaient  :  t  Nous  avons  aujourd'hui  ce  que 
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I  nmi  tôulooi^  âemàifi  notlé  ferons  le  reste.  Il  ne  re- 
i  fMMithi  puftft  ta  tribune,  Tàpétre  An  r^ieiddi  i 

Dans  h  lettre  remise  p^r  M«  Manuel  entre  les  oËàins 
dtl  ^ôitdeftt)  il  âiëàit  ^ne  l'état  d'irrititio»  d'une  partie 
de  la  Chambré  lui  faisait  craifidre  de  ne  ponVeir  trenver 
uû  lâbment  de  silence  podr  acheter  Texpresëion  d'nue 
pensée  qnî  ne  troureràit  plus  d'improbateur  de  bonne 
fei  dès  qu'elle  serait  connue  telle  qu'il  atdit  roulu  l'é^* 
toettre>  telle  que  détail  la  faire  prëéutner  ce  qu'il  venait 
de  dire^  Il  expliquait  que  le  ministre  ayant  prétendu 
Irouter  un  motif  de  guerre  dans  le  besoin  de  prévenir, 
m  Espagne,  des  catastrophes  pareilles  à  celles  qui  avaient 
etisanglanté  leé  révolutions  d'Angleterre  et  de  France^ 
il  lui  avait  répondu  que  le  moyen  adopté  pour  cela  lui 
paraissait  propre  k  augmenter  les  dangers  qu'on 
supposait  menacer  iin  auguste  personnage,  et  il  en  avait 
donné  pour  preuve  les  événemëbts  qui  avaient  amené  la 
obuie  des  Stnarts  et  la  mort  de  Louis  XYL  c  Je  deman- 
t  dais,  >  ajoutait  M.  Manuel^  i  si  Ton  avait  oublié  qu'en 
f  France^  ce  malheur  avait  été  préparé  par  l'interven- 

•  tion  armée  dés  Prussiens  et  des  Autrichiens^  et  je 
t  rappelab^  comme  un  fait  connu  de  tout  le  monde^  que 
I  c'ëlilit  alors  que  la  France  révolutionnaire ^  sentant  le 
a  ii^oin  de  se  défendre  pdr  des  farces  et  une  énergie 
t  fumvellesi^i  C'est  iâi  ^ue  j'ai  été  interrompu.  Si  je 

•  ne  l'eusse  pas  été,  ma  phrasé  eût  été  prononcée  ainsi  : 
I  La  France  révolutionnaire  mit  en  mouvement  toutes 
I  léB  maèses^  edèalta  toutes  les  passions  populaires  et 
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amena  ainsi  de  terribles  excès  et  une  déplorable 
catastrophe  au  milieu  d'une  généreuse  résistance^ 
Personne  plus  que  moi  n'est  résigné  d'avance  à  ton- 
tes les  préventions  et  même  anx  violences  d'une  partie 
des  membres  de  cette  Chambre  dont  j'ai  cm  devoir 
combattre  hautement  et  les  principes  et  les  efforts, 
parce  que  je  crois,  dans  mon  âme  et  ma  conscience, 
que  ces  efforts  et  ces  principes  compromettent  à  la  fois 
les  intérêts  du  trône  et  ceux  de  la  nation.  Mais  je  ne 
dois  point  être  privé,  par  des  interruptions  et^un  tu- 
multe que  vous-même  avez  trouvé  sans  excuse,  du 
droit  d'être  entendu  avant  d'être  jugé.  Je  ne  veux 
point  qu'il  soit  permis,  même  à  la  mauvaise  foi,  de 
me  supposer  l'absurde  projet  d'insulter  lâchement, 
sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malheurs  d'augustes  vic- 
times dont  la  destinée  affligea  tous  les  cœurs  généreux. 
Lorsque  j'aurai  parlé,  je  braverai  le  jugement  des 
hommes  passionnés,  comme  j'attendrai  sans  crainte 
celui  des  hommes  justes,  i 
Cette  lettre  était  digne  et  habile.  L'interprétation 
qu'elle  contenait  de  la  phrase  qui  avait  soulevé  tant  de 
fureurs  et  le  complément  qu'elle  en  donnait  étaient  spé- 
cieux et  admissibles.  On  n'aurait  donc  pas  dû  hésiter  à 
accepter  cette  justification.  Malheureusement,  la  droite 
s'était  trop  engagée  et  elle  était  trop  exaspérée  pour 
qu'on  p&t  s'attendre,  de  sa  part,  à  un  tel  acte  de 
raison. 
Le  lendemain,  27  février,  lorsqu'à  l'ouverture  de  la 
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séance  un  secrétaire  donna  lecture  du  procès-verbal  de 
c^Ile  de  la  veille,  on  put  remarquer  que,  dans  la  phrase 
tant  attaquée,  il  faisaft  dire  à  M.  Manuel^  non  pas  que 
la  France  révolutionnaire  avait  cru  devoir  se  défendre  par 
des  farces  nouvelles,  mais  par  des  formes  nouvelles.  Les 
membres  de  la  droite  prétendaient,  en  effet,  avoir  entendu 
de  la  sorte,  et  ils  attachaient  à  cette  variante  une  impor- 
tance qu'on  a  quelque  peine  à  comprendre.  M.  Hyde  de 
Neuville  demanda  qu'on  fit  mention,  dans  ce  procès- 
verbal,  du  rappel  à  l'ordre  prononcé  la  veille,  mais  le 
président  s'y  refusa  aux  termes  du  règlement,  et  il 
donna  la  parole  à  M.  de  La  Bourdonnaye  pour  dévelop- 
per une  proposition  relative  à  M.  Manuel,  qui  avait  été 
communiquée  aux  bureaux.  Vainement  M.  de  Girardin, 
le  général  Demarçay,  M.  Casimir  Perier  prétendirent 
qu'il  était  contraire  au  règlement  d'interrompre  une 
discussion  commencée.  On  leur  répondit  qu'ils  l'inter- 
prétaient mal,  que  les  précédents  condamnaient  leur 
opinion,  et  la  majorité  décida  que  M.  de  La  Bourdon- 
naye serait  entendu  sur-le-champ. 

Sa  proposition  était  ainsi  ôonçue  :  <  J'ai  l'honneur  de 
»  proposer  à  la  Chambre  d'user  du  droit  qu'a  tout  pou- 
1  voir  politique  de  juger  les  délits  commis  par  un  de 
»  ses  membres  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  dans 
»  l'enceinte  du  lieu  de  ses  délibérations,  en  expulsant 
»  de  son  sein  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée.  >  Les 
bureaux  avaient  donné  la  préférence  à  cette  propo- 
sition sur    une    autre   de  M.    Duplessis    Grénedan, 


M.  de  ï.a  Çpurdopq^yp  pjQpt^  k  1?  tpibpn^,  #  Afe&t 
sieurs,  f  4ii-il,  <  jftm^js  je  ^p  p^ru^  iJoyaut  tqçi^  ayeç 
line  ^ifiQîiop  plus  profonde;  jfiipqi^  je  n9  WnMs  4avape 
lage  iBppïbiep  pçm  0tr0  guelqnefgis  pépij)|e  raççpfflplj^T 
sepî^ptd'fln  deyQi^rigq^r§Bl;,  (:;pn4qiHi  geJtp  tribiipe 
p?ir  1?  pépessité  d'opposer  à  yn  gf^nd  JH3iap4^l3  pne 
réparation  éplat^n^e,  pe  n'esj;  qqe  paalgp^  njoi  qqfi  jg 
TOUS  rappellerai  i^s  ç^pressipps  d'ant^pl  plu^  ^ffli, 
geaptes  qu'elles  ne  pppsi  r^Q^^P^pt  ^  i'ëppguç  la  pjus 
doulopreusp  de  npfr§  hjiitpirQ  que  pppr  npus  ^  pr^ 
septer  Tapologie  la  plusi  primineille.  Vor^^Ç^r  gai  )§^ 
^  proférées,  signalé  par  dp  graves  pt  fr^qupptes  rôçidia 
Tes,  a  déjà  yajnepxent  épuisé  pjqs  d'upp  ïo\%  tpptçg  I^ 
rigqpurs  que  l'ipdulgpntp  sévérité  4p  Y0§  réglepiept§ 
çpnfie  ap  poqyqir  discrétionnaire  (ie  yol;re  présidept^ 
Traduit  avyourd'hui  devapt  yqua  par  rjpdignftUop  gi(^ 
përale,  pop  pour  un  mot,  p^s  niéaip  pour  v^n^  pbr^sQ 
involontairement  écj^sppép  k  k  AMo^\^é  de  l'imprp- 
visation,  mais  pour  ui)  ^i^çpprs  {çiyt  pp(ier  dop(  Tep^ 
çefftble  pj;  les  détails  égqlppjepl  çrjpijpejî^  fopt;  npn-§#u. 
Jepipnt  rpy^vr^  leg  4pQtFiP«s  BPrpiçifiusp?  q\i\  ftivapt 
^ant  dç  r^y^gps  parifti  nop?,  ai^ig  vppt  çtnpprp  ju^u'à 
justifier  }p  plps  ^ppuvap^hilp  flps  (prfei^  gH'plte^  «P-. 
fapt^rPP^  troiïypra-l-il  qpp  4apgçrei|?e  ip)ppp|tô 
^ans  npsuffisanpe  de  vqs  règjeqi^ntsf.,!  ^m%  Wes- 
Sieqrs,  et  e'e§t  P9Pr  pftls  uiôme  gp'pnp  Gb^Babpe  fran- 
çaise R'a  m  PB  pï^^roirqu'çn  d^pult^,  den^  l'qblig»tipp 
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»  premièpe  est  d'être  loyal  et  fidèle,  abusât  jamais  de 
1  It  liberté  des  opinions  pour  proclamer  dans  cette  en- 

•  ceinte  l'apologie  du  régicide...  i  —  A  ces  mots,  M.  d 
GirardiQ  s'écria  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'apologie  di|  ré- 
gicide et  qu'on  en  aurait  été  convaincu  si  l'on  eût  écouté 
jusqu'au  bout  la  phrase  de  M.  Manuel,  mais  M.  de  La 
Boufdenuaye,  sans  tenir  compte  de  l'interruption,  con-r 
tinua  en  ces  termes  :  c  C'est  par  cela  même  que  cette 

•  inviolabilité  des  opinions  le  soustrajt  encore  à  la  ju^ 

•  ridiction  des  tribunaux,  qu'il  doit  exister  quelque  part 
»  une  haute  juridiction  à  laquelle  soient  soumis  de  pa* 

>  reils  délits.  Q'est  en  vous  qu'elle  réside,  messieurs, 

•  oette  hante  juridiction.  Elle  est  une  condition  néces*- 
1  sabre  de  yotre  existence  comme  corps  politique,  comme 
»  pouvoir  de  la  société.  Si  elle  existait  hors  de  vous,  vous 
1  seriex  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  l'pxepcepaient. 
»  ••••Si  vous  ne  pouvez  pas  la  déléguer  saiis  renoncer 
»  à  votre  existence,  elle  est  inaliénable  de  droit;  elle 
»  péttde  eertainemeat  en  vous,  et  soit  que,  par  des  dé- 
»  cisioBs  antérieures,  vous  ayez  déterminé  le  mode 
»  dans  lequel  vous  l'exerceriez,  soit  que  vous  vous  soyez 

•  résoFfé  le  pouyoir  de  Texercer  sppntanément,  suivant 
»  r^ccurrence  des  circonstances  plus  ou  moins  graves 
»  qui  se  présenteraient,  vous  n'êtes  jamais  liés  que  pfir 
»  foq  propres  décisions  ;  et  par  la  raison  que  la  juri- 

>  dictioD  qui  réside  dans  un  des  pouvoirs  de  la  société 

•  est  la  condition  de  son  existence,  celte  juridiction  doit 
»  néceasaireaient  être  proportionnée  à  1^  nature  des 
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i  crimes  ou  des  délits  qui  peuvent  menacer  cette  exis- 
»  tence.  Elle  n'a  donc  de  limites  que  celles  du  crime 
»  lui-même  qu'elle  aurait  à  punir,  non  dans  l'intérêt  de 

•  la  justice  criminelle,  mais  dans  l'intérêt  de  la  patrie, 

•  de  sa  propre  conservation.  >  M.  de  La  Bonrdonnaye, 
dans  une  argumentation  subtile  et  laborieuse,  s'attacha 
ensuite  à  établir  que  la  Chambre,  par  son  règlement, 
en  déléguant  au  président^  ce  qui  était  déjà  trop  peut- 
être,  le  droit  de  punir  les  infractions  à  l'ordre  et  à  la 
décence  des  délibérations^  s'était  réservé  la  haute  juridic- 
tion sur  ses  membres,  c'est-à-dire  le  droit  de  punir  les 
fautes  gravés,  les  délits  et  les  crimes  qui  pouvaient  être 
commis  dans  l'exercice  des  fonctions  législatives.  <  C'est  à 

>  raison,  *  dit-il,  c  de  cette  haute  juridiction  que  je  crois 
»  de  mon  devoir  de  traduire  devant  vous  M.  Manuel  pour 
i  le  discours  qu'il  a  prononcé.  Je  ne  rappellerai  point  ce 
»  discours,  je  craindrais  d'en  renouveler  le  scandale; 
i  peut-être  même  ne  serait-il  pas  en  mon  pouvoir  d'en 

•  parler  avec  la  modération  qui  convient  à  l'accusation 
1  que  je  porte  devant  vous.  Vous  les  avez  entendues,  ces 
»  expressions...;  vous  en  avez  senti,  vous  en  avez  pesé  la 

>  gravité.  Appelés  à  prononcer  comme  jurés,  toute  dis- 

>  cussion...  qui  tendrait  à  substituer  l'opinion  que  j'en 
i  porte  à  l'impression  qu'elles  ont  faite  sur  vous-mêmes... 

>  aurait  le  grave  inconvénient  d'influencer  votre  juge- 

•  ment.  C'est  au  sentiment  que  vous  avez  éprouvé,  c'est 
»  au  souvenir  qui  en  est  resté  profondément  gravé  dans 
i  vos  cœurs  que  j'en  appelle;  ce  sont  là  les  meilleurs 
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et  les  plus  Yéridiqnes  témoins  que  je  paisse  invoquer. 
Défenseurs  des  pouvoirs  de  la  société,  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'une  attaque  contre  le  premier,  contre  le 
plus  auguste  de  ces  pouvoirs,  demeure  impunie.  Dé- 
fenseurs des  libertés  publiques,  vous  ne  souffrirez  pas 
qu'on  abuse  à  ce  point  de  la  première  de  toutes,  de 
celle  qui  protège  toutes  les  autres,  de  la  liberté  de  la 
tribune  nationale,  pour  rendre  odieux  et  impossible  le 
gouvernement  représentatif.  Convaincus  des  funestes 
effets  d'une  trop  longue  indulgence,  vous  dépouillerez 
du  manteau  de  Tinviolabilité  celui  qui,  ne  l'ayant  reçu 
que  pour  la  défense  de  la  société,  tourne  contre  elle- 
même  la  garantie  qu'elle  lui  avait  accordée.  Vous 
éloignerez  de  la  tribune  celui  qui,  n'y  ayant  été  envoyé 
que  sur  la  foi  du  serment  d'être  loyal  et  fidèle  député 
et  d'obéir  aux  lois  du  royaume,  n'y  monte  jamais  que 
pour  les  attaquer  et  les  rendre  odieuses.  Qu'il  cesse 
d'être  le  représentant  de  cette  contrée  à  jamais  célèbre 
sous  le  nom  de  terre  classique  de  la  fidélité,  celui 
qui  ne  craignit  pas  de  faire  devant  vous  l'apologie  du 
régicide,  de  ce  forfait  qui,  soulevant  en  un  instant  la 
Vendée,  enfanta  tout  à  coup  une  armée  de  héros. 
Qu'il  cesse  d'être  député,  qu'il  jouisse  à  ce  prix  pour 
la  dernière  fois  de  l'inviolabilité  que  ce  titre  lui 
assure,  et  que  votre  décision,  messieurs,  reste  à 
jamais  déposée  dans  vos  archives  comme  un  mo- 
nument élevé  pour  prévenir  le  retour  de  pareils 
attentats.  > 


EJn  eptepdaii(Ie  dëyelpppement  des  ^trapg^s  loai^iipes 
professé^  par  M,  dfi  t%  BQpp4o«n^yp,  M.  dp  I^awpjh 
s'éUiJ  écrié  :  t  d'est  I4  doctfipe  de  1»  Cpnvputiop  I  » 
Ripq  qo  re^pml))6  plus,  en  effet,  ^ux  argnpepta  p^v 
l^nei^  }p$  pieppurs  de  cpttp  terrible  assemblé^  moti- 
vèrent leurs  premières  proscriptions,  que  ceux  auxquels 
Toratpur  do  l*extrdipe  droite  recourait  en  ce  moment, 
que  l'inyoç^Hoi)  de  cette  haute  juridiction  non  écrite, 
dppt  la  limite  n*était  déterminée  que  par  des  considé- 
ritipns  de  salut  public,  que  cet  appel  au  sentiment  in- 
timp  de  la  Chambre  par  lequel  l'accusateur  se  dispensait 
de  piter  le^  termes  de  la  phrase  incriminée,  sous  le  prd- 
teitp  hypQprite  qu'il  lui  eût  été  impossible  de  les  rap- 
peler 9yee  calme,  mais,  en. réalité,  sans  doute,  parce 
qi)'U  comprenait  qu'une  citation  textuelle  aurait  sqffi 
pour  fftirç  r^orttr  ce  qu'il  y  avait  de  peu  fondé  dans 
l'^iaptsatipQ. 

T^Ue^  étaient  les  dispositions  de  la  majorité,  qu'une 
fonle  de  voix  s^élerèrent  des  bancs  de  la  droite  pour 
cripr  :  4ppw^^  appuyé/  Cependant,  M.  Iltienne  Gooa- 
bêttit  la  prise  en  considération;  Il  protesta  de  Thorrevr 
que  W\  inspirait  le  régicide  dans  lequel  il  voyait  le  pan- 
ver<9^p^t  de  toutes  les  loi^  divines  et  humaines,  ap- 
qnpl  la  FranPe  ayait  été  étrangère  et  que  h  Gonventien 
elle-même  n'eAt  pant-ôtre  pas  commis  si  quelqueS'-Bns 
de  ses  men^bres,  dominés  par  une  faction  anarchiqua  et 
sanguiqairm  n'eussent  voté  sous  l'influence  de  la  terreur. 
Il  dit  que  ce  sentiment,  qui  avait  été  celui  de  tonte  sa 


▼ie,  éteit  9qssi  Qfi^^i  4^  (qq^  $pç  IjoopraWes  amis  ;  que 

le»  ^^3•  ay^Dt  le  lO  aqftw  ^y^ipat  ôéfeqdu,  au  péril  4e 

l^iir  yie,  le  trône  copstitutipnqe]^  q^Q  le$  antres  ayaient 
expié  4aps  les  pachots  Iibçp  horreur  profpnde  pour 
r^uarphie,  ^t  qae  c'était  préoi^ément  parce  qu'ils  eu 
ayai^nt  éprouyè  lea  terribles  eSet^  qu'ils  désiraient  si 
ardefnpieut  UP  gpuyerpen^ent  s?g9  et  cpnstitfl tienne}, 
CQpyaiupU^  qu'ils  étaient  que  Iç  pouyoir  ab^plu  rouyre 
toujours  rahtqje  dps  révolutions-  Beaucoup  4e  mpwbr^$ 
dp  la  g^uflbe  (i\  du  cepfre  g?uçlie  P'ét^iïjt  leyé^  en  adhé- 
raut  par  leurs  acclamatiops  au^  déçlaratioqa  lUQnarchi- 
ques  de  M.  Ptippne,  il  expliqua  qu'il  se  serait  di?pepsé 
de  cette  profession  de  foi  s'il  p'a^ait  eu  à  parler  q:ue 
deyaut  la  f  rauce  qui  connaissait  parfaitement  les  hommes 
anxquçlç  Q|l6  ayait  accordé  sa  CQnfiauce,  uiai^  qu'il  lui 
ayaii  paru  néçe^a'rn  de  démentir  hauteiuent  devant 
l'JESnrppe  |es  caln^n^es  qui  signalaient  pompe  des  fap- 
teprç  4'auarchie  pt  de  régicide  les  défepspurs  de  la  Charte 
et  des  lihprtés  publiques,  de  dire  au^  pipparques  et  au^ 
peuple^  que  oe§  hpmpies  tant  accn^s  np  voulaient  que 
la  $|4bilit4  4e§  empires  et  |p  jiionheifr  de^  peuplea,  et  ^e 
c^op^  fiîm  les  wnceuvres  dç  aeui  qui  8en).hlaient 

s'ôtre  iiupq§é  |a  tâoiip  4p  rçppmwa^iïer  l9  Franpe  ^  la 
colère  4es  rpjs.  l)  dit  que  a  il  s'apposait  ^  l^  p»e4PP§  yjo- 
lept^  propose  contre  AI.  MaPPeU  p'^it  parpe  qu'il 
ayait  |a  copyiption  qpe  la  penaéft  4i?  faire  l'apQlogie  du 
règiçide  ayait  toujours  été  l)iep  Ipip  4e  sop  çp^ur*  U 

r»ppete  *«  yiftlwes^  içs  ^rr^ulftri^é*  anwnçlle^  '^ 
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Chambre  s'était  laissé  entratoer  la  veille  en  ne  lui  per- 
mettant pas  de  terminer  la  phrase  pour  laquelle  on  pré- 
tendait le  punir,  en  lui  interdisant,  contrairement  au 
règlement  et  malgré  les  efforts  du  président,  de  se  jus- 
tifier après  son  rappel  à  Tordre,  en  s'opposant  même  à 
la  lecture  de  la  lettre  qu'il  avait  écrite  au  pied  de  la 
tribune  lorsqu'il  avait  reconnu  l'impossibilité  de  s'y  faire 
entendre,  lettre  maintenant  publiée,  et  qui,  si  elle  eût 
été  connue  plus  tôt,  aurait  certainement  empêché  une 
proposition  illégale.  Il  supplia  l'assemblée  de  ne  pas 
persévérer  dans  la  voie  funeste  où  elle  s*était  engagée. 
Non  contents,  >  dit-il  en  finissant,  c  d'avoir  foulé  aux 
pieds  vos  lois  intérieures,  vous  nous  proposez  de  vio- 
ler toutes  les  lois  les  plus  sacrées;  vous  voulez  frapper 
sans  entendre;  vous  voulez  refuser  à  un  de  vos  col- 
lègues la  justice  qu'obtient  le  plus  obscur  des  malfai- 
teurs, dépouiller  le  député  des  garanties  et  des  droits 
du  citoyen.  Messieurs,  prenez-y  garde  :  agir  de  la 
sorte,  ce  n'est  pas  juger,  c'est  proscrire.  C'est,  sans 
vous  en  douter,  ressembler  à  cette  assemblée  qui  vous 
inspire  tant  d'horreur  et  qui,  en  se  mutilant  elle- 
même,  montrait  assez  le  sort  qu'elle  réservait  à  la 
France.  Elle  aussi  condamnait  par  acclamation;  elle 
aussi  interprétait  les  phrases  pour  punir  les  hommes. 
Messieurs,  pouvez-vous  sans  frémir  songer  aux  résultats 
de  la  mesure  qu'on  veut  vous  faire  improviser?  Il  n'y 
aura  plus  de  Chambre  des  députés  le  jour  où  il  sera 
prouvé  que  la  violence  d'une  majorité  peut  détruire 
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»  TouTrage  d'un  collège  électoral.  Et  dans  quel  pays? 

»  Dans  la  France  où,  sur  tant  de  milliers  de  propriè- 

»'  tairas,  il  y  a  si  peu  d'électeurs.  Et  dans  quelles  cir- 

»  constances?  Lorsqu'un  député  réfute  un  ministre  qui 

1  vient  demander  l'or  et  le  sang  de  la  France.  Messieurs, 

»  c'est  par  la  violation  de  toutes  les  lois  que  sont  arri- 

»  vëes  ces  catastrophes  dont  a  gémi  toute  la  Franbe  ; 

»  c*est  aussi  par  la  violation  des  lois  que  périssent  les 

•  institutions  politiques.  En  frappant  un  de  vos  mem- 

•  bres,  vous  vous  frappez  vous-mêmes  ;  vous  êtes  accu- 
1  sateurs  et  juges ,  vous  immolez  tout  à  la  fois  le  droit 
»  de  défense,  les  lois,  la  justice  et  la  liberté.  > 

Déjà,  à  droite,  on  demandait  qu'on  mtt  aux  voix  la 
prise  en  considération.  M.  Hyde  de  Neuville  voulait 
prendre  la  parole,  mais  ses  amis,  pressés  d'en  finir,  l'en 
empêchèrent,  et  ce  fut  encore  un  membre  de  l'opposition 
qui  parut  à  la  tribune.  M.  de  Girardin  se  fit  rappeler  à 
l'ordre,  en  invitant  la  Chambre  à  passer  à  l'prdre  du 
jour  sur  une  proposition  qui  était,  selon  lui,  l'ouvrage 
d'une  faction,  qui  avait  été  concertée  dans  une  commis- 
sion insurrectionnelle  nommée  irrégulièrement  par  les 
bureaux,  qui  renversait  les  bases  du  gouvernement  re- 
présentatif en  yiolant  les  droits  des  collèges  électoraux, 
et  qui,  d'ailleurs,  ne  s'appuyait  sur  aucune  loi  préexis- 
tante. M.  Delalot,  répondant  à  cette  dernière  objection, 
dit  qu'elle  pourrait  être  applicable  aux  cas  ordinaires 
placés,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  de  la  pré- 
voyance législative  et  du  droit  commun,  mais  qu'il  y 


afait  un  itoit  ptos  élev^Hiaipivil 
les  corps  politiques,  poiicjj^0;hih 
ËociétéB,  a  kl  de  leai*  cggt^Hit*pi^"B  Bt  ^i^i  oi 
qbË  neponrËlt  iirts  sftil&^iipfii^ailifeJMliiHl  pvlà 
clrconstatice  extrabrdinaitg  ^LMaÉÉiib  rt^rfav  ^  M  tè- 
iiii  enâroît  sensible,  de  éQtlj|u^  h  ^Ipsâ^îniH  tf 
politiqne  tirait  le  droit  d'6^  Mt  li»»WMW*  MfcfcJM 
le  mettait  ea  péril.  M-  '''"'jl^iiflaM  L'vi'alMAïqnF- 
son  dëronemeat  &  la  djDa^nmr  jiM^MiÉBtoMlÉ- 
qa'on  admettrait  que  Ua  V^S^ïaàm^  Q'*'  a^iÊ^WÊ^ 
aller  jusqu'à  TOter  l'eiclosio^  j^  ^gm  ,!niip&  lài  jpiflMb 
serait  iodispensablfl  qtié  çt^^g^ti 
qu'une  maxime  fobdïmeiitak^ij  ; 
de  tons,  interdit  de  pKbire  ni^.|!ejiap 
en  même  temps  l'appllcdUoti^  ^_,;  .^_ 
que  si  la  Gbambre  se  cMyait  l/^  i  \  -, 
âens,  une  addition  ft  Soù  l^lei .  .- 
doute,  mais  seUtetoefat  pour 
membres  d'Une  assemblée  fusse  ■ 
uns  des  autres,  que,  si  Tun  d 
qu'à  prononcer  des  paroles  qiu- 
avoner,  cenn-ci  fussent  ûbti^'i 
pas  être  considérés  cotnme  as . 
rhonneur.  Il  cont^ta  à  la  C1k>. 
l'œuvre  des  collèges  êlectora, 
dont  nnê  autre  Chambre  pom 
nn  esprit  d'osiracisHie  et  de  pro.- 
La  discussion  se  tronraot  aiu^ 
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Nearille  essaya  da  nouveau  d'obtesir  la  parole^  tuais 
M«  Manuel  Tayaut  demandée  eu  même  temps,  le  prési- 
dent la  lai  accorda^  par  la  raison  que  la  proposition 

■ 

était  dirigée  contre  iuh  II  se  fit  Un  grand  silence,  c  II 
s  paratl^  f  dit  M*  ManueU  <  que  le  peu  de  mots  que  j'ai 
9  &  tous  dire  trompe  Fimpatience  de  quelques-uns  de 
n  mes  honorables  adrersaires^  II  fut  un  temps  oti  Ton 
»  agissait  à  peu  près  de  la  même  manière;  oé  temps  est 
h  de  triste  mémoiroi  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune 
»  dans  l'espoir  ni  dans  4e  désir  de  conjurer  l'orage  qui 
»  gronde  sur  ma  télé  ;  je  viens  seulement  pour  constater, 
»  autant  qu'il  dépend  de  mQi..4v  que  la  mesure  qu'on 
»  vous  propose  est  un  acte  de  tyrannie  que  je  n'ai  pro- 
»  Yoquéen  aucune  manière.  «.  On  a  senti  qu'il  pourrait 
»  être  difficile  de  trouver,  dans  lés  phrases  sorties  de  ma 
»  bouche,  l'espèce  de  crime  que  l'on  m'impute^  et^  par 
»  un  artifice  que  je  ne  veux  pas  qualifier^  on  s'est 

>  abstenu  de  les  reproduire...;  on  s'en  rapporte^  dit-on^ 
9  à  votre  sentiment.  C'est  ainsi  qu'on  parlait  autrefois 
»  lorsqu'on  voulait  se  dispenser  de  donner  les  preuves 

>  des  accusations  qu'on  se  permettait.  Quoi  qu'il  eu  soit, 

>  l'auteur  de  la  proposition  a  senti  qu'il  ne  suffisait  pas, 
»  pour  eiciter  ce  sentiment  dont  il  a  besoin^  de  rappeler 
»  ce  qui  s'est  passé  hier  ;  il  a  fait  unajppel  à  d'anciens  sou- 
»  venirs;  eu  un  mot,  il  a  voulu  reproduire  devant  vous 
•  une  question  qu'on  avait  été  forcé  d'abandonner.  On 
1  s'était  proposé  de  renverser  le  résultat  des  élections 
»  de  la  Vendée  ;  on  Ta  dit  hautement  ;  on  a  mendié  par- 
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tout  des  protestations  pour  tâcher  de  s'en  faire  an 
appui  à  cette  tribune;  mais  un  sentiment  de  prudence 
n'a  pas  permis  qu'une  telle  proposition  fût  faite  ^  on 

« 

a  senti  que  le  collège  qui  m'a  rëëhi  justifiait  par  là 
tous  mes  actes  et  ma  conduite,  et  qu'avec  un  tel  té- 
moignage les  allégations  de  quelques  individus  et 
même  d'une  faction  tout  entière  ne  pouvaient  me  faire 
descendre  de  cette  tribune...  L'on  s'enhardit  aujour- 
d'hui, et  l'on  veut  trouver  dans  ma  conduite  anté- 
rieure des  motifs  d'exclusion.  Cette  conduite,  mes- 
sieurs, est  à  l'abri  de  votre  critique.  La  juridiction 
établie  par  votre  règlement  a  été  épuisée  à  mon  égard. 
Le  président  m*a  rappelé  à  l'ordre...  L'on  se  prévaut 
aujourd'hui  de  nouvelles  imputations...  J'ai,  dit-on, 
prêché  la  doctrine  du  régicide.  Messieurs,  je  pourrais 
me  dispenser  d'exprimer  ici  mon  opinion  sur  un  ter- 
rible événement,  car  notre  droit,  à  cette  tribune, 
est  de  citer  les  faits  sans  être  tenu  de  les  qualifier... 
Savez-vous,  lorsqu'un  ministre  du  roi  s'exprimait  sur 
cet  événement,  savez-vous  ce  qu'il  écrivait?  De  telles 
calamités,  disait-il,  ne  peuvent  être  trop  tôt  oubliées, 
si  ce  n'est  qu'il  faille  les  rappeler  pour  s'en  préserver. 
Louis  XYI,  comme  Œdipe,  a  dispar^i  au  milieu  d'ane 
tempête...  Eh  bien,  messieurs,  c'est  contre  le  re- 
tour de  cette  tempête  que  je  voulais  vous  prémunir, 
hier...  Je  venais  de  dire...  en  parlant  des  victimes 
de  notre  révolution,  qu'elles  inspiraient  un  vif  et  légi- 
time intérêt...  Quoil  j'ai  pu  prêcher  le  régicide  an 
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>  moment  où  je  vous  dissuadais  de  faire  ce  qui  pouvait 

>  l'amener l...  Je  vous  le  demande,  messieurs,  y  a-t-il 
1  le  moindre  prétexte,  la  moindre  bonne  foi  dans  cette 
1  accusation?  Quels  mots,  si  contraires  à  ma  première 
»  pensée, ont  pu  vous  paraître  l'écho  d'une  pareille  doc- 
»  trine?  Quel  intérêt  pourrait  me  décider  à  la  soutenir 
i  devant  vous?  Ne  tendais-je  pas  à  un  but  tout  opposé? 
1  Ne  voulais-je  pas  prévenir  les  causes  d'une  telle  catas- 
»  trophe?  En  vérité,  messieurs^  vous  me  prêteriez  là 
»  une  étrange  absurdité,  mais  les  termes  dont  je  me  suis 
»  servi  ne  vous  laissent  pas  même  cette  ressource.  Je 
i  disais  qu'au  moment  où  l'invasion  vint  menacer  notre 

•  pays>  la  France  révolutionnaire  sentit  qu'elle  avait 

•  besoin  de  se  défendre  par  de  nouvelles  forces  et  une 

»  énergie  nouvelle.  >  Â  ces  mots,  on  cria  à  l'orateur, 

des  bancs  de  la  droite  :  *•  Formes,  formes,  vous  avez  dit 

i  formes  /  >  —  «  Non,  non,  forces!  >  répondaient  des 

Yoix  de  la  gauche.  —  M.  Manuel,  tout  en  exprimant  la 

conviction  qu'il  s'était  servi  du  mot  forces,  déclara  qu'au 

surplus  il  acceptait  celui  qu^on  lui  prêtait,  qu'en  tout  cas 

sa  pensée  était  évidente  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 

et  qu'il  s'était  proposé  de  faire  comprendre  ce  qu'il  y 

avait  de  dangereux  dans  l'emploi  de  ces  moyens  qui,  en 

effrayant  les  révolutions,  les  amènent  à  recourir,  pour 

se  défendre,  aux  plus  terribles  ressources,  les  poussent 

à  exagérer  toutes  les  passions,  à  soulever  les  masses,  et  les 

engagent  ainsi  dans  une  voie  où  Ton  ne  s'arrête  plus. 

<  Ebl  messieurs,  >  ajouta  t-il,  c  la  doctrine  du  régicide 
XII  15 
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est  aussi  loin  de  mon  cœur  que  du  vôtre.  Ayez-vous 
oublié  que^  par  mou  âge,  j'ai  dû  rester  plus  étranger 
que  vous  aux  événements  de  la  Révolution?  J'étais 
alors  aux  armées  où  vous  prétendez  que  Yhonneur 
français  s'était  réfugié.  Non,  assurément,  que  j'ac- 
cepte pour  elles  un  hommage  qu'on  leur  rend  aux 
dépens  de  la  nation.  L'honneur  français  était  partout, 
et  à  quelques  excès  que  la  Révolution  se  soit  portée, 
nous  n'oublierons  jamais  qu'appelée  par  les  vœux  de 
la  France,  défendue  par  elle  au  prix  de  son  sang  et 
d'immenses  sacrifices,  elle  lui  a  laissé  en  échange  une 
gloire  impérissable  et  d'immortels  bienfaits.  Nous 
n'oublierons  jamais  que  nous  existons,  et  vous-mêmes 
avec  nous,  en  vertu  des  résultats  qu'elle  a  produits,  ré- 
sultats sacrés,  reconnus  soit  volontairement^  soit  parce 
qu'il  ne  dépendait  pasde  vous  de  les  affaiblir.  Ainsidonc, 
je  le  répèle,  je  n'enlends  pas  reporter  sur  l'armée 
seule  le  glorieux  titre  acquis  à  cette  grande,  à  cette 
généreuse  nation  tout  entière;  mais  du  moins  est-il 
vrai  de  dire  que^  pendant  le  cours  d'une  sanglante 
révolution,  l'armée  n'a  versé  d'autre  sang^que  le  sien 
et  celui  de  l'ennemi.  Peut-être,  parmi  vous  qui  me 
jugez,  en  est-il  beaucoup  qui  ne  peuvent  pas  préten- 
dre être  restés  impassibles,  être  restés  étrangers  aux 
événements,  qui  ne  peuvent  pas  dire  dans  quels  rangs, 
dans  quelle  position  ils  se  trouvaient;  et  c'est  à  ceux- 
là  que  je  demande  s'ils  sont  placés  dans  une  situation 
telle  qu'ils  aient  acquis  le  droit  de  juger  les  hommes 
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et  les  choses.  Ainsi  donc,  ma  rie  tout  entière  répon- 
drait à  Tos  reproches.  Mais  j'ai  montré  de  la  chaleur 
à  cette  trilMDe  contre  le  parti  que  je  suis  appelé  à  C(hq- 
battre.  Messieurs,  c'est  là  mon  crime^  et  je  suis  inen 
loin,  certes,  de  rouloir  m'en  défendre...  J*ai  fait  mon 
devoir,  ma  conscience  m'en  répond.  Sî  je  suis  éloigné 
de  ^tte  tribune,  si  j'y  demeure,  je  continuerai  à  le 
rempttr.  J'abjure  d'arance  tout  ce  que  j'aurais  dit  ou 
pu  dire  d'inconvenant,  mais,  à  part  cela,  tout  ce  qui 
est  le  fond  de  nu  pensée,  tout  ce  qui,  hier  con»ne  par 
le  passé,  a  fait  connattre  ma  pensée  inébranlable,  je 
l'invoque,  j'en  appelle  à  mes  paroles  comme  à  ma 
conduite.  »  M.  Manuel,  pour  prouver  qu'il  était  pour- 
suivi par  des  préventions  hostiles  et  non  par  un  senti- 
ment de  justice,  rappela  que  son  accusateur,  M.  de  La 
Bourdonnaye,  avait  pu  impunément,  dans  cette  même 
Chambre,  traiter  la  Charte  de  garantie  odieuse,  mais 
M.  de  La  Bourdonnaye  fit  remarquer  que  la  charte 
qu'il  avait  ainsi  qualifiée  n'était  pas  la  Charte  française, 
que  c'était  celle  qu'il  reprochait  au  gouvernement  de 
vouloir  imposer  à  TEspagne.  M.  Manuel,  discutant  enfin 
au  point  de  vue  de  la  légalité  la  proposition  faite  contre 
lui,  crut  devoir  réfuter  M.  Tripier  qui,  tout  en  la  repous- 
sant en  vertu  du  principe  de  la  non-rétroactivité,  avait 
para  admettre  la  possibilité  d'une  disposition  qui  auto- 
riserait pour  l'avenir  une  telle  façon  de  procéder.  Il  dit 
que  la  Charte  ayant  établi  les  conditions  d'éligibilité, 
eboîâ  les  électeurs  aptes  à  nommer  les  députés,  et 
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n'ayant  attribué  à  aucun  pouToir  la  faculté  de  les  dé- 
faire, la  Chambre,  qui  n'était  qu'une  portion  du  pouvoir 
législatif,  ne  pouvait  s'arroger  le  droit  de  changer  la 
Charte,  c  Je  vous  demande  donc,  »  dit-il  en  finissant, 
c  de  quel  droit  vous  parlez  d'exclusion.  Ce  n'est  pas  la 
»  Charte,  ce  n'est  pas  votre  règlement,  ce  n'est  pas  la 
»  raison,  la  justice,  qui  vous  donnent  ce  droit.  Et  quoi 
»  donc? Où  le  prenez-vous?  Dans  l'esprit  de  parti.  Vous 
»  le  puisez  à  la  même  source  que  les  montagnards  de 
»  1793.  C'est  celui  que  s'arroge  le  plus  fort,  celui  qu'u- 
»  surpe  toute  faction  qui  veut  remplacer  la  justice  par 
»  la  tyrannie  et  faire  plier  la  raison  sous  une  violence 
»  effrénée.  Ne  vous  débattez  donc  plus,  mes  collègues, 
»  pour  démontrer  cette  vérité.  Ne  la  sentent-ils  pas 
»  comme  vous?  Ne  savent-ils  pas  aussi  que  mes  inten- 
»  tiens  ont  toujours  été  pures?  »  —  t  Non,  non,  > 
cria-t-on  à  droite.  —  t  Vous  le  savez,  »  reprit  M.  Ma- 
nuel, c  et  si  je  n'étais  fort  de  ma  conscience,  viendrais-je 
à  cette  tribune  vous  combattre  et  braver  vos  murmures 
improbateurs?  G  est  elle  qui  soutient  mon  courage... 
Vous  voulez  me  repousser  de  cette  enceinte.  Eh  bien, 
faites.  Je  sais  qu'il  faut  que  les  passions  aient  leurs 
résultats,  que  ce  qui  s'est  fait  autrefois  se  fasse  encore 
aujourd'hui,  parce  que  les  mêmes  éléments  se  trou- 
vent prêts.  Je  serai  votre  première  victime  ;  puissé-je 
être  la  dernière!  Si  jamais  un  désir  de  vengeance 
pouvait  arriver  jusqu'à  moi,  victime  de  vos  fureurs, 
je  laisserais  à  vos  fureurs  mêmes  le  soin  de  me  venger.  » 
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Ainsi  parla  M.  Manuel.  On  ne  pourrait  qu'admirer  la 
dignité  ferme  et  calme  de  ce  langage,  également  éloigné 
de  la  forfanterie  et  de  la  faiblesse,  si  Ton  ne  savait  que 
Torateur  qui  protestait  ainsi  de  la  pureté  de  ses  inten- 
tions^ ne  cessait  depuis  quatre  ans  de  conspirer  contre  le 
gouvernement  auquel  il  avait  prêté  serment. 

Lorsque  M.  Manuel  eut  quitté  la  tribune,  la  gauche 
fit  entendre  de  longs  applaudissements.  La  question 
préalable^  proposée  par  M.  de  Girardin,  fut  repoussée  à 
une  grande  majorité  formée  de  la  droite  et  du  centre 
droit.  Les  ministres  ne  prirent  point  part  au  vote.  <  Les 
»  ministres  n'ont  pas  voté,  >  s'écrièrent  M.  Laffitte  et 
M.  de  Lameth,  c  c'est  indigne,  c'est  abominable  !  » 

Un  débat  s'éleva  sur  la  question  de  savoir  si  la  propo- 
sition serait  renvoyée  à  l'examen  des  bureaux  ou  si, 
comme  le  demandaient  MM.  Demarçay,  Foy  et  Méchin, 
la  discussion  continuerait  immédiatement  en  séance  pu- 
blique, la  décision  ne  devant,  dans  ce  système,  être  prise 
qu'après  trois  lectures  séparées  par  trois  jours  d'inter- 
Talle.  Cette  dernière  proposition  ayant  été  écartée  et  le 
renvoi  aux  bureaux  ayant  été  décidé,  M.  Dudon,  M.  de 
Forbin  des   Issarts  et  d'antres  membres  de  la  droite 
exprimèrent  le  vœu  qu'il  eût  lieu  immédiatement,  mais 
M.  de  Ghauvelin  signala  ce  qu'avait  d'odienx  une  telle 
impatience;  il  adjura  l'assemblée,  non  sans  exciter  de 
vifs  murmures,  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  une 
poignée  d'ambitieux  qui,  cherchant  à  ravir  le  pouvoir, 
se  mettaient  à  la  tête  des  hommes  les  plus  passionnés 
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pour  86  faire  no  parti  ;  il  interpella  les  ministres  snr  leur 
silence  qui  ne  les  empêcherait  pas  d'être  responsables  de 
tous  les  malheurs  dont  la  proscription  d'un  membre  de 
la  Chambre  pourrait  être  suivie.  M.  de  Villële,  ainsi 
pris  à  partie,  déclara  que,  la  veille,  il  avait  partage 
l'indignation  qu'avaient  fait  nattre  les  paroles  de  M.  Ma- 
nuel, que  quant  aux  proscriptions  dont  on  parlait  sans 
cesse,  sans  doute,  si  elles  avaient  lieu,  lui  et  ses  collè- 
gues en  seraient  atteints  les  premiers,  mais  que,  jusqu'à 
ce  moment,  il  ne  s'agissait  de  rien  de  semblable,  qu'on 
n'avait  discuté  que  sur  les  droits  de  la  Chambre  par 
rapport  à  ses  membres,  qu'en  pareille  matière,  les  mi* 
nistres  avaient  cru  devoir  s'abstenir,  mais  que  si  la  suite 
de  la  discussion  amenait  des  propositions  ou  des  appli- 
cations de  nature  à  intéresser  le  gouvernement,  on  de- 
vait compter  assez  sur  leur  loyauté  et  leur  dévouement 
pour  être  assurés  qu'ils  feraient  leur  devoir  à  la  tri- 
bune. 

M.  Dudon  ayant  insisté  sur  la  nécessité  du  renvof  im- 
médiat aux  bureaux  dans  l'intérêt  même  de  l'inculpé 
dont  la  défense  pouvait  avoir  produit  sur  les  esprits  des 
impressions  favorables  qu'il  lui  importait  de  ne  laisser 
affaiblir  par  aucun  délai ,  plusieurs  députés  de  la  gauche 
voulurent  lui  répondre,  mais,  voyant  M.  Laine  se  lever, 
ils  s'empressèrent  de  lui  céder  la  parole.  Il  opposa  an  ren- 
voi immédiat  le  nombre  et  la  gravité  des  questions  sou* 
evées  par  l'incident  de  la  veille  et  qu'il  fallait  absolu- 
ment résoudre,  par  exemple^  celle  de  savoir  s'il  appar- 
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tenait  à  la  Chambre  de  décréter  n&e  peine  aussi  grave  que 
Texcliision,  et  si  elle  pouvait  l'appliquer  avant  qu'elle 
n'eût  été  votée  en  principe.  Il  la  supplia  de  ne  pas  don- 
ner à  la  malveillance  un  prétexte  spécieux  de  calomnier 
ses  intention^  de  la  présenter  comme  avide  de  châtiments. 
Il  demanda  donc  que  les  bureaux  ne  se  réunissent  que  le 
lendemain  pour  l'examen  de  la  proposition.  M.  Delalot, 
pour  repousser  cet  ajournement,  représenta  que  les  bu- 
reaux n'avaient  pas  à  prendre  une  décision  immédiate, 
mais  seulement  à  préparer  celle  qui  serait  prise  par  la 
Chambre  après  une  nouvelle  délibération;  M.  Méchin, 
non  content  du  délai  réclamé  par  M.  Laine,  demanda 
qu'on  attendu,  pour  donner  suite  à  cette  affaire,  la  fin  de 
la  discussion  sur  la  loi  des  cent  millions.  Cette  proposi- 
tion fut  repoussée,  mais  une  majorité  assez  faible,  formée 
de  la  gauche,  du  centre  gauche  et  d'une  partie  du  centre 
droit,  vota  celle  de  M.  Laine  pour  Tajournement  au  len- 
demain. Pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps  la 
droite  se  trouvait  en  minorité. 

Il  était  encore  de  bonne  heure.  Le  président  annonça 
qoe  la  discussion  allait  être  reprise  sur  la  loi  des  cent 
millions^  mais  des  voix  nombreuses  parties  des  bancs  de 
la  droite  crièrent  qu*on  ne  voulait  rien  discuter  avant 
l'exclusion.  D'autres  exprimèrent  le  vœu  que  la  délibé- 
ration fAt  remise  au  lendemain,  c  Non,  non  !  >  crièrent  les 
1  mêmes  voix,  «pas  plusdemain  qu'aujourd'hui.  »  Mal- 
gré ces  clameurs,  la  même  majorité  qui  venait  de  voter 
la  proposition  de  M.  Laine  décida,  au  milieu  d'un  grand 
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tumulte,  que  la  discussion  serait  reprise  le  jour  suiTant, 
après  la  réunion  des  bureaux.  Les  murmures  prolonges 
de  la  droite  attestèrent  le  vif  mécontentement  que  lui 
avait  fait  éprouver  ce  second  échec.  Elle  était  fort  irritée 
contre  M.  Laine.  La  gauche  se  reprenait  presque  à  es- 
pérer, mais  cette  illusion  ne  devait  pas  être  longue. 

Le  lendemain ,  les  bureaux  se  réunirent  à  midi  pour 
examiner  la  proposition.  Us  nommèrent,  pour  en  faire  le 
rapport,  une  commission  entièrement  favorable  à  l'exclu- 
sion. M.  de  Forbin des  Issarts,  M.  de  Bouville,  M.  Hyde 
de  Neuville,  M.  de  La  Bourdonnaye  lui-même  en  faisaient 
partie.  A  deux  heures,  ainsi  que  cela  avait  été  résolu  la 
veille,  la  séance  publique  s'ouvrit  pour  la  reprise  de  la 
discussion  interrompue  depuis  deux  jours.  M.  Manuel 
étant  monté  à  la  tribune  pour  y  continuer  son  discours 
contre  la  guerre,  la  plupart  des  députés  de  la  droite  se 
levèrent  en  poussant  des  cris  de  fureur  :  «  Non,  non, 
»  point  de  factieux  !  Qu'on  le  fasse  descendre  I  Le  com- 
»  plice  du  régicide  n'a  pas  le  droit  de  parler  I  II  doit  at- 
»  tendre  son  jugement!  »  M.  de  Sainte-Marie  demanda 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  Il  soutint  que 
M.  Manuel  étant  accusé,  les  convenances  ne  permettaient 
pas  qu'il  siégeât  et  délibérât  avec  ses  juges.  On  cria,  des 
bancs  de  la  gauche,  qu'un  député  n'avait  d'autres  juges 
que  ses  commettants.  Le  président  fit  observer  à  M.  de 
Sainte-Marie  que  ce  n'était  pas  là  un  rappel  au  règle- 
ment, mais  une  proposition,  et,  aux  termes  du  règle- 
ment même,  il  se  refusa  à  lui  en  laisser  continuer,  en  ce 
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moment,  le  développement  et  à  la  mettre  aux  voix, 
comme  la  droite  en  témoignait  le  désir;  mais  ses  efforts 
pour  maintenir  la  parole  à  M.  Manuel  farent  inutiles, 
c  Vous  ne  nous  forcerez  pas  à  l'entendre,»  crièrent 
MM.  Dudon,  Bazire  et  une  foule  d'autres.  <  Lerez  la 
»  séance.  »  Dans  l'impossibilité  de  dominer  le  tumulte, 
le  président  dut  consulter  la  Chambre  qui,  à  une  forte 
majorité,  s'ajourna  au  lendemain.  La  droite^  par  ses 
emportements,  était  ainsi  parvenue  à  annuler  la  décision 
prise  à  la  fin  de  la  séance  précédente. 

La  commission  nommée  par  les  bureaux,  cédant  à  un 
de  ces  tristes  entraînements  qui^  à  certaines  époques, 
poussent  les  partis  à  braver  toutes  les  convenances  en 
proclamant  hautement  leurs  haines  passionnées  et  leur 
mépris  de  la  justice,  avait  choisi  pour  rapporteur  M.  de 
La  Bourdonnaye,  l'auteur  même  de  la  proposition  sur 
laquelle  on  avait  à  statuer.  Lorsque,  le  lendemain,  l''' 
mars,  à  l'ouverture  de  la  séance  publique,  on  I3  vit  pa- 
raître à  la  tribune,  la  gauche  se  souleva  dans  un  mou- 
vement d'indignation.  M.  Méchin  demanda  en  quelle 
qualité  M.  de  La  Bourdonnaye  prenait  la  parole,  si  c'était 
comme  rapporteur  ou  comme  accusateur  ;  il  dit  que  sa 
nomination  aux  fonctions  de  rapporteur  était  une  incon- 
venance qui,  ajoutée  à  celle  de  la  proposition,  constituait 
une  véritable  monstruosité,  c  C'est  un  scandale  I  » 
criaient  les  généraux  Demarcay  et  Gérard  et  un  grand 
nombre  de  leurs  collègues.  <  C'est  indécent,  c'est  illégal  1 
•  On  ne  peut  être  juge  et  partie  1  c'est  de  l'impudeur  ! 
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»  Sommes-nous  dans  une  Chambre  française?  »  Pendant 
un  temps  assez  long,  le  brait  ne  permit  pas  d'entendre 
M.  de  La  Bourdonnaye,  mais  le  président  fit  remarquer 
que  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Fauteur  d'une 
proposition  était  chargé  d'en  faire  le  rapport,  et  le  silence 
finit  par  s'établir. 

M.  de  La  Bourdonnaye  déclara  d*abord  que  les  mem- 
bres de  la  commission,  procédant  comme  jurés,  ayaient 
reconnu  à  l'unanimité  que  le  discours  inculpé  tendait 
à  justifier  le  régicide  et  que  la  dernière  phrase  prononcée 
par  M.  Manuel  avait  un  sens  tellement  positif  que,  lors- 
qu'il  avait  essayé  de  la  justifier,  il  avait  été  forcé  d'en 
changer  les  termes.  Cela  posé,  la- commission  s'était  de- 
mandé si  un  député  qui  avait  compromis  l'honneur  de 
la  Chambre  par  renonciation  d'une  doctrine  aussi  anti- 
constitutionnelle, aussi  anarchique,  aussi  anti-sociale, 
pouvait,  sans  hontepourla  Chambre^  sans  indignation 
pour  la  France  et  sans  effroi  pour  l Europe  entière^ 
siéger  au  milieu  de  députés  loyaux  et  fidèles,  si  la  Cham- 
bre^ pouvoir  de  la  société,  indépendante  par  sa  nature, 
n'avait  pas  en  elle-même  la  haute  juridiction  nécessaire 
pour  faire  rigoureusement  respecter  et  venger  l'ordre  de 
ses  délibérations  et  Tordre  public  blessé  par  l'expression 
de  doctrines  subversives,  et  enfin,  si,  comme  M.  Laine 
l'avait  dit  dans  une  autre  occasion,  il  n'existait  pas  une 
loi  préexistante  à  tous  les  codes,  une  loi  qui  se  nommait 
la  raison^  la  justice  et  quen  France  on  appelait  encore 
f  honneur^  qui  ne  permettait  pas  à  un  corps  quelconque 
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de  GODserver  dans  son  sein  un  membre  qui  arait  souillé 
Thonnear  de  son  caractère.  La  commission,  à  Tunanimitë 
aiissi,  avait  reconnu  que  M.  Manuel  ne  pouvait  plus 
siéger  dans  la  Chambre  sans  porter  atteinte  à  sa  dignité 
et  à  sa  considération.  Elle  avait  reconnu  que,  par  cela 
seul  que  l'inviolabilité  de  la  tribune  mettait  un  député 
à  Tabri  de  la  juridiction  des  tribunaux^  il  devait  exister 
ailleurs  une  haute  juridiction  à  laquelle  il  fût  soumis,  que 
cette  juridiction  résidait  dans  la  Chambre  elle-même,  et 
qu'étant  une  des  conditions  de  son  existence,  elle  n'avait 
d'autre  limite  que  celle  des  infractions  à  Tordre  public 
commises  dans  son  enceinte.  La  commission  avait  re- 
connu, enfin,  que  Thonneur,  cette  loi  antérieure  à  tons 
les  codes,  avait  consacré,  de  tous  temps,  dans  la  magis- 
trature ,  cette  jurisprudence  en  vertu  de  laquelle  tout 
membrd  d'un  corps  qui  avait  compromis  l'honneur  de  son 
caractère  en  était  exclu  par  une  simple  délibération  du 
tribunal  ou  de  la  cour  dont  il  faisait  partie,  et  que  cette 
loi  d'honneur,  écrite  depuis  quatorze  siècles  dans  tons 
les  cœurs  français,  se  trouvait  maintenant  écrite  dans  les 
codes»  qu'elle  était  évidemment  applicable  aux  Chambres,. 
qu'à  la  vérité  la  loi  du  20  avril  1810  déterminait  dans 
quelles  formes  et  dans  quelle  hiérarchie  cette  juridiction 
devait  être  exercée  en  ce  qui  concernait  les  tribunaux, 
mais  que  ces  préceptes  de  formes  ne  pouvaient  lier 
la  Chambre,  pouvoir  indépendant,  qui  ne  reconnaissait 
aucune  juridiction  au-dessus  de  la  sienne  et  qui,  par  con- 
séquent, devait  trouver  en  elle-même  ce  que  les  corps 
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de  magistrature  ne  pouvaient  trouver  que  dans  la  hiérar- 
chie des  tribunaux,  c'est-à-dire  la  puissance  de  suspen- 
dre de  ses  fonctions  et  même  d'exclure  de  son  sein  celui 
de  ses  membres  qui  serait  devenu  pour  elle  un  objet  de 
honte  et  de  déconsidération.  Discutant  ensuite  les  objec- 
tions opposées  à  la  proposition,  M.  de  La  Bourdonna ye, 
en  réponse  à  ceux  qui  voyaient  une  dangereuse  rétroac- 
tivité dans  le  fait  de  créer  une  peine  pour  l'appliquer  à 
l'instant  à  défaut  de  toute  loi  antérieure,  prétendit  dé- 
montrer que  le  vice  de  la  rétroactivité  ne  pouvait  avoir 
lieu  en  pareille  matière;  que  tout  pouvoir  de  la  société 
ayant,  par  son  essence  même,  juridiction  sur  ses  mem- 
bres pour  ce  qui  touche  à  l'ordre  des  délibérations  et  à 
l'ordre  public,  chaque  membre  de  ce  pouvoir  savait,  en 
y  entrant,  qu'il  était  soumis  à  cette  juridiction  ;  qu'il 
devait  comprendre  aussi  que,  pour  la  répression  de 
délits  d'une  nature  particulière,  tenant  trop  à  la  pensée 
pour  pouvoir  être  naturellement  classés  par  la  loi,  il 
n'était  pas  possible  d'établir  à  l'avance  une  juste  grada- 
tion des  peines;  qu'elle  ne  pouvait  être  déterminée  que 
proportionnellement  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ces  délits  se  produiraient  et  qui  en  feraient  en  partie  la 
gravité,  et  que,  par  conséquent,  l'existence  d'un  code 
pénal  fixant  à  l'avance  les  détails  de  la  répression  était 
une  chose  impossible.  Il  repoussa  la  comparaison  que 
Ton  voulait  établir  entre  la  mesure  proposée  et  les  actes 
tyranniques  de  la  Convention.  «  La  Convention,  »  dit-il, 
c  était  un  pouvoir  unique.  Elle  cumulait  à  la  fois  les 
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trois  pouvoirs  de  la  sociélé,  puisqu'elle  réunissait  la 
puissance  législalive^  executive  et  judiciaire.  Guidée 
par  le  seul  emportement  de  ses  passions,  elle  pouvait 
tout  ce  qu'elle  voulait;  c'était  un  despote  à  mille  tètes. 
Vous,  au  contraire,  examinez  ce  que  vous  êtes.  Bran- 
che du  pouvoir  législatif,  vous  ne  pouvez  rien  en  lé- 
gislation sans  le  concours  des  deux  autres  pouvoirs; 
investis  d'upe  haute  juridiction  réglementaire,  vous 
n'avez  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'infliger  aucune  autre 
peine  grave  que  l'exclusion  de  votre  enceinte,  et  vous 
ne  pourriez  en  user  injustement  sans  que  l'opposition 
constante  de  la  Chambre  des  pairs  à  toutes  vosjmesures 
législatives  ne  forçât  le  ministère  à  vous  dissoudre 
dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  pris  lui-même  l'initiative 
de  cette  mesure.  Soumise  au  jugement  de  l'opinion 
publique  au  retour  de  chaque  élection,  une  majorité 
tyrannique  qui  aurait  osé  abuser  de  sa  puissance  ne 
la  conserverait  pas  longtemps...  Sans  doute,  il  faut 
prévenir  les  abus,  même  ceux  qui  sont  le  moins  sus- 
ceptibles d'extension  ;  mais  rejeter  une  mesure  néces- 
saire... sur  la  seule  crainte  d'établir  des  précédents 
dangereux,  c'est  pousser  les  précautions  trop  loin, 
c'est  consentir  à  périr  aujourd'hui  par  la  frayeur  de 
courir  le  risque  de  périr  demain^..  Ce  n'est  pas  parce 
que  la  Convention  trouva  une  juridiction  parlemen- 
taire établie  par  les  précédents  de  l'Assemblée  natio- 
nale que  la  Convention  condamna  à  mort  plusieurs 
de  ses  membres,  c'est  parce  qu'elle  cumulait  tous  les 
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pouvoirs  et  qu'elle  était  tyrannique  et  faetie«se*«.  Les  * 
précédents  ne  servent  de  régie  qu'aux  aasemUées  cal- 
mes qui  se  forment  une  jurisprudence  permanente. 
Les  assemblées  turbulentes  et  factieuses  s'élèvent  au* 
dessus  de  tous  les  précédents...  et  marchent  violem- 
ment i  leuir  but.  Pour  tous  ces  motifs,  votre  commis* 
sion  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'exclure  de  votre 
sein  M.  Manuel,  député  de  l'arrondissement  deFon* 
tenay,  à  raison  du  discours  qu'il  a  prononcé  dans  votre 
séance  du  26  février,  et  pcmr  avoir  par  là  compromis 
l'honneur  de  son  caractère  de  député  et  la  dignité  de 
la  Chambre,  t 
Ce  rapport,  tissu  de  sophismes  et  de  pétitions  de 
principes,  dont  une  rédaction  pénible  et  embarrassée 
ne  dissimulait  nullement  la  faiblesse,  avait  été  vingt  fois 
interrompu  par  les  murmures  et  les  réclamations  de  la 
gauche  auxquels  la  droite  avait  répondu  par  les  témoi- 
gnages d'un  assentiment  passionné.  Soixante-huit  dépu- 
tés se  firent  inscrire  pour  en  combattre  les  conclusions, 
vingt-lrois  pour  les  appuyer.  La  gauche  aurait  voulu 
qu'on  renvoyât  à  trois  jours  la  discussion.  La  majorité 
décida  qu'elle  commencerait  le  surlendemain.  Puis, 
comme  on  se  disposait  à  jeprendre  la  délibéra  lion  sur  le 
crédit  des  100  millions,  M.  de  Lameth  représenta  qu'il 
convenait  d'entendre  d'abord  le  rapport  des  pétitions  de 
plusieurs  villes  de  commerce  tendant  au  maintien  de  la 
paix,  ce  rapport  devant  éire  sans  objet  une  fois  que  la 
question  de  la  guerre  aurait  été  résolue  par  le  vote  des 
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100  ipilUoQS,  maU  la  Ghaoïbre  passa  à  l'ordre  da  jour, 
et  M.  Manael  monta  encore  une  fois  à  la  tribune  pour 
acberer  son  discours.  Encore  une  fois,  sa  voix  fut  étouffée 
par  les  cris  de  la  droite  qui  se  refusait  à  l'entendre  et 
mëaie  à  rien  discuter  avant  le  vote  de  son  exclusion. 
Vainement  M.  Perier  et  M.  de  GLrardin  s'opposèrent  à 
cette  remise  en  invoquant  les  intérêts  généraux  de  l'État. 
L'opiniâtreté  de  la  droite  remporta,  et  la  Chambre  s'a- 
journa au  jour  fixé  pour  discuter  la  proposition  de  M.  de 
La  Bourdonnaye» 

Les  incidents  qui   se  succédaient  depuis  plusieurs 
jours  avaient  jeté  dans  Paris  une  vive  agitation.  On  ne 
parlait  d'autre  chose  dans  les  lieux  publics,  et  l'indigna- 
tion de  l'opinion  libérale  était  extrême.  Dans  le  petit 
nombre  des  ventes  de  charbonnerie  qui  n'étaient  pas 
encore  tout  à  fait  dissoutes,  quelques  jeunes  gens  s'effor- 
cèrent de  faire  prévaloir  des  idées  d'insurrection.  Les 
journaux  attisaient  le  feu,  les  uns  injuriant  M.  Manuel 
et  suppliant  la  Chambre  de  l'expulser»  les  autres  essayant 
d'intimider  la  Chambre  en  lui  présentant  les  consé- 
quences du  coup  qu'elle  s'apprêtait  à  frapper,  tous  re- 
prochant aux  ministres  de  garder  le  silence,  de  ne  pas 
se  prononcer  nettement  dans  une  pareille  occasion.  Des 
groupes  nombreux  s'étaient  formés  autour  du  palais 
Bourbon  et  sur  la  place  Louis  XV,  et  M.  Manuel,  en 
sortant  de  la  Chambre,  fut  salué  de  bruyantes  acclama- 
tions. On  crut  devoir,  comme  en  1820,  fermer  les  grilles 
du  jardin  des  Tuileries 
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La  séance  du  3  mars  était  impatiemmeDt  attendue%  Dès 
le  point  du  jour,  bien  que  le  temps  fût  froid  et  pluyieax, 
une  foule  de  curieux  étaient  réunis  au  bas  des  degrés  du 
palais  législatif,  attendant  l'ouverture  des  portes.  Ceux 
qui  ne  purent  pénétrer  dans  la  salle  restèrent  toute  la 
journée  sur  le  quai  et  dans  les  rues  et  les  places  adja- 
centes. La  garde  avait  été  doublée  et  Ton  avait  pris  d'au- 
tres dispositions  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre. 
Dans  rintérieur  de  la  salle,  toutes  les  tribunes  étaient 
combles,  tous  les  députés  étaient  de  très-bonne  heure  à 
leurs  bancs. 

La  Chambre  eut  d'abord  à  résoudre  une  question  pré- 
judicielle que  lui  posa  M.  de  Girardin  en  lui  contestant 
le  droit  de  discuter  et  de  voter  sur  une  proposition  con- 
traire à  la  Charte.  Le  général  Foy,  s'attaquant  directe- 
ment au  président  par  forme  de  rappel  au  règlement, 
Taccusa  de  manquer  à  son  devoir  et  de  for  faire  à  r  hon- 
neur en  consentant  à  mettre  aux  voix  une  mesure  éga- 
lement condamnée  par  la  Charte  et  par  la  justice.  Un 
grand  tumulte  s'éleva.  A  droite,  on  demandait  le  rappel 
à  Tordre.  Le  président  se  borna  d'abord  à  répondre  qu'il 
n'avait  pu  manquer  à  son  devoir  en  faisant  respecter  les 
règles  établies  pour  les  délibérations,  mais  le  général 
Foy  ayant  répété  ses  accusations  injurieuses,  il  prononça 
contre  lui  le  rappel  à  Tordre.  Après  un  violent  débat, 
dans  lequel  M.  de  Chauvelin  reprocha  au  président  de 
n'avoir  pas  su  imiter  Boissy-d'Anglas  refusant,  dans  la 
journée  du  V^  prairial,  en  présence  d'une  insurrection 
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terrible,  de  mettre  aux  Yoix  des  propositions  funestes,  la 
Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  le  calme  se  rétablit  et 
la  discussion  put  commencer. 

M.  de  Sainte-Aulaire  prit  le  premier  la  parole  contre 
la  demande  d'exclusion.  S*il  ne  s'était  agi,  dit-il,  que  de 
l'intérêt  particulier  d'un  député,  sans  être  indifférent  à 
une  grande  injustice,  il  aurait  cru  inutile  d'offrir  son 
secours  à  M.  Manuel  qui  avait  assez  prouvé  qu'il  pouvait 
se  défendre  lui-même  et  que  son  talent  était  égal  à  son 
courage.  Mais  Tintërêt  général,  celui  de  la  Chambre,  ce- 
lui de  la  prérogative  royale  elle-même,  se  trouvant  com- 
promis, il  venait  examiner  la  question  dans  ses  consé- 
quences politiques,  plaider,  comme  juré,  la  cause  de 
l'équité  et  de  la  justice,  et  défendre,  comme  député, 
l'honneur  du  corps  dont  il  faisait  partie.  M.  Manuel  était 
traduit  devant  la  Chambre  comme  accusé  de  parjure  et 
de  trahison.  On  réclamait  dontrelui  la  peine  la  plus  forte 
qu'elle  eût,  non  pas  le  droit,  mais  le  pouvoir  d'infliger, 
celle  de  l'exclusion,  équivalente  au  moins  à  l'interdiction 
des  droits  civils  qui  était  classée  parmi  les  peines  infa- 
mantes. On  proposait  de  le  renvoyer  dans  la  société 
comme  un  objet  d'horreur  et  d'effroi.  Mais  s'il  arrivait 
que  ce  sentiment  ne  fût  pas  partagé  par  l'opinion  publi- 
que, c'était  sur  la  Chambre  que  retomberaient  l'horreur 
et  l'effroi  dont  on  aurait  voulu  U  frapper.  Âlors^  elle 
resterait  convaincue  d'avoir  violé  les  droits  d'un  député, 
les  droits  d'un  collège  électoral,  d'avoir  renversé  toutes 
les  garanties  et  tous  les  principes  pour  se  venger  d'un 
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homme  dont  elle  redoutait  te  talent.  Après  aroir  reproche 
an  rapporteur  de  s'étfe  abstenu  de  citer  textaellemeDi  les 
paroles  inculpées  du  discours  de  M.  Manuel  tout  m 
déclarant  que  les  membres  de  la  commission^  pro- 
nonçant comme  jurés  et  sur  leur  conscience,  y  Toyaieut 
une  proTOeation  au  régicide,  t  messieurs,  »  ajouta  M«  de 
Bainte-Âulaire,  <  j'humilie  ma  raison^  je  respecte  la 
f  conscience  des  hommes,  mais  aussi  je  jure  à  la  face 
t  de  la  Chambre  et  de  la  France*. <  qu'après  avoir 
^  examiné  la  phrase  de  M.  Manuel,  phrase  que  j'avais 

>  enlendue  avec  déplaisance,  j'y  ai  trouvé  la  prédiction 
%  des  mêmes  événements  que  ceux  de  notre  Révolution, 

>  fondée  sur  l'emploi  des  mêmes  moyens^xmais  sans  y 
»  voir  le  moindre  vestige  de  l'intention  scélérate,  par- 
f  ricide,  qu'on  suppose  à  Torateur.  le  l'atteste  devant 
f  Dieu  et  devant  les  hommes...  Mon  témoignage  ne  sau* 
t  rait  être  suspect.  M.  Manuel  a  souvent  exprimé  h 
y  cette  tribune  des  opinions  qui  ne  sont  assurément  pas 
»  les  miennes;  souvent  même  je  les  eusse  réfutées  si 
»  je  n'avais  craint  de  paraître  venir  au  secours  du  vain- 
1»  queur.  »  M.  de  Sainte-Aulaire,  ayant  ainsi  posé  en 
f.ïit  qu'en  admettant  même  l'existence  du  droit  d'exclu- 
sion la  Chambre  n'était  pas  fondée  à  en  user  dans  ce  cas 
particulier,  s'efforça  de  démontrer  que  ce  droit  n'existait 
pas.  Sa  Conviction  à  cet  égard  lui  paraissait  reposer  sur 
rttte  telle  évidence,  elle  s'appuyait  sur  de  si  nombreux 
arguments,  que  son  seul  embarras  était  de  savoir  par  oh 
eti  cotûmencer  l'énumération^Ge  n'était  pas  de  la  Gbafli' 
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]np0  qa'iiR  dèp&té  tenait  ses  pouvoirs,  mais  d'an  cottége 
Aeetartl  sur  lequel  elle  n'avait aBCune  autorité.  Youârait- 
OB  anèa&tir  le  seul  droit  qui  restât  à  la  Dation^  le  droit 
d'éleetîoDy  déjk  m  predigieRsement  restreint?   Mais, 
Aeaî^-en^  M^  Mainiél  avait  perdo  la  conftaDee  de  ses 
CfflBBMttaDtft.  Ea  étaît>0D  1h0d  sâr?  Qa'arriverait-ilsi  on 
se  dètefmhiâit  à  Fexctiire?  Oo  vn  antre  serait  nommfr  à 
il  place,  et  cette  mobilité  du  collège  qui  t'avait  envoyé  à 
ht  Gbambre  serait  nn  ai^^nnoent  de  plus  contre  te  sys- 
tème électoral  actuel,  une  prenve  de  plus  que  Télectton 
estune  CBuvre  de  déception  qui  ne  représente  nullement 
ropniHMt  du  pays,  on  bien  il  serait  réélu.  Dans  ce  cas^ 
reRclmrait-o»  urne  seconde  fois?  Prétendrait-on  asservir 
i  ce  point  les  suffrages  Kbres  des  électeurs?  Non^  safss 
doute,  on  le  recevrait  donc,  et  la  Chambre,  en  se  donnant 
le  ton  d'un  vote  inconstitutionnel,  n'en  aurait  tiré  à'aiBh 
tre  profit  que  de  se  compromettre  avec  Topinion  publi- 
que. Mais  ce  ne  serait  pas  seulement  au  droit  des  électeurs 
m'elle  attenterait  par  l'exclusion  d'un  député;  elle  eu- 
Tibirah  encore  la  prérogative  royale  puisqu'elle  forcerait 
le  gouvernement  du  roi  à  convoquer,  peut^tre  cou^e 
a  yotontéyUn  collège  électoral,  à  courir,  peut-être  malgré 
l«i,  la  chance  d'une  nouvelle  élection.  Que  serait-ce  donc 
m  Kexelusion  dont  on  consacrerai?  le  droit  venait  un  )Our 
à  atteindre  un  député  mii^istre  eu  le  dép«té  appelé  à  k 
-présidence?  On  prétendait  que  k  principe  de  l'exclusion 
étak  i&bérent  à  l'existence  de  la  Cbait^e,  etfve  le 
iioîit  qm  ea  dédûvaii  ne  pouvais  ètee  oeiRflaî»  à  un  autre 
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pouvoir  qu'à  elle-même.  M.  de  Sainte-Ànlaire  nia  Tune 
et  l'autre  assertion.  Suivant  lui,  ce  droit  n'était  point 
essentiel  à  la  Chambre  et  ne  pouvait  être  placé  nulle 
part  avec  plus  de  danger  que  dans  son  sein.  Il  était  bien 
loin  de  reconnaître  qu'on  dût  et  qu'on  pût  le  placer  nulle 
part,  mais,  s'il  le  fallait  absolument,  quelque  inconsti- 
tutionnel qu'il  pût  être  de  le  confier  au  Roi,  au  moins 
cette  attribution  trouverait-elle  une  apparence  de  justifi- 

• 

cation  dans  une  certaine  analogie  avec  le  droit  de  dissolu- 
tion. Tout  acte  émané  du  trône  se  présentait,  d'ailleurs, 
avec  un  caractère  marqué  de  dignité,  de  majesté^  d'im- 
partialité; on  aurait,  enfin,  dans  la  signature  des  minis- 
tres responsables,  une  garantie  personnelle  quelconque. 
Mais  donner  à  une  majorité  le  droit  d'exclure  les  députés 
qui  lui  déplaisent,  confier  cette  arme  terrible  à  des 
ennemis^  à  des  passions  furieuses!  A  l'énoncé  d'une 
pareille  doctrine,  l'esprit  ne  pouvait  concevoir  qu'on 
osât  la  produire.  M.  de  Sainte-Aulaire  s'opposait  donc 
à  la  proposition  parce  qu'en  fait  M.  Manuel  n'avait  pas 
mérité  la  peine  qu'on  demandait  contre  lui,  parce  qu'en 
droit  il  n'appartenait  pas  à  la  Chambre  de  l'infliger, 
parce  qu'elle  ne  pouvait  le  faire  sans  ébranler  TÉtat, 
sans  y  jeter  une  dangereuse  confusion,  sans  placer  dans 
le  fait  ce  qu'il  était  si  désirable  de  maintenir  dans  le  droit, 
f  S*il  était  possible,  >  dit- il  en  finissant,  c  que  vous 
1  adoptassiez  poar  règle  de  conduite  les  principes  que 
»  vous  a  développés  votre  rapporteur,...  la  soumission 
»  aux  décisions  de  la  Chambre  pourrait  être  encore  un 
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« 

»  .conseil  de  la  pradence,  elle  ne  serait  pas  raccom- 
1  plissement  d*an  devoir,  i 

Un  passage  de  ce  discours  yif,  spirituel,  d'une  logique 
pressante  bien  qu'un  peu  subtile^  jeta  dans  la  Chambre 
quelque  agitation,  c  Le  but  évident  qu'on  se  propose,  i 
avait  dit  M.  de  Sainte-Aulaire,  c  est  de  frapper  un  des 
»  hommes  les  plus  distingues  de  l'opposition.  Cette  op- 

>  position  est-elle  donc  si  formidable  par  le  nombre? 
1  Ne  la  voyez-vous  pas  se  réduire  à  chaque  élection 
«  nouvelle?  Aux  dernières  élections,  nous  ne  sommes 
9  que  cinq  qui  ayons  triomphé  des  efforts  du  ministère 

>  pour  nous  éloigner  de  cette  enceinte.  Ce  ne  sont  pas 
»  Tes  seuls  candidats  de  Topposition  extrême  qu'il  re- 

>  pousse.  Moi-même^  dont,  sans  doute,  vous  nedeman- 

>  deriez  pas  Texclusion,  n*ai-je  pas  vu  les  hommes  les 

>  plus  honorables  traités  de  factieux,  parce  qu'ils  m'a- 
1  valent  donné  leurs  suffrages?  N'ai-je  pas  vu  des  fonc- 

>  tionnaires  destitués  pour  le  même  motif,  et  ne  viens-je 
9  pas  d'apprendre  encore  qu'un  colonel,  recommanda- 

>  ble  par  de  longs  services  et  par  des  actions  d'éclat^  a 
9  été  rayé  des  contrôles  pour  m'avoir  donné  sa  voix?  > 
c  — C'est  horrible,  c'est  infâme,  >  s'écria  le  général 
Foy;  <  voilà  comme  on  fait  à  présent  les  élections  t  >  — 
Un  violent  tumulte  s'éleva.  Un  membre  de  la  droite, 
député  du  Gard  comme  M.  de  Sainte-Aulaire^  l'ayant  in- 
terpellé avec  des  gestes  très-animés  pour  lui  rappeler  ce 
qui  s*était  passé  aux  élections  de  Ntmes  en  1818,  M.  de 
SaintO'Aulaire,  qui  n'avait  pas  entendu  ses  paroles,  ré-^ 
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pondit  que,  qaelqae  habitué  qu'il  féik  obserrer  tes  con- 
venances parlementaires,  il  était  tout  disposé  i  quitter 
le  ton  parlementaire  pour  répondra  à  quiconque  vou- 
drait lui  parier  bas  ei  de  près,  c  Nous  le  ^mmes  tous,  « 
criëreut  M.  Casimir  Perier  et  d'autres  membres  de  It 
gauche.  M.  de  Sainte-Aulaire  produisit  encore  un  cer^ 
laio  effet,  en  montrant,  dans  ce  qui  se  passait,  une  ma- 
nœuvre d'une  partie  de  la  idajorité  tendante  à  renverser 
M.  de  Viilèie.  c  Eht  içessieurs,  »  dit-il,  €  renversez 

>  M.  de  Yillèlesi  vous  le  voulez,  je  n'y  tiens  pas;  mais 

>  ne  lui  jetez  pas  k  h  tète  les  débris  de  nos  institutions 

>  les  plus  précieuses,  i 

Un  des  membres  les  plus  violents  de  Feitréme  droite, 
M.  Duplessis  Grénedan,  reproduisit,  en  faveur  de  la  pro- 
position, les  arguments  du  rapport.  Dans  un  discours 
rempli  d'anathèmes  contre  la  Révolution  et  débité  d'une 
voix  si  faible  qu'il  fut  à  peine  entendu,  il  traça  un  ta- 
bleau effrayant  de  ce  que  pouvait  devenir  une  assemblée 
politique  supérieure  à  toutes  les  lois  et  n'ayant  pas  SQr 
ses  membres*  un  droit  de  répression  ou  ne  voulant  pas 
l'exercer^  en  proie  aux  passions  les  plus  violentes,  deve- 
nant bientôt  une  arène  de  gladiateurs  et,  par  la  licence 
des  harangues  prononcées  dans  son  sein,  ébranlant  tous 
les  fondements  de  l'ordre  social,  suscitant  enfin  au  monde 
de  tels  périls  que  tous  les  peuples  devraient  se  liguer 
pour  étouffer  ce  foyer  de  destruction.  Quant  aux  craintes 
qu'on  manifestait,  de  voir,  au  moyen  de  la  juridiction 
rëclamée  poujrlA  Chambre,  se  raooureler  les  violences  et 
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les  excès  des  premiers  temps  de  la  Révolntioii,  il  de- 
mainda  ee  qu'il  y  avait  de  commna'eDtreees  assemblées 
d'êiécrable  mémoire  qui  Foalaieot  renyerser  le  trâne  et 
une  Chambre  qai  ne  pensait  qu'à  le  eonsenreret  a  raffer- 
mir. Peur  écarter  l'objection  tirée  dn  principe  qui  in- 
terdit  de  f^ter  une  condamnation  avant  que  la  loi  n'ait 
défini  le  délit  et  déterminé  la  peine,  il  dit  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  pour  la  Chambre  de  rendre  un  jugement^ 
mais  de  prendre  une  mesure  de  police  et  de  bon  ordre. 
Il  soutint  que  la  phrase  inculpée  était  une  apologie  for- 
melle du  ré^cide;  mais,  sentant  peut*étre  que  cela  n'était 
pas  aussi  évident  qu'il  le  prétendait,  il  rappela  d'anciens 
dkeours  de  M.  Manuel,  qui,  à  son  avis,  ne  laissaient 
aucun  doute  sur  sa  pensjto  véritable,  qui  prouvaient  que 
le  sentiment  dont  son  cœur  était  rempli  était  la  haine 
de  la  royauté  légitime,  poussée  au  point  d'excuser  le 
meurtre  commis  pour  l'abolir  et  d'encourager  un  autre 
peuple  k  eu  commettre  un  semblable . 

M»  Royer-GoUard  se  leva  ensuite  pour  cojnbattns  les 
conclusions  de  la  commission.  <  le  ne  m^arrèterai  point,  » 
dii^il,  c  à  prouver  que  le  droit  manque  à  la  Chambre 
i  pour  exclure ...  un  ou  plusieurs  de,  ses  membres.  Il 

>  est  reconnu...  par  M.  le  rapporteur  lui-même  qu'un 
»  semblable  droit  n'est  écrit  nulle  part  et  que,  si  la 
>^  Chambre  se  l'attribue^  elle  ne  saurait  remprunter 
»  d'aucune  des  lois  qui  la  constituent.  D*otL  lui  viendrait- 

>  Il  donc?  On  est  réduit  à  le  chercher  dao s  je  ne  sais 
»  quelle  haute  juridiction  qui)  4it-on>  sommieillait  en 
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nous  à  notre  insu,  et  qui  se  réveille  en  ce  moment; 
mais  cette  juridiction...  est  une  invention  de  ces  der- 
niers temps,  une  pure  fable  que  je  ne  combattrai  pas 
sérieusement.  Un  philosophe. ..  a  dit  :  Je  hais  les  mau- 
vaises maximes  encore  plus  que  les  mauvaises  actions. 
De  même,  je  sais  quelque  chose  de  plus  odieux  que  la 
violation  des  lois  ;  c'est  de  donner  à  cette  violation  de 
beaux  noms  pour  la  légitimer  et  d'appeler  le  sophisme 
au  secours  de  la  force.  La  Révolution  n'a  que  trop 
prodigué  ce  scandale.  Que  la  force  se  produise,  nous 
sommes  quelquefois  impuissants  à  l'empêcher,  mais 
du  moins  obligeons-la  à  garder  son  nom  et  son  carac- 
tère afin  qu'elle  garde  la  responsabilité.. ^  En  repasr 
sant  dans  mon  esprit  les  nécessités  diverses  qui  do- 
minent les  choses  humaines,  je  n'oserais  établir  d'une 
manière  absolue  que  le  recours  à  la  force  puisse  tou- 
jours être  évité;  il  tient  une  grande  place  dans  toutes 
les  histoires  et  il  reçoit  différents  noms  suivant  son 
origine.  Quand  il  vient  du  gouvernement  ou  des  pou- 
voirs, on  l'appelle  coup  (TÉtat;  quand  il  vient  des 
peuples,  on  l'appelle  insurrection;  quand  c'est  un 
État  qui  l'emploie  contre  un  État,  on  lui  donne  le  nom 
d'intervention...  Le  recours  à  la  force,  dans  le  cas 
présent^  est  un  coup  d'État;  c'est  d'un  coup  d'État 
qu'il  s'agit  contre  M.  Manuel.  Les  coups  d'État, 
messieurs,  ne  peuvent  pas  être  jugés  d'après  les  lois 
positives,  puisqu'ils  se  font  contre  elles  et  sous  pré- 
texte qu'elles  sont  insuffisantes  ou  impuissantes;  mais 
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ils  sont  soumis,  comme  les  lois  elles-mêmes,  à  la  sou* 
verainetè  nnirerselle  de  la  raison.  Un  coup  d'État 
éUint,  par  lai-môme,  un  grand  mal  lors  même  qu'il 
se  propose  un  grand  bien,  la  raison  Ini  impose  plu- 
sieurs conditions,  et  celles-ci  particaliërement  :  il  faut 
qu'il  soit  nécessaire,  il  faut  qu'il  soit  unique,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  puisse  pas  ou  qu'il  ne  puisse  que  très- 
difficilement  se  renouveler.  Le  coup  d'État  qu'on  tous 
propose  est -il  nécessaire?...  Oui,  dit-on;  la  Chambre 
est  forcée  de  se  mettre  au-dessus  des  lois  parce  qu'il 
est  arrivé  une  chose  que  les  lois  n'avaient  pas  prévue  : 
le  régicide  a  été  justifié  à  cette  tribune  par  M.  Manuel . .  • 
Si  cela  était  vrai,  je  comprendrais  la  proposition  qui 
vous  est  faite  et  j'y  réfléchirais;  mais  plus  l'imputa- 
tion est  grave  et  plus  elle  doit  être  clairement  établie. 
Je  n'ai  pas  besoin  d^animer  ici  mes  paroles;  ma  reli- 
gion sur  ce  point,  et  ce  n'est  pas  un  mot  qui  m'é- 
diappe,...  est  aussi  ombrageuse^  aussi  prompte  à 
flTalarmer  que  celle  d'aucun  autre,  et  cependant  je  ne. 
saurais  comprendre  comment  M.  Manuel  a  justifié  le 
régicide.  Comme  jurés,  disent  les  membres  de  la 
commission,  nous  déclarons  que  c'est  ce  qu'il  a  fait. 
Et  moi,  juré,  c'est-à-dire  témoin  comme  eux,  sans 
prévention  favorable  ni  contraire,  je  déclare  que  ce 
n'est  point  ce  qu'il  a  fait.  Par  cela  seul  qu'on  ne  cite 
point  ses  paroles,  qu'on  ne  les  met  point  en  regard 
du  jugement  qu'on  en  porte,  on  les  absout.  En  effet, 
cène  sont  pointées  paroles,  cest  la  tendance  seule 
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4jiie  te  eonmisfiioii  tnerimiDe;  la  teodattee^  e'ertrà* 
dire  rifitentioDy...  la  pensée  sécréta  de  Torataur,  Eh  "^ 
bien,  Tistention,  il  la  désavoue;  la  pensée,  il  la  nid... 
En  fait,  M.  Manuel  n'a  point  justifié  le  régicide;... 
il  n'est  acensé  que  d'avoir  voulu  le  faira,  et  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  de  prouver  contre  lui  quand  il 
affirme  le  contraire.  Le  motif  de  Texclusion  manque 
donc  de  réalité,  et  le  coup  d'État  ne  remplit  pas  la 
première  de  ses  conditions,  qui  est  d'être  uécessaira*  i 
M.  Royer-Collard,  après  avoir  fait  entendre  qu'il  n'ap- 
prouvait pas  d'ailleurs  le  langage  de  M.  Manuel,  qu'il 
le  repoussait  mtaie  sans  se  croire  autorisé  pour  cela  à 
devenir  son  juge,  s'attacha  à  prouver  que  le  coup  d'État 
projeté,  qui  ne  remplissait  pas  ta  condition  de  la  néces- 
site,  ne  remplissait  pas  davantage  celle  d'être  unique 
par  sa  nature,  d'afibcer  immédiatement  toutes  ses  traces 
et  de  ne  pouvoir  y  repasser.  Il  prétendit  que  la  fiMsilité 
de  le  répéter  était  si  grande,  qu'une  fois  tenté  il  le  serait 
sans  cesse  et  que  Texeeption  deviendrait  la  rdgle^  que 
les  députés  deviendraient  destituâmes  comme  les  em-* 
ptoyés  de  l'administration,  avec  cette  différence  que  ces 
derniers  étaient  destitués  par  le  pouvoir  qui  les  avait 
nommés  et  auquel  ils  étaient  soumis,  et  que  las  dépotés 
de  la  minorité  le  seraient  par  la  majorité  contre  laquelle 
ils  avaient  été  nommés  et  qu'ils  étaient  appelés  à  com- 
battre. L'exclusion  de  M.  Manuel  entraînerait  donc  la 
ruine  du  gouvernement  représentatif.  Mais  n'y  arait-il 
rien  k  faire?  <  Je  demanderai,  §  dit  M.  &oyer<2ollardî 
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&  ceux  qui  posent  cette  question,  si  c'est  le  passé  qu'Us 
ont  en  vfie  ou  Tarenir.  Relativement  an  passé,  non, 
messieurs,  H  n'y  a  rien  à  faire,  car  il  n'y  a  rien  que 
TOUS  puissiez  faire  selon  la  justice  et  la  raison,  puis- 
que la  Chambre  n'a  sur  ses  membres  que  l'autorité  de 
son  règlement  et  que  celui-ci  est  épuisé.  S'il  s'agit 
de  Tayenir,  nous  sommes  ramenés  à  d'importantes 
considérations  Depuis  trois  ans^  on  se  plaint  de  l'abus 
de  la  parole  et  de  la  licence  de  la  tribune.  Je  ne  suis 
pas  !e  protecteur  delà  licence,  et  toute  espèce  d'excès 
m'est  odieuse;  je  dirai  cependant  avec  francfaii$e  qu'il 
y  a  dans  ces  plaintes  de  l'exagération,  de  l'injustice 
et  trop  peu  d'attention  à  la  nature  et  aux  besoins  du 
gouvernement  représentatif...  La  liberté  illimitée  des 
discussions  et  l'inviolabilité  de  la  parole  sont  ses  con- 
ditions absolues.  Cette  vérité  est  maintenant  vulgaire, 
mats,  quoiqu^on  l'accepte  en  théorie,  on  en  supporte 
avec  chagrin  les  conséquences  dans  la  pratique... 
Le  gouvernement  représentatif  n'a  pas  devancé  nos 
besoins,  mais  il  a  devancé  nos  mœurs.  Nous  avons 
besoin  d'apprendre  longuement^  et  par  des  expérien- 
ees  répétées,  que  la  plupart  des  dangers  qui  nous 
effraient  sont  imaginaires.  Cependant,  le  gouverne- 
ment représentatif  porte  ce  fardeau  immense  de  la 
peur  qu'il  nous  fait,  et  quelquefois  il  y  succombe. 
Il  porte  aussi  un  autre  fardeau  qui  s'allégera  chaque 
jour,  mais  dont  le  poids  se  fait  aujourd'hui  pénible- 
ment aeattr.  Nouseorions...  d'une  révolution  qui  a 
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doré  assez  longiemps  et  qnî  a  été  assez  profonde 
pour  laisser  partout  des  traces.  Cette  rëvolntioD  pro- 
fessait la  justice  et  elle'cn  contenait  tous  les  princi- 
pes, et  cependant  elle  a  été  immorale  dans  ses  actes; 
elle  a  fait  trophée  de  son  immoralité,  elle  a  été  cyni- 
que,  et  c'est  son  plus  mauvais  caractère.  Ce  cynbme 
s'est  empreint  dans  le  langage  ;  il  le  corrompt  encore 
aujourd'hui.  De  là,  Tinconvenance,  la  sécheresse  ou 
le  manque  de  respect  sur  les  choses,  les  éyénements, 
les  personnages  que  tous  les  sentiments  honnêtes  ren- 
dent sacrés...  Le  temps  emportera  cette  rouille,  nuis 
nous  avons  besoin  de  beaucoup  de  bons  exemples 
donnés  et  reçus  pour  que  la  décence  rentre  dans  le 
langage  comme  Tordre  est  rentré  dans  la  société.  Je 
reviens  à  la  question  dont  je  me  suis  un  moment  dé- 
tourné. Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  l'avenir? 
Vous  êtes  placés,  messieurs,  entre  la  liberté  illimitée 
qui  est  la  vie  du  gouvernement  représentatif  et  la 
limitation  de  celte  liberté  qui  est  son  tombeau;  choi- 
sissez. Il  ne  peut  s'élever  qu'un  doute  dans  vos  es- 
prits: l'inviolabilité  de  la  Majesté  royale  commande- 
t-elle  quelque  limitation?  Les  ministres  du  roi  sont 
les  gardiens  naturels  de  cet  intérêt  suprême  ;  ils  assis- 
tent à  nos  débats  ;  plusieurs  sont  membres  de  celte 
Chambre;  c'est  à  eux  de  savoir  si  le  trône  a  besoin 
d'une  autre  garantie  que  notre  respect  et  notre  amour. 
S'ils  le  pensent,  qu'ils  proposent  une  loi.  Ce  n'est 
point  à  moi  d'indiquer  ce  qu'elle  doit  contenir  et  de 
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•  Caractériser  les  délits  qu'elle  doit  réprimer;  je  dirai 

•  seulement  que  ces  délits  doireut  être  si  clairemenl 
9  définis  et  tellement  restreints  que,  si  la  majorité  est 

•  une  faction,  la  minorité  reste  en  état  de  le  Ini  dire 

>  chaque  jour,  et  pour  qu'elle  le  puisse,  il  est  indispen- 

>  sable  que  cette  majorité  ne  soit  en  aucun  cas  son  juge. .  • 
»  Si  cette  loi  était  rendue,  M.  Manuel  pourrait  encore 

>  être  accusé  par  la  majorité  de  cette  Chambre,  mais 
»  il  trouverait  une  justice  plus  impartiale  dans  d'autres 
t  juges.  ••  > 

Bien  que  ce  discours  respirât,  dans  son  ensemble,  un 
sentiment  monarchique  que  l'opposition  devait  trouver 
excessif,  bien  que  M.  Manuel  y  fût  traité  avec  quelque 
sévérité)  comme  il  présentait  contre  l'exclusion  les  argu- 
ments les  plus  forts  qu'il  fût  possible  d'alléguer^  la  gau* 
che  le  couvrit  de  ses  applaudissements. 

M.  Hyde  de  Neuville  soutint  que  M.  Manuel  devait 
être  exclu,  non  pas  en  vertu  d'une  loi  positive,  mais  en 
vertu  d'un  droit  naturel,  de  cette  loi  qui  existe  en  tout 
pays,  aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  et  dont  la 
Chambre  avait  fait  usage  le  jour  où  elle  avait  expulsé 
de  son  sein  ce  prêtre  de  Baal,  qui,  pourtant,  avait  été 
l^lement  élu.  Il  expliqua  cependant  que,  dans  sa 
pensée,  qu'il  sembla  donner  comme  celle  de  la  commis- 
non,  l'exclusion  ne  devait  être  prononcée  que  pour  la 
session  actuelle,  et  qu'il  appartenait  aux  membres  dont 
la  Chambre  serait  composée  dans  la  session  suivante  de 
juger  à  leur  tour  cette  question  en  leur  âme  et  conscience. 


S54  HISTOIRE    DE    LA   RESTAURATION. 

DiBs  une  longue  déctamatioa  dooi  le  &tyle  et  les  senti- 
mefits  exailé»  nppekient  l8iS  lYec  an  mtiange  de 
Yelléilès  libérales  dà,  peat-£ire,  à  son  long  s^our  en 
Angleterre  et  aux  ÉtatsnUnis^  il  î&yita  les  HÛBistres  à 
ne  pas  onblior  que  la  Térilè^  la  force  et  la  jostice  étaient 
les  trois  puissants  ressorts  de  l'art  de  gonyerner^  et  à 
narcher  dteormais  «ms^  tète  loTée^  sur  la  route  du 
vrai  comme  Hir  celle  de  Madrid,  leur  {Hromettaiàt,  à 
oelU  Gonditioii^  son  appoi  et  celai  de  ses  amis.  U  pro- 
testa, d'ailleurs,  de  son  horreur  pour  rarbitraire,  de 
son  attacbement  à  la  Charte^  attachement  tel  que  si 
jamais  il  pouTait  arrirer  qu'elle  fàt  détruite  en  France, 
comme  elle  ne  pourrait  Tétre  qu'au  profit  de  l'anarchie, 
de  l'usurpation  et  du  despotisme^  U  irait  bien  yite  cher- 
cher, dans  une  autre  contrée  les  moyens  de  rester  franc, 
toujours  franc,  c'est-à-dire  homme  libre. 

'  Le  généra)  Sébasiiani,  écHiaul  la  questiom  de  droit 
qui  ne  pouraît,  dit-il,  être  traitée  dans  une  assemblée 
impatiente  de  secouer  le  joug  des  lois  et  de  se  porter 
sur  le  lerratti  de  la  force  et  de  Tarbitraire^  s'attacha  à  la 
question  du  fait,  celle  de  saroir  si  la  phrase  dénoncée 
renfermait  une  apologie  du  régicide^  de  ce  crime  qui 
ki  inspirait  une  ^le  horreur,  soit  qu'il  Mt  le  résultat 
des  fnreurs  populaires^  de  l'ambition  et  de  fat  yengeance 
des  grands  ou  du  fanatèsme  retigieui.  U  affirma  qu'il 
n*aTail  pas  aperçu  rappareuce  d'une  teUe  pensée  dans  ks 
exprsssious  dont  s*éuit  serri  M.  Mbnuel.  Chewhint  li 
cause  des  pMBieM  dcM  b  Glmmbn  Miririml  agilée»  U  la 
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ttmrtin  clâirèfiMDt  exprimée  dans  te  discours  que  veRsH 
Ûè  prononcer  M*  Hyde  de  Neuville,  dans  htonml  qii'U 
arait  doDoë  mu  mÎDistres  de  marcher  sur  la  route  du 
vrai  comme  sur  celle  de  Madrid,  Il  dit  que  la  lihetïé 
de  la  tribune  et  la  guerre  impopulaire  que  Ton  sei  di^ 
posait  à  eutréprendre  étant  incosetliabies,  on  arait  jr^gè 
nécessaire  de  frapper  k  tribune  afin  de  pouroir  faire  b 
guerre.  Il  rappela  que  c'était  à  Toceasion  du  procès  de 
Louis  XVI5  et  sur  la  proposHioi}  de  Robespierre  que  la 
Ckintention  arait  usurpé  pour  la  première  fois  les  fono- 
lions  judiciaires^  Il  essaya  de  démontrer  que  les  exemptes 
tirés  des  usages  des  États-Unis  et  de  FAngleterro  ne 
pouvaient  s'appliquer  ni  à  la  Gbarte  française  ni  aux 
circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait^ 

Après  deux  discours  in^gnifiants  de  MM»  André 
d'Aubières  et  Troncbon,  l'un  pour,  l'autre  contre  h 
proposition^  la  clôture  de  la  discussion  quiy  déjà  deman- 
dée une  première  fois  par  la  droite  mais  combattue  par 
M.  Perier,  avait  été  rejetée,  fut  enfin  votée  à  une  grande 
majorité. 

Il  semblait  qu'il  ne  restât  plus  qu'à  aller  aux  voilt, 
mais  M.  de  Gbauvelin  fit  remarquer  que,  d'après  les 
eonelusions  du  rapport  données  comme  l'avis  unanime  de 
la  commission,-  l'exclusion  demandée  contre  M.  Manuel 
pai^iss^lt  devoir  être  perpétuelle,  tandis  que  M.  Hyde  de 
Ifooville  venait  de  demander,  en  se  présentant  aussi 
eomtûe  Vorgane  de  la  commission,  qu'elle  ne  fût  pro- 
ilofiitée  qtie  pour  la  durée  de  la  sessioBf  ce  qui  eonstiu. 
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tuait  en  réalité  un  amendement  sur  lequel  il  conTenait 
d'ouviir  une  discussion  nouvelle.  M.  Hyde  de  Neuyille 
expliqua  qu'en  effet  il  ne  pensait  pas  que  la  Chambre 
eût  le  droit  de  prononcer  une  exclusion  qui  dépassât  les 
limites  de  la  session.  M.  de  La  Bourdonnaye,  dans  un 
langage  assez  embarrassé,  prétendit  que  la  commission 
n'arait  entendu  fixer  aucun  terme  à  la  mesure  qu'elle 
proposait,  mais  qu'elle  avait  toujours  compris  que  la 
Chambre  n'avait  pas  le  droit  de  lier  les  Chambres  sui- 
rantes.  Cette  interprétation  était  tout  à  fait  inconciliable 
arec  les  termes  du  rapport  dont  la  sombre  et  menaçante 
yiolence  supposait  une  exclusion  perpétuelle  et  défini- 
tive. Aussi,  cria-t-on,  des  bancs  de  la  gauche,  à  M.  de 
La  Bourdonnaye  qu'il  ne   lui  restait  plus  qu'à  faire 
amende  honorable,  et  le  général  Foy  prouva  sans  peine, 
en  rappelant  ses  paroles,  qu'il  se  mettait  maintenant  en 
contradiction  avec  lui-même.  Le  secret  de  cette  contra- 
diction, c'est,  à  ce  qu'il  paraît,  que  les  ministres  ne  se 
souciaient    pas  de  courir  les   chances    d'une    ëlec* 
tion  dans  la  Vendée,  comme  il  aurait  fallu  le  faire  si 
M.  Manuel  avait  été  complètement  exclu  de  la  Chambre, 
et  de  s'exposer  à  le  voir  obtenir  une  nouvelle  nomina- 
tion. Une  exclusion  temporaire,  qui  lui  laisserait  son  ca- 
ractère de  député  tout  en  lui  interdisant  momentanément 
d'en  remplir  les  fonctions,  leur  convenait  mieux,  et  ils 
l'avaient  déclaré  à  leurs  amis.  La  position  de  la  com- 
mission et  du  parti  qu'elle  représentait  devenait  fausse 
et  embarrassante.  On  remarquait^  dans  les  rangs  de  la 
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droite^  de  rbësitation  et  du  mécontentement.  On  semblait 
ne  plas  savoir  précisément  quelle  était  la  question,  et 
la  gauche  demandait  qu'on  remit  la  délibération  au  len- 
d6maib  pour  examiner  Tamendement  de  M.  Hyde  de 
Neuville.  Un  débat  confus  s'engagea,  dans  lequel  les 
orateurs  de  l'opposition,  sous  prétexte  de  traiter  de  la 
manière  de  poser  la  question^  rouvrirent  en  quelque 
sorte  la  discussion  que  l'on  venait  de  fermer.  Le  général 
Foy  demanda  ce  que  l'on  ferait  si  M.  Manuel,  expulsé 
de  la  Chambre,  y  était  renvoyé  par  les  collèges  électo- 
raux, t  On  l'expulserait  encore,  »  répondirent  des  voix 
de  la  droite.  —  t  Ainsi,  »  reprit  le  général  Foy,  t  ce 
f  D'est  pas  M.  Manuel  que  vous  frapperez^  mais  les 
t  collèges  électoraux  ;  c'est  le  droit  d'éleclion  que  vous 
»  tarissez  à  sa  source^  C'est  un  attentat  nouveau  à  la 
i  Charte  et  à  la  France  t  >  —  Comme  les  opposants  ne 
cessaient  de  sommer  le  ministère  de  s'expliquer,  M.  Cor- 
liière^  dans  un  discours  adroit  et  mesuré,  reproduisit 
aTéc  plus  de  développement  ce  qu'avait  déjà  dit  M.  de 
Villèlej  qu  il  ne  convenait  pas  au  gouvernement  de 
s'immiscer  dans  un  débat  qui  se  rapportait  à  la  police 
intérieure  de  la  Chambre,  ajoutant  que  s'il  était  vrai, 
feomme  on  le  prétendait^  qu'on  pûtcraindre  quela  majorité 
ii*abttsàt  du  droit  d'exclusion  pour  écarter  les  talents 
du  parti  contraire,  ce  danger  serait  certainement  bien 
plus  grand  dans  le  cas  où  il  serait  permis  aux  ministres 
de  chercher  à  exercer  quelque  influence  sur  les  dëlibé- 
ritloDs  de  cette  espèce.  Le  général  Foy  répliqua  que, 
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quoi  qu'on  pût  dire,  la  prérogative  royale  était  intéres- 
sée dans  la  question,  que  le  principe  de  l'exclusion  une 
fois  admis,  rien  n'empêcherait  de  l'étendre  à  vingt,  à 
trente  députés  et  de  l'appliquer  aussi  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  qu'alors  la  souveraineté  ne  résiderait  plus  dans 
le  grand  corps  politique  composé  du  Roi  et  des  deux 
Chambres,  mais  dans  la  majorité  de  ces  assemblées.  Il 
demanda,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir,  que  Ton  votât 
séparément  sur  la  question  de  principe  et  sur  celle  du  fait 
particulier.  M.  de  Girardin,  M.  Casimir  Perier  prirent 
part  aussi  à  celte  lutte  confuse  dont  il  serait  impossible 
d'indiquer  tous  les  incidents. 

Au  milieu  d'une  vive  agitation  et  des  cris  d'impa- 
tience de  la  droite,  la  Chambre  repoussa  la  question 
préalable  proposée  par  la  gauche  pour  écarter  comme 
inconstitutionnelle  la  demande  d'exclusion.  Elle  décida 
aussi,  malgré  de  vives  réclamations,  que  le  vote  n'au- 
rait pas  lieu  avec  la  formalité  de  Tappel  nominal.  Le 
président  avait  plusieurs  fois,  déjà,  offert  la  parole  à 
M.  Manuel,  pour  qu'il  pût  se  faire  entendre  avant  qu'on 
ne  prononçât  sur  son  sort,  mais  il  l'avait  refusée,  parce 
qu'il  voulait  qu'on  épuisât  d'abord  la  question  de  l'a- 
mendement de  M.  Hyde  de  Neuville,  en  sorte  qu'il  sût 
positivement  sur  quoi  il  avait  à  parler.  Toutes  les  ques- 

ODs  préliminaires  étant  maintenant  vidées,  il  déclara 
^u'il  voulait  parler.  Il  se  dirigea  lentement  vers  la  tri- 
bune, et  là,  au  milieu  d'un  profond  silence,  d'une  voix 
calme  et  ferme,  il  prononça  ces  paroles  qui  doivent  être 


HISTOIRE    D£    LA    RESTAURATION.  259 

recueillies  comme  étant,  en  quelque  sorte,  son  testa- 
ment politique  :  <  Alors  même  que  j'aurais  formé  le 
t  projet  de  me  justifier  devant  vous  de  l'accusation  por- 

>  tée  contre  moi,  le  zèle  de  mes  honorables  amis  aurait 
i  d'avance  rempli  ma  lâche.  L'absence  de  droit,  Tu- 

>  surpation,  l'arbitraire,  l'innocence  de  mes  intentions, 
i  tout  a  été  par  eux  parfaitement  établi,  et  si  l'un  de 

>  mes  défenseurs,  égaré  sans  doute  par  d'anciennes 
»  préventions,  a  laissé  échapper  quelques  mots  tmpro- 

>  bateurs,  au  moment  où  je  viens  braver  tant  de  fureurs, 
»  je  puis  dédaigner  un  acte  de  faiblesse  ou  de  rancune. 
»  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adversaires 
»  la  satisfaction  de  me  voir  placé  devant  eux  sur  une 
»  sellette  où  ils  n'ont  pas  le  droit  de  me  faire  descendre. 

>  Que  d'autres  cherchent  à  avilir  la  représentation  na- 
»  tionale.  Ils  y  ont  sans  doute  un  coupable  intérêt  ; 

>  mais,  poussé  par  un  sentiment  bien  différent,  je  ferai 
»  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  son 

>  lustre.  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais  ici  à  per- 

>  sonne  le  droit  de  m'accuser  ou  de  me  juger.  Je  cher- 
•  che  ici  des  juges,  et  je  n'y  trouve  que  des  accusa- 

>  leurs.  Je  n'attends  point  un  acte  de  justice  ;  c'est  à  un 
i  acte  de  vengeance  que  je  me  résigne.  Je  professe  du 
»  respect  pour  les  autorités,  mais  je  respecte  encore 

>  bien  plus  la  loi  qui  les  a  fondées,  et  je  ne  leur  connais 
»  plus  de  puissance  dès  Tinstant  qu'au  mépris  de  cette 
»  loi  elles  usurpent  des  droits  qu  elle  ne  leur  a  pas 
i  donnés.  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  la 
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>  soumission  est  un  acte  de  prudence,  mais  je  sais  qw^ 

>  dès  que  la  résistance  est  ua  droit,  elle  devient  un  de*- 

>  voir.  C'est  un  devoir  surtout  pour  ceux  qiii,  comme 

>  nous,  doivent  mieux  que  personne  connaître  la  me- 
»  sure  de  leiirs  droits,  et  poiir  moi,  je  devrais  cet  eiem- 

>  pie  à  ces  dignes  citoyens  de  la  Vendée  qui  ont  donné 

>  à  la  France  un  si  noble  exemple  de  courage  et  d'in- 
»  dépendance  en  m'accordant  une  seconde  fois  leurs 

>  suffrages;  Arrivé  dans  cette  Chambre  par  la  volonté 

>  de  ceut  qui  avaient  le  droit  de  m'y  envoyer^  je  ne 
»  doÎ3  en  tortir  que  par  la  violence  de  ceùk  qui  n'ont 
1  pas  le  droit  dé  m'en  exclure,  et  si  cette  résoluitoU  de 
»  ma  part  doit  appeler  sur  ma  tête  de  plus  graves  dan- 

>  gers^  je  me  à\f^  que  le  champ  de  la  liberté  a  été  qnel- 
»  quefois  fécondé  par  un  sang  généreuxw  ï  Lagailehe 
fit  etatendré  de  longues  acclamations. 

Le  président  tnit  aux  voix  l'amendement  de  M;  flyde 
de  Neuville,  portant  que  M.  Manuel  éerait  exclu  des 
séances  de  la  Chambre  pendant  la  durée  de  la  sessibn. 
La  droite  et  le  centre  droit  presque  entier  se  levèrent  en 
sa  faveur,  mais,  avant  qu'on  n'eût  pu  procéder  à  la  con- 
tre-épreuve, M.  Sapey  présenta  une  proposition  qui 
avait  pour  objet  de  faire  déclarer  que  la  majorité  néces- 
saire pour  l'exclusion  serait  des  deux  tiers  des  voix.  La 
droite  se  récria,  en  alléguant  qu'on  ne  pouvait  interrom- 
pre une  épreuve  commencée.  Comme  le  président  op- 
posait à  la  proposition  les  termes  du  règlement  :  t  Votre 
%  règlement,  »  lui  dit  M.  de  La  Fayette,  n  n'ii  pu  ^ré- 
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i  voir  rinfâme  coup  d'État  que  vous  allez  commettre,  i 
M.  Méchin  essaya  de  prouver,  par  des  exemples  em- 
prantës  aux  États-Unis  et  paruD  précédent  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  la  justice  de  ce  que  demandait  M.  Sapey. 
D'autres  réclamèrent  de  nouveau  Tappel  nominal.  Le 
générai  Foy  fit  un  dernier  effort  pour  détourner  la  ma- 
jorité de  la  décisiop  qu'elle  allait  prendre.  S'adressant 
aux  hommes  modérés,  aux  esprits  réfléchis  qui  faisaient 
partie  de  la  majorité  :  c  Est-il  possible^  »  dit-il,  c  que 

>  vous  fassiez  une  loi  et  que  vous  l'exécutiez  le  même 
»  jour!  Non,  messieurs,  cela  est  contraire  à  l'honneur 
ji  de  la  Chambre,  contraire  à  la  pudeur  publique  et  à 
1  la  morale.  Vous  attaquez  la  Charte,  œuvre  de  votre 
1  roi;  vous  détruisez  la    seule  ancre  de  salut  qui  nous 

>  reste  au  milieu  de  nos  révolutions.  Cette  Charte,  que 
»  vous  brisez  aujourd'hui,  ne  sera  plus  là  pour  vous 

>  protéger.  Au  jour  du  malheur,  vous  n'aurez  rien  à 
»  réclamer;  on  vous  répondra  :  vous  avez  été  injustes, 

>  vous  avez  écouté  de  tyranniques  passions;  vous  avez 
»  oublié  que  vous  aviez  une  patrie.  »  Ces  adjurations, 
auxquelles  la  gauche  donna  de  vife  témoignages  d'assen- 
timent, excitèrent  de  longs  murmures  dans  la  droite. 
M.  Casimir  Perier  réclama  pour  M.  Manuel  la  faculté 
de  récuser  soixante-dix  membres  de  la  Chambre,  et  dé- 
nonça ceux  qui,  soit  dans  la  Chambre  môme,  soit  dans 
certains  salons,  s'étaient  engagés  d'avance  à  le  condam- 
ner sans  l'avoir  entendu;  il  demanda  si  Ton  voulait  ro- 
fenhr  à  ces  temps  de  terreur  où  les  accusés  étaient  sans 
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protection,  où  les  bourreaux  étaient  prêts/ dès  que  le 
soupçon  apparaissait.  Le  général  Demarçay  s'écria  que 
la  représentation  nationale  était  entièrement  faussée,  la 
Charte  détruite  dans  tout  ce  qu'elle  avait  de  conserva- 
teur pour  le  peuple,  qu'un  parti  factieux  n'en  voulait  ' 
garder  que  ce  qui  pouvait  lui  donner  les  moyens  d^ob- 
tenir  de  la  nalion  des  sacrifices  auxquels  elle  ne  se  se- 
rait jamais  soumise  sans  cette  fausse  apparence,  et  que 
la  Chambre  n'était  plus  peufilëe  que  des  ennemis  de  ceux 
dont  elle  devait  défendre  les  intérêts.  Rappelé  à  l'ordre 
par  le  président,  il  déclara  qu'il  s'appropriait,  qu'il 
aurait  dit,  s'il  en  avait  eu  le  talent,  tout  ce  qu'avait 
dit  M.  Manuel,  f  Oui,  oui,  >  crièrent  M.  de  La  Fayette 
et  plusieurs  autres  membres  de  l'extrême  gauche,  c  nous 
»  y  adhérons  tous,  nous  faisons  cause  commune  avec 
»  M.  Manuel,  poursuivez-nous  avec  lui.  »  M.  de  Girardin 
demanda  à  parler  contre  le  président,  mais  la  Chambre 
refusa  de  l'écouter.  Au  milieu  d'une  agitation  toujours 
croissante  des  deux  partis  extrênies  qui  faisait  ressortir 
l'attitude  morne  et  silencieuse  des  centres,  l'amendement 
de  M.  Hyde  de  Neuville,  mis  de  nouveau  aux  voix,  fut 
adopté  par  une  majorité  non  douteuse,  formée  de  la 
droite  et  du  centre  droit  moins  une  dixaine  de  voix.  Au 
moment  de  la  contre- épreuve,  les  députés  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche  quittèrent  la  salle  en  criant  qu'ils  ne 
votaient  pas.  Il  était  plus  de  sept  heures  lorsque  la 
Chambre  se  sépara  en  désordre. 

Lesj groupes  qui  s'étaient  formés  dans  la  matinée  aux 
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abords  du  palais  Bourbon  et  qui  n'avaient  cessé  de  se 
grossir,  avaient  successivement  envahi  le  quai  d'Orsay, 
le  ponl  Louis  XVI,  la  place  Louis  XV,  la  rue  Royale, 
la  rue  de  Rivoli  et  les  terrasses  du  jardin  des  Tuileries, 
dont  on  avait,  un  peu  trop  tard,   fermé  les  grilles. 
Des  cris  de  Vive  Manuel!  vive  la  gauche/  se  faisaient 
de  temps  en  temps  entendre  dans  ces  groupes,  et  on  y 
attendait  impatiemment  le  résultat  de  la  délibération. 
Vers  cinq  heures,  de  forts  détachements  de  gendarmes 
à  cheval  et  de  lanciers  de  la  garde  avaient  manœuvré 
pour  disperser  ces  masses  de  curieux,  mais,  refoulées 
sur  un  point,  elles  se  reformaient  en  arrière  ou  sur  fes 
flancs  de  la  troupe.  Lorsqu'on  connut  le  vote  de  la 
Chambre,  une  multitude  de  jeunes  gens  et  d'hommes 
du  peuple,  réunis  sur  le  passage  des  députés,  firent 
retentir  les  cris  de  Vive  Manuel  t  vive  la  liberté t  Puis 
la  foule  se  porta  dans  la  rue  Saint-Honoré,  sous  les 
fenêtres  de  l'appartement  de  M.  Manuel.  On  y  avait 
placé,   par  précaution,  des  pelotons  d'infanterie  de  la 
garde  et  de  la  ligne  qui  arrêtèrent  quelques  agitateurs. 
Pendant  toute  la  soirée  et  jjasqu'à  une  heure  assez  avan- 
cée de   la  nuit,   les  rassemblements  parcoururent  les 
boulevards,  mais  aucune  violence  ne  fut  commise  et 
l'autorité  n'eut  pas  besoin  de  recourir  à  la  force. 

M.  Manuel  ayant  déclaré,  comme  nous  l'avons  vu, 
qu'il  ne  se  soumettrait  pas  à  l'exclusion  dont  on  Tavait 
frappé,  la  séance  du  lendemain  était  attendue  avec  une 
vive  curiosité.  Ce  jour- là,  les  groupes  n'étaient  guères 


164  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

moins  considérables  que  la  veille  autour  du  palais  Bour- 
bon, et  il  y  régnait  une  grande  effervescence,  aussi  bien 
que  dans  la  salle  des  Pas  Perdus.  Les  tribunes  étaient 
complètement  remplies.  Â  une  heure  et  demie,  le  pré- 
sident monta  au  fauteuil.  Les  bancs  de  la  gauche  étalent 
complètement  vides.  Gomme  on  se  demandait  ce  que  cela 
voulait  dire,  on  vit  M.  Manuel,  en  costume  de  député, 
escorté  de  tous  ses  collègues  de  la  gauche,  également  re- 
vêtus de  leur  costume  officiel^  apparaître  à  rentrée  du 
couloir  de  droite  et  aller  occuper  tranquillement  sa  place 
habituelle.  Une  grande  agitation  se  manifesta  dans  le 
côté  droit  et  dans  les  tribunes.  Le  président  se  vU  hieur 
tôt  entouré  du  général  Donnadieu,  de  M.  de  Bouville, 
de  M.  Dudon  et  d'autres  membres  de  la  droite,  qui  lui 
parlaient  avec  vivacité.  Une  sorte  de  conciliabule  se 
forma  autour  des  ministres.  MM.  Dudon  et  de  La  Boar- 
donnaye,  surtout,  semblaient  fort  animés.  Ils  couraient 
d'un  banc  à  l'autre,  et  du  bureau  du  président  au  banc 
des  ministres.  La  gauche  restait  immobile.  Cet  £tat 
d'anxiété  se  prolongea  pendant  une  demi-heure.  Enfin, 
le  président  ayant  agité  sa  sonnette  pour  annoncer  l'ou- 
verture de  la  séance,  chacun  se  hâta  de  regagner  sa  place. 
M.  Ravez,  se  levant  au  milieu  d'un  profond  silence, 
prononça  ces  paroles  :  f  Messieurs,  l'article  91  de  votre 
»  règlement  porte  :  la  police  de  la  Chambre  lui  appar- 
»  tient;  elle  est  exercée  en  son  nom  par  le  président 
>  qui  donne  à  la  garde  de  service  les  ordres  Décess|ii9 
»  r«6*  Ihm  votre  ^^anc^  d'hier,  voi|s  aves  décidé  foa 
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>  M.  Manuel  étail  excin  de  vos  séances  pendant  cette 
»  session;  votre  président  a  écrit  ce  matin  à  MSI.  les 
»  questeurs  pour  les  inviter  à  donner  aux  huissier^  dd 
1  la  Chambre  Tordre  de  ne  pas  laisser  entrer  M.  Manuel  ; 
i  cet  ordre  a  été  donné,  mais  la  consigne  a  été  violée, 

>  H.  Manuel  s'est  introduit...  » —  cG'estfauxt  »  s'écrin 
M.  deGirardin,  c  M.  Manuel  ne  s'est  pas  introduit;  il 

>  esl  entré  avec  nous!'  >  r-  La  droite  réclama  bruyiim'^ 
ment.  Le  président  expliqua  qu'il  énonçait  le  fait  tel 
qu'il  lui  avait  été  rapporté  par  le  chef  des  huissiers,  et 
il  invita  M.  Manuel  à  se  retirer,  c  M.  le  président,  »  ré* 
pondit  M.  Manuel,  c  hier,  j'ai  annoncé  que  je  ne  cède- 

>  irais  qu'à  la  force  ;  aujourd'hui,  je  tiendrai  ma  parole.  > 
M.  Ravez  proposa  alors  à  la  Chambre  de  suspendre  la 
séance  pendant  une  heure  et  de  se  retirer  dans  les  bu- 
reaux, ajoutant  que,  dans  cet'  intervalle,  il  donnerait 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  décision  de 
rassemblée.  M.  Dupont  de  l'Eure  protesta  énergique-; 
ment,  au  nom  de  là  gâuche,  contre  cet  acte  de  violence, 
mais  de  nombreuses  voix  de  la  droite  ayant  appuyé  la 
proposition,  le  président  quitta  le  fauteuil,  les  membres 
de  la  droite,  du  centre  droit  et  même  d'une  partie  du 
centre  gauche  sortirent  de  la  salle  aussi  bien  que  las 
ministres,  et  quatre-vingts  membres  de  la  gauche  et  du 
eentre  gauche  restèrent  seuls  sur  leurs  bancs,  silencieux 
et  immobiles. 

Après  une  demi-heure  d'attente,  une  porte  s^ouvfit 
et  livra  passage  aux  huissiers  de  service  qui  vinrent  sa 
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ranger  en  face  des  bancs  de  rextrème  gauche.  Leur  chef 
s'avança  vers  M.  Manuel,  et,  dans  une  atlilude  respec- 
tueuse, lui  donna  lecture  d'un  ordre  par  lequel  le  pré- 
sident venait  de  les  charger  de  le  faire  sortir  de  la  salle 
et  de  Tempêcherd'y  rentrer,  en  se  faisant  assister,  au 
besoin,  de  la  force  armée.  M.  Manuel  ayant  répondu 
que  Tordre  était  illégal  et  qu'il  ne  s'y  soumettrait  pas, 
le  chef  des  huissiers,  après  lui  avoir  inutilement  réitéré 
sa  notification  eu  le  priant  de  ne  pas  Tobliger  à  employer 
la  force,  sortit  de  la  salle.  Un  silence  profond  continuait 
à  y  régner,  troublé  seulement  par  les  mouvements  de 
quelques  députés  de  la  droite  que  la  curiosité  rame- 
nait dans  la  salle  et  qui  se  tenaient  à  l'écart  dans  les 
couloirs. 

Au  bout  de  quelques  instants,  le  chef  des  huissiers 
reparut  à  la  tête  d'un  détachement  de  gardes  nationaux 
et  d'un  détachement  de  vétérans,  comprenant,  ensemble, 
une  quarantaine  d'hommes.  Un  chef  de  bataillon  con- 
duisait les  vétérans,  les  gardes  nationaux  avaient  à  leur 
tète  un  capitaine  et  un  sergent.  À  l'aspect  de  la  force 
armée,  les  députés  de  la  gauche  se  levèrent  en  poussant 
des  clameurs  confuses.  MM.  de  La  Fayette,  Laffitte, 
Casimir  Perier,  MM.  de  Girardin  et  de  Chauvelin, 
M.  Leseigneur,  M.  Labbey  de  Pompiëres,  se  faisaient 
remarquer  par  leur  véhémence,  t  Quoil  »  s'écria  M.  de 
La  Fayette,  t  de  la  garde  nationale  pour  exécuter  un 
»  pareil  ordre  1  »  —  t  C'est  déshonorer  la  garde  natio- 
f  nale!  »  ditM.  Labbey  de  Pompiëres. —  c  Les  citoyens»  » 
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dit  M.  Laiïilte,  c  ont  ie  devoir  de  nous  garder  et  dod  de 
>  nous  opprimer.  »  —  D'autres  demandaient  qu'on  fit 
intervenir  la  gendarmerie,  la  garde  nationale  ne  pouvant 
se  souiller  au  point  d'arracher  de  son  banc  un  manda- 
taire du  peuple.  Le  chef  de  bataillon  des  vétérans  parut 
un  moment  indécis.  Enfin,  il  se  dirigea  vers  M.  Manuel 
et,  portant  la  main  à  son  shako,  répéta  verbalement 
Tordre  de  M.  Ravez,  annonçant  qu'en  cas  de  résistance 
il  serait  obligé  de  recourir  à  la  force.  Le  général  Foy 
interpella  cet  oificier  en  termes  sévères.  Plusieurs  autres 
députés  lui  crièrent  qu'ils  ne  connaissaient  que  la  garde 
nationale,  et  que  c'était  à  elle  qu'il  devait  donner  ses 
ordres.  L'officier,  intimidé,  répondit  qu'il  allait  en  réfé- 
rer au  président  et  se  retira.  11  revint  quelques  minutes 
après,  avec  l'ordre  écrit  et  formel  d'employer  la  force 
si  cela  était  nécessaire.  Sur  la  demande  de  M.  Manuel 
le  chef  des  huissiers  en  donna  lecture,  mais  le  général 
Foy  lui  fit  l'obserration  que  l'ordre  était  adressé  à  un 
colonel,  non  pas  à  un  chef  de  bataillon.  Sans  s'arrêter  à 
cette  objection,  le  commandant,  à  trois  reprises,  somma 
M.  Manuel  de  se  retirer.  Sur  son  nouveau  refus,  il  en- 
joignit au  capitaine  de  la  garde  nationale  de  faire  avancer 
ses  soldats  pour  le  forcer  à  sortir.  Le  capitaine  trans- 
mit l'ordre  au  sergent.  Celait  un  passementier  appelé 
Mercier.  Il  resta  immobile  aussi  bien  que  les  gardes  na- 
tionaux de  son  peloton.  Un  second  ordre  ne  les  trouva  pas 
plus  dociles.  Des  applaudissements,  des  bravos^  des  cris 
de  Vive  la  garde  nationale,  elle  vient  de  se  couvrir  4e 
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gloire^  éclatèrent  aussitôt  sur  les  bancs  de  la  gauche  et 
forent  répétés  dans  quelques-unes  des  tribunes.  M.  de 
La  Fayette  semblait  livré  à  un  délire  d'enthousiasme. 

Le  chef  de  bataillon  sortit  précipitamment,  et  presque 
aussitôt  on  vit  entrer  un  détachement  de  trente  gendarmes 
armés  de  sabres  et  de  carabines  qui,  ayant  à  leur  tète 
leur  colonel,  le  vicomte  de  Foucault  et  trois  autres 
officiers,  se  rangèrent  en  avant  des  gardes  nationaux  et 
des  vétérans,  fermant  les  issues  des  banquettes  de  la  gau* 
che.  <  Messieurs,  >  dit  le  colonel,  c  je  viens  de  recevoir 
de  M.  le  président  Tordre  formel  do  faire  sortir  M.  Ma-^ 
nuel  puisqu'il  résiste  aux  injonctions  qui  lui  ont  été 
faites  et  aux  efforts  de  la  garde  nationale.  »  —  t  C'est 
faux,  c'est  faux  f  »  crièrent  une  foule  de  voix.  <  La 
garde  nationale  a  refusé  d'être  complice  de  cet  attentat. 
Ne  la  déshonorez  pas!  »  —  c  Laissez-lui  toute  sa 
gloire  1  »  dit  M.  de  La  Fayette.  —  t  Je  fais  une  pre- 
mière sommation,  »  reprit  M.  de  Foucault,  c  Je  serais 
désolé  d'avoir  à  employer  la  force.  Rôflôchissez-y, 
messieurs.  Nous  devons  exécuter  les  lois.  »  —  «  Les 
lois,  »  lui  répondit-on,  €  déclarent  les  députés  invio- 
lables. C'est  une  violation  de  la  loi.  Ordonnez  donc  1^ 
pas  de  charge,  comme  au  18  brumaire.  »  M.  Adam 
de  La  Pommeraye  ajouta  :  c  Nous  ne  reconnaissons  pas 
»  la  délibération  d'hier.  >  —  Après  une  seconde  et  une 
troisième  sommations,   auxquelles  M.  Manuel  déclara 
qu'il  ne  céderait  pas  plus  qu'-à  la  première,  et  au  milieu 
ées  clameurs  ^^uu  grand  nombre  de  dépoié«  qui  desxaih 
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daient  (j[h*6n  Ie$  lètnmënât  totks  à  la  fois,  lé  cbIbnéU  suivi 
de  ses  gendartnes,  s'avança  vers  les  bancs  inréHëtirs  dé 
la  gauche.  IS'il  fallait  en  croire  uhe  versioh  ()ni  eit  de- 
vennô  populaire,  mais  dont  sità  àmi^  bnt  contesté  l'eiàc- 
titude,  il  aurait  dit  eki  ce  moment  à  ées  soldats  :  k  Em- 
i  poigneÉ-moi  M.  Manuel.  »  Arrivé  auprësdu  déptité;  il 
riovité  ehfeoré  à  se  levéir  et  à  le  suivre.  Stir  son  nouveau 
refus,  il  b  saisit  au  bras,  et  deux  j^ndarmes,  le  prenant 
àti  coUet,  is'efforcèréftt  de  l'èntralnelr.  Ses  ainilsse  précîpi- 
tôiretat  vers  lui  tômme  pour  lé  dégager.  Il  y  eut  uti 
moment  dé  cohfusion  qii'oû  eût  ptl  piretidre  pbtlir  uilè 
lutte.  M.  Manuel,  amené  au  bas  des  gradiUs  par  cent 
qui  l'avaient  feâlsi,  fit  sigtte  à  ceux  qtkl  voulaient  le  secou- 
rir qu'il  n'y  avait  plus  riéû  à  tenter,  tous  les  moyeUs  dis 
résistance  ayant  été  épuisés,  et  se  laissa  enfin  cbbdUire 
hors  de  la  salle.  Tous  les  membres  de  la  gauche,  se  jetant 
au  milieu  déâ  gendarihes,  sortirent  avec  lui  et  Taccém- 
pagnèrent  jusque  dans  la  tour  d'honneur  où  il  monta  eu 
voiture  aviôc  MM.  Diipttnt  de  TEurë  et  Qévaudàn. 

Il  était  trois  heures  et  demie,  les  députée  de  la  droite 
et  du  centre  droit  rentrèrent  aussitôt  dans  la  salle  et 
reprirent  leurs  placés.  Seul  des  députés  de  la  gauche, 
le  général  Sébastiani  était  à  son  banc.  Ceux  du  centime 
gauche,  qui  n'avaient  pas  quitté  les  leUrs,  tels  que 
M.  Royer-Collard,  M.  Delessert,  M.  de  Sainte-Âulaire, 
semblaient  consternés  et  s'entretenaient  avec  douleur  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  La  droite  seule  avait  la  physio- 
nomie triomphante. 
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Le  président  étant  remonté  au  fauteuil  annonça  que 
la  séance  était  reprise.  Après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  celle  de  la  veille^  il  donna  la  parole  à  M.  Ricard  pour 
appuyer  le  projet  de  loi  des  cent  millions  dont  la  dis- 
cussion était  interrompue  depuis  trois  jours  ;  mais^  comme 
il  est  facile  de  le  comprendre,  dans  la  disposition  où 
étaient  les  esprits,  Torateur  ne  fut  guère  écouté.  Le  gé- 
néral Sébastianin  appelé  ensuite  par  son  tour  d'inscrip- 
tion à  combattre  le  projet,  déclara  qu'il  é|[)rouvait  une 
émotion  trop  vive,  trop  profonde,  pour  pouvoir  se  livrer 
froidement  à  cette  discussion.  Quant  aux  autres  mem- 
bres de  la  gauche  et  du  centre  gauche  inscrits  après  lui, 
les  uns  s'excusèrent  pour  le  même  motif,  les  autres 
étaient  absents.  La  liste  se  trouvant  ainsi  épuisée,  on 
ferma  la  discussion  générale,  et  la  Chambre  se  sépara  eu 
silence. 

Au  dehors  du  palais  législatif,  la  journée  et  la  soirée 
se  passèrent  d'une  manière  assez  calme.  Des  groupes 
s'étaient  encore  formés  devant  la  demeure  de  M  Manuel, 
mais  ils  se  dissipèrent  à  la  première  sommation  de  l'au- 
torité. 

La  plupart  des  députés  de  la  gauche,  réunis  chez 
M.  Gévaudan,  y  votèrent  la  protestation  suivante  : 
t  Nous,  soussignés,  membres  de  la  Chambre  des  députés 
»  des  départements,  déclarons  que  nous  n'avons  pu  voir 
»  qu'avec  une  profonde  douleur  et  une  indignation 
»  qu'il  est  de  notre  devoir  de  manifester  devant  toute  la 
»  France»  l'acte  illégal,  attentatoire  à  la  Charte,  à  la  pré- 
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rogative  royale  et  à  tous  les  principes  du  gouyernement 
représentatif,  qui  a  porté  atteinte  à  la  représentation 
nationale  et  violé,  dans  la  personne  d'un  député,  les 
garanties  assurées  à  tous,  les  droits  des  électeurs  et  de 
tous  les  citoyens  français.  Nous  déclarons  à  la  face  de 
notre  pays  que,  par  cet  acte,  la  Chambre  des  députés 
est  sortie  de  sa  sphère  légale  et  des  limites  de  son 
mandat.  Nous  déclarons  que  la  doctrine  professée  par 
la  commission  qui  a  proposé  Texciusion  d'un  de  nos 
collègues,  et  d'après  laquelle  cette  mesure  a  été 
adoptée,  est  une  doctrine  subversive  de  tout  ordre  so- 
cial et  de  toute  justice;  que  la  confusion  monstrueuse 
deâ  todctions  de  législateur,  d'accusateur,  de  rappor- 
teur, de  juré  et  de  juge  est  un  attentat  qui  n'a  d'exem- 
ple que  dans  le  procès  même  dont  le  souvenir  a  servi 
de  prétexte  à  l'annulation  des  pouvoirs  de  M.  Manuel; 
que  les  principes  émis  dans  le  rapport  de  cette  com- 
mission sur  l'autorité  illimitée  de  cette  Chambre  ne 
sont  autres  que  les  principes  anarchiques  qui,  à  une 
autre  époque,  ont  amené  d'odieux  forfaits;  que  les 
formes  protectrices  dont  la  loi  couvre  le  plus  obscur 
des  accusés  et  même  l'appel  nominal  qui,  dans  une  si 
grave  circonstance,  pouvait  seul  garantir  l'indépen- 
dance des  votes,  ont  été  repoussés  avec  une  obstination 
passionnée  et  turbulente.  Considérant  la  résolution 
prise  hier,  3  mars  1823,  contre  notre  collègue,  comme 
le  premier  pas  d'une  faction  pour  se  mettre  violem- 
ment au-dessus  de  toutes  les  formes  que  notre  pacte 
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i  fondamental  lai  arait  imposées,  convaincns  que  ce 
»  premier  pas  ti'esi  que  le  préInde  du  système  qui  con- 

>  doit  la  France  à  entreprendre  une  guerre  injuste  au 
j  dehors  pour  consommer  au  dedans  la  contre-rèrola- 
:>  tion  et  pour  ourrir  notre  territoire  à  l'occupation 
t  étrangère^  ne  roulant  pas  nous  rendre  complices  des 

>  malheurs  que  cette  faction  peut  attirer  sur  notre  pa- 

>  trie,  nous  protestons  contre  toutes  les  mesures  illégales 
»  et  inconstitutionnelles  prises  dans  ces  derniers  jours 
f  pour  l'exclusioti  de  M.  Manuel^  député  de  la  Vendée, 
i  et  icontre  la  violence  arec  laquelle  il  a  été  arraché  du 
*  sein  de  la  Chatnbre  des  députés.  » 

Cette  protestation  reçut  la  signature  de  62  membres 
âé  la  Chambre,  parmi  lesquels  figuraient  MM.  Bignon, 
Foy^  Laf&tte,  MM.  de  Ghauvelin,  d'Ârgenson^  de 
La  Fayette,  do  Oirardin,  Benjamin  Delessert,  Dupont  de 
TEure,  Élientie,  Sêbastiani,  de  Lameth^  Casimir  Perier 
etDetnarçay.  Tous  appartenaient  à  la  gauche  propre- 
ment dite,  à  l'exception  de  M.  Delessert  qui  siégeait  au 
centre  gauche.  Les  exagérations  qui  se  mêlaient,  dans 
cette  pièce,  h  des  griefs  trop  fondés,  empêchèrent  sans 
doute  d'autres  membres  de  Topposition  modérée  d'y 
apposer  aussi  leur  nom. 

Le  lendemain,  5  mars,  au  commencement  de  la  séance, 
le  président  donna  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
douze  des  signataires  de  la  déclaration,  en  la  lui  trans- 
inettant,  le  priaient  d'en  donner  connaissance  à  la 
Chambre.  M.  Dudon  et  d'autres  membres  de  la  droite 
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demandërent  de  quoi  il  était  question.  Le  président  ayant 
répondu  que  c'était  une  protestation  contre  les  mesures 
dont  M.  Manuel  avait  été  l'objet,  la  droite  réclama  l'or- 
dre du  jour.  Le  général  Foy,  M.  de  Ghauvelin  et  plu- 
sieurs autres  crièrent  que  c'était  une  déclaration,  non 
"pi^^  nnQ  protestation^  mais  M.  Dudon  répondit  qu'une 
grande  assemblée  ne  pouvait  être  dupe  des  mots;  que 
quelque  nom  qu*on  donnât  à  cette  pièce,  c*était  incon- 
testablement une  protestation  contre  les  actes  de  la 
Chambre,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  pouvait  lui  être  lue; 
qu'il  était  de  principe,  dans  toute  assemblée  délibérante^ 
que  le  vote  de  la  majorité  ftt  loi  pour  la  minorité  ;  que 
tant  que  l'objet  était  en  discussion,  il  était  permis  à  la 
minorité  d'employer  tous  les  arguments  qu'elle  croyait 
propres  à  faire  prévaloir  son  avis,  mais  qu'après  le  vole 
de  la  majorité  sa  décision  était  obligatoire  pour  tous  les 
membres;  que  s'il  en  était  autrement,  si  le  droit  de 
protestation  était  reconnu  aux  dissidents,  il  en  résulte- 
rait la  plus  épouvantable  anarchie,  et  que  venir  protester 
quand  on  ne  discutait  plus,  c'était  provoquer  à  la  ré- 
bellion. Interrompu  à  chaque  instant  par  les  exclamations 
de  la  gauche,  il  rappela  qu'en  juillet  1791,  à  l'Assemblée 
constituante,  lors  de  la  protestation  de  256  membres  du 
côté  droit  contre  les  mesures  prises  par  suite  du  voyage 
de  Yarenne,  TÂssemblée  avait  décidé  que  tout  membre 
d'un  corps  délibérant  qui  protesterait  contre  la  majorité 
serait  censé  avoir  donné  sa  démission.  —  <  Eh  bien,  » 
cria  la  gauche,  c  chassez-nous  tous,  déclarez-nous  indi- 
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»  gner^  appelez  yos  gendarmes.  »  Le  général  Foy  essaya 
de  démontrer  qoe  les  exemples  cités  ne  s'appliquaient 
pas  à  la  circoDsianoe  actaelle^  aucune  loi,  aucun  article 
de  la  Charte  ne  défendant  les  déclarations  ou  les  pro- 
testationa,  et  on  article  du  règlement  prescrivant  an  pré- 
sident de  donner,  à  chaque  séance,  connaissance  à  la 
'  Chambre  des  messages  ou  des  Jettres  qui  la  concernaient, 
en  sorte  que  la  Chambre  elle-même  n^avait  pas  le  droit 
de  lui  en  interdire  la  lecture,  c  Et  quand  il  y  aurait^  » 
dit^il  encore,  c  des  articles  limitatifs  de  ce  droit  dans 
Totre  règlement,...  est-ce  dans  les  circonstances  gra^ 
resy  solennelles,  terribles  dont  nous  sommes  entourés, 
que  TOUS  devriez  repousser  la  minorité  par  un  injuste 
et  calamitéux  dédain?  Non,  vous  n'avez  pas  ce  droit. 
La  minorité  a  aussi  les  siens;  ils  sont  écrits  dans  la 
Charte;  ils  sont  écrit»  dans  le  cœur  de  tous  les  Fran-* 
çais;  ils  sont  écrits  dans  le  cœur  de  cette  brave  garde 
nationale  qui  a  donné  hier  un  si  noble  exemple  de  son 
respect  pour  la  représentation  nationale.  Non,  mes- 
sieurs, la  Char  le  n'est  pas  perdue,  la  liberté  ne  périra 
pas  lorsque  mon  pays  renferme  de  tels  citoyens.  »  Les 
murmures  de  la  droite,  les  acclamations  de  la  gauche 
couvrirent  k  voix  de  l'orateur.  La  majorité  continuait 
à  demander  l'ordre  du  jour.  Au  moment  où  le  président 
se  disposait  à  consulter  la  Chambre^  le  général  Demarçây, 
hors  de  lu),  s'écria  :  <  M.  le  président,  [H'enez  garde  au 
»  jour  de  la  justice,  il  viendra  I  »  Au  milieu  des  ndur-' 
mures  et  des  éclats  de  rire  de  la  droite,  M«  Rave»  ré- 
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pondit  que  cette  menace  ne  rempèeherait  pas  de  continuât 
à  rffliplir  ses  fonctions  avec  calme  et  fermeté*  t  Avec 
»  des  ge&darmes,  >  dirent  MM.  â'Ârgenson  et  de  Ghau-i* 
telin.  L'ordre  du  jour  fut  voté  par  uoe  immense  majo^ 
rite.  La  gauche  seule  tota  contre.  Tons  ses  membres  se 
terrèrent  alors^  traversèrent  Thëmicycle  et  sortirent  de  la 
salle.  L'un  d'eux,  en  passant  devant  la  tribune,  fit  en^ 
tendre  ces  paroles  :  t  Nous  nous  retirons  pour  ne  pas 
>  participer  au  vote  d'un  projet  de  loi  dont  la  discus- 
»  sion  a  été  souillée  par  la  violence.  >  Le  centre  gau- 
che, qui  n'avait  voté  ni  pour  ni  contre  Tordre  du 
jour,  resta  sur  ses  bancs. 

Les  députés  de  la  gauche  avaient  pris  la  résolution  de 
ne  rentrer  à  la  Chambre  qu'avec  M.  Manuel.  Ceux  du 
centre  gauche  adoptèrent  un  terme  moyen  qui  consistait 
à  assister  aux  délibérations,  mais  sans  y  prendre  part. 

On  n'osa  pas  publier  dans  les  journaux  It  protestation 
dont  la  Chambre  avait  refusé  d'entendre  la  lecture,  mais 
elle  fut  lithographiée  et  envoyée  clandestinement  à  des 
milliers  de  personnes.  L'autorité  dirigea  des  poursuites 
contre  ses  distributeurs;  on  ne  voit  pas  qu'elles  aient  eu 
aucune  suite. 

Les  manifestations  populaires  qut>  les  jours  précédents^ 
avaient  troublé  quelques-uns  des  quartiers  de  Paris^  ne 
so  renouvelèrent  pas;  les  groupes  qu'on  avait  vus  se  for- 
mer devant  la  demeure  de  M.  Manuel  cessèrent  de  s'y 
rassembler;  mais  des  visites,  des  adresses,  l'envoi  de 
députations  chargées  de  le  complimenter  et  de  lui  porter 
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des  témoignages  de  sympathie^  succédèrent  à  ces  dè^ 
monstrations  bruyantes.  Le  sergent  de  la  garde  nationale 
qui  avait  refusé  de  mettre  la  main  sur  lui,  le  passemen- 
tier Mercier,  devint  aussi,  pour  quelques  jours,  l'objet 
d'une  grande  popularité.  Tandis  que  les  chefs  des  légions 
protestaient  par  des  ordres  du  jour  contre  sa  conduite 
comme  contre  un  attentat  à  la  discipline  et  à  l'honneur 
de  celte  milice,  qu'il  était  suspendu  de  ses  fonctions, 
menacé  d'être  mis  en  jugement  et,  quelques  jours  après, 
rayé  des  contrôles  par  une  ordonnance  royale,  M.  de 
La  Fayette  publiait  une  lettre  qui  réfutait  la  doctrine 
de  Tobéissance  [passive  professéo  par  les  chefs  des  lé- 
gions, et  les  journaux  de  Topposition  étaient  remplis 
de  lettres  de  gardes  nationaux  conçues  dans  le  même 
sens.  Ces  mêmes  journaux,    non  contents   d'établir, 
en    principe,  que,  dans   les  pays  libres,  lobéissance 
passive    a  des   bornes,   même    en    ce  qui    concerne 
l'armée,  et  que  la  représentation  nationale  n'est  pas 
moins  inviolable  que  le  trône,  célébraient  pompeusement 
le  patriotisme  et  le  courage  de  Mercier.  On  lui  prodi- 
guait les  témoignages  d'intérêt.  Un  grand  nombre  de 
députés,  de  personnages  considérables,  des  pairs  de 
France  se  faisaient  écrire  chez  lui  ;  de  grandes  dames 
allèrent  le  visiter  dans  sa  boutique  sous  prétexte  d'y 
faire  des  emplettes.  Chez  tous  les  marchands  d'estampes, 
sou  portrait  lithographie  était  exposé  en  pendant  avec 
celui  de  M.  Manuel.  On  ouvrit  par  toute  la  France  des 
souscriptions  dont  le  produit  fut  employé  à  lui  offrir. 
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soit  des  armes  d'honneur,  soit  des  pièces  d'orfèvrerie  et 
des  bijoux.  Plusieurs  de  ces  souscriptions  devinrent,  non 
pas  à  Paris,  mais  dans  certains  départements,  l'objet  de 
poursuites  judiciaires.  La  cour  de  Nancy  condamna  à  la 
prison  et  à  l'amende  quelques-uns  de  ceux  qui  y  avaient 
pris  part  et  que  le  tribunal  d'Épinal  avait  acquittés  ; 
mais,  par  une  sorte  de  compensation^  la  cour  de  Rennes 
en  acquitta  d'autres  que  le  tribunal  de  cette  ville  avait 
condamnés. 

Les  journaux  de  la  droite,  ne  se  bornant  pas  à  tour- 
ner en  dérision  les  hommages  enthousiastes  dont  on 
comblait  l'humble  passementier,  s'attachaient  à  présenter 
soiis  un  aspect  ridicule  l'attitude  de  M.  Manuel  et  celle 
de  la  gauche  qu'ils  qualifiaient  de  misérable  jonglerie. 
Les  plus  ardents  reprochaient  au  ministère  de  ne  s'être 
pas  prononcé  bien  nettement  dans  cette  affaire.  Le  Dra- 
peau blanc  accusait  M.  Ravez  de  marcher  de  faiblesse 
en  faiblesse.  Les  journaux  libéraux,  au  contraire,  dans 
leur  indignation,  évoquaient  les  sinistres  souvenirs  du 
31  mai  et  du  18  fructidor  pour  trouver  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  Journal  des 
Débats^  après  s'être  tu  pendant  quelques  jours,  essayait 
de  justifier  le  vote  de  la  Chambre,  blâmait  la  retraite  de 
la  gauche,  louait  l'impartialité  du  président  et  prédisait 
à  M.  Manuel  qu'il  n'aurait  pas  Thonneur  de  la  persécu- 
tion, qu'il  vivrait  en  paix  jusqu'au  jour  où  une  élection 
nouvelle  le  renverrait  sur  son  banc.  Un  tel  langage  était 
évidemment  l'expression  indirecte  de  la  désapprobation 
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6«,  tout  ên  meins,  du  regret  q«e  la  résoiutioii  de  h 
Chambre  inspirait  aax  esprits  judicieux. 

Il  ne  serait  pas  impossible  que  ce  fût  aussi  le  ^estiment 
de  M.  die  Viiièle^  bien  qu'il  n'eût  pas  leu  le  courage 
d'user  de  son  influence  pour  détourner  la  majorité  de  la 
voie  dangereuse  où  elle  venait  de  s'engager*  Quant  i 
M.deGhateQuiM'iand^sa  correspondance  avec  le  chargi 
d'affaires  de  France  à  Londres  semble  prouver  qu'^n  ce 
moment  il  partageait  les  passions  de  la  parité  la  plus 
exaltée  d«  la  droite.  Parlant  du  grand  eSèt  produit  par 
son  disoouf^  <  il  a,  »  disait-il,  f  précipité  JManuel  et 
>  eon  parti  dans  une  ^céne  dont  tout  le  inonde  rit 
»  ici..«  Vous  avez  vu  ia  farce  de  nos  libéraux;  ib  n'eiiit 
f  pu^..  «ameuter  quatre  savoyards.  Ils  boudent  aiGore« 
»  mais  on  croit  qu'ils  reviendront  voter  le  budget.  »  Il 
chargea  M.  de  MarceUusde  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux anglais  des  articles  apologétiques  du  vote  d'exclu-* 
ston  et  de  l'expulsion  ;  mais  M.  de  Marcelius  ne  lui 
dissimula  pas  que  tout  le  monde,  en  Angleterre,  dans 
la  société,  dans  le  peuple,  même  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, jugeait  très-sévèrement  l'acte  de  la  Chambre  des 
députés  ;  que,  tout  en  blâmant  le  langage  de  M.  Manuel, 
on  <en  indignait  nsoins  qu'è  Paris  \<s^^^  si  quelques-uns 
pensaient  tpi^une  peine  devait  être  appliquée  à  «es  excès 
de  la  parole,  l'exclusion  leur  paraissait  trop  rifMureuse; 
qu'on  était  unanime  pour  comlamuer  l'interveutéon  «des 
gendarmes  et  fimprudence  de  la  Chambre  exposmt  aux 
harangue^  de  M.  de  La  Fayette  me  garde  uatioudle 
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douteuse,  et  qu'il  serait  inutile  de  chercher  à  changer 
ces  impressions,  parce  qu'elles  touchaient  aux  questions 
de  la  représentation  nationale  et  des  libertés  parlemen- 
taires, si  respectées  chez  les  Anglais. 

Ce  que  Ton  pensait  alors  à  Londres,  tout  le  monde  le 
pense  aujourd'hui.  L'expulsion  de  M.  Manuel  est  peut^ 
être,  de  tous  les  actes  de  la  Restauration,  celui  qui  est 
apprécié  airec  la  sévérité  la  plus  unanime.  Parmi  les 
apologistes  du  gouvernement  de  cette  époque  et  du 
parti  qui  dominait  en  1823,  il  n'en  est  pas  un,  à  ma 
connaissance,  qui  ne  blâme  et  qui  ne  déplore  ce  triste 
incident^  et  les  rares  survivants  qui  ont  pris  part  au  vote 
d'exclusion  ou  qui  y  ont  applaudi  doivent^  si  le  temps 
écoulé  ne  les  a  pas  éclairés  eux-mêmes,  s'ils  persistent 
à  penser  qu'ils  ont  agi  conformément  à  la  raison  et  au  • 
droit,  être  bien  surpris  de  l'isolement  où  les  laissent 
leurs  amis  politiques.  Ce  ne  fut  sans  doute  pas  le  tort  le 
plus  grave,  {e  plus  odieux  du  parti  ultra-royaliste,  mais 
ce  fut  certainement  le  plus  gratuit,  le  plus  dépourvu 
d'excuse.  Jamais  il  ne  s'abandonna  avec  plus  d'aveugle- 
ment à  l'entraînement  de  l'esprit  de  parti.  Si  Ton  ne 
savait  jusqu'où  cet  aveuglement  peut  quelquefois  em- 
porter même  des  natures  droites  et  honnêtes  et  à  quelles 
îltesions  il  peut  les  livrer,  il  paraîtrait  impossible  d'ad- 
mettre qu'aucun  de  ceux  qui  ont  participé  à  ce  vote  ait 
été  de  bonne  foi.  C'est  là  an  point  sur  lequel;  &  mon 
avis,  on  n'a  pas  assez  insisté  et  qu'il  est  bon  de  mettre 
en  lumière  pour  faire  complètement  justice  d'une  aussi 
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coupable  erreur.  Les  adversaires  de  M.  Manuel  ont  con- 
stamment supposi^  qu'il  avait  pris^  d'une  manière  .plus 
ou  moins  explicite,  la  défense  du  régicide.  Quelques-uns 
de  ses  défenseurs,  tout  en  le  niant,  ont  paru  recon- 
oattre  que  son   discours  contenait  des  paroles  impru- 
dentes, odieuses,  de  nature  à  blesser  les  amis  de  la 
royauté,  et  cette  opinion  est  encore  assez  accréditée.  Elle 
est  pourtant  dénuée  de  fondement.  La  thèse  que  M.  Ma- 
nuel avait  commencé  à  exposer  et  dont  on  ne  lui  permit 
pas  d'achever  le  développement,  c'était  que  l'invasion 
de  l'Espagne  par  une  armée  française  pourrait  mettre 
en  péril  la  sûreté  personnelle  de  Ferdinand  VIL  de 
même  que  l'invasion  de  la  France  par  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens  avait  contribué  à  la  mort  de  Louis  XYL 
Que  cette  thèse  fût,  ou  non,  conforme  à  la  réalité  des 
faits,  elle  n'avait  rien  de  choquant,  rien  qui  n'eût  été  dit 
bien  des  fois  sans  exciter  de  réclamations,  rien  qu'un 
royaliste  même  n'eût  pu  avouer.  Pour  en  tirer  le  pré- 
texte de  la  mesure  dont  on  voulait  frapper  M.  Manuel,  i^ 
fallut  la  dénaturer,   il  fallut  transformer  en  excuse,  en 
justification,  ce  qui  n'était  qu'une  explication. 

On  a  quelque  peine  à  coiûprendre  que  non-seulement 
la  partie  relativement  modérée  du  côté  droit,  mais  aussi 
le  centre  droit  presque  entier,  se  soient  joints  aux  éner- 
gumènes  de  l'extrême  droite  pour  accomplir  une  telle 
iniquité. Suivant  toute  apparence,  une  fois  la  lutte  en- 
gagée, bien  des  gens  qui  auraient  voulu  la  prévenir 
craignirent  que,  si  elle  se  terminait  à  l'avantage  de  la 
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gauche,  la  cause  monarchique  n'en  reçût  un  dangereux 
ébranlement,  et  ils  pensèrent  qu'il  fallait  éviter  à  tout 
prix  une  telle  crise.  II  est  certain  qu'en  ce  moment  il 
régnait  une  grande  inquiétude  parmi  les  amis  du  trône 
et  que  ses  ennemis  se  reprenaient  à  concevoir  d'auda- 
cieuses espérances.  A  l'approche  de  la  guerre  qui  allait 
commencer,  on  se  demandait  si  la  fidélité  de  l'armée, 
dans  laquelle  avaient  éclaté  naguëres  tant  de  conspira- 
tions^'était  bien  assurée.  Les  souvenirs  de  1808  faisaient 
redouter^  dans  l'expédition  qu'on  se  disposait  à  entre- 
prendre, des  lenteurs  et  des  difficultés  qui  pouvaient 
susciter  de  grands  périls  au  gouvernement  de  la  Restau- 
ration. M.  de  Talleyrand  croyait  à  la  réalité  de  ces  périls 
et  semblait  se  complaire  dans  cette  prévision.  M.  Pasquier 
y  croyait  aussi  et  s'en  affligeait.  Peut-être  faut-il  cher- 
cher dans  cette  circonstance  le  motif  du  silence  que  cet 
homme  d'État  et  les  autres  membres  du  précédent  cabi- 
net gardèrent  constamment  sur  la  question  d'Espagne 
dans  le  cours  des  nombreuses  discussions  auxquelles  elle 
donna  lieu^  bien  que  personne  n'ignorât  qu'ils  désapprou- 
vaient la  guerre  projetée.  Lorsqu'ils  s'étaient  rangés  parmi 
les  adversaires  d'un  cabinet  dont  la  politique  leur  pa- 
raissait contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  France, 
ils  s'étaient  promis  de  ne  jamais  lui  faire  une  opposition 
inspirée  par  des  vues  personnelles  ou  qui  ne  fût  pas  en 
accord  avec  le  bien  de  l'État;  ils  purent  craindre  de  se 
laisser  entraîner  trop  loin  en  traitant  une  question  aussi 
délicate,  aussi  irritante,  de  prêter  ainsi  un  dangereux 
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appfli  AUX  hommes  de  U  gauche  et  de  se  tr<myer  eoDi< 
promis  avec  eux , 

Même  parmi  ceux  qui  blâmaienl  le  plus  hantemeot  U 
conduite  de  la  majorité  de  la  Chambre,  beaucoup  n'ap- 
prouTâieut  pas  le  parti  pris  par  la  gauche  de  cesser  d'as- 
sister aux  séances  de  l'Assemblée,  et  l'effet  mora|  n'en 
fut  pas  aussi  considérable  que  l'avaient  espéré  ceux  qui 
l'avaient  conseillé.  On  n'approuvait  pas  beaucoup  plus 
et  on  trouvait  même  plus  illogique  le  terme  moyen  au- 
quel s'était  arrêté  le  centre  gauche  qui,  sans  s'exiler  de 
l'enceinte  législative,  ne  voulait  plus  y  prendre  la  pa^ 
rôle.  Il  est,  je  crois,  sans  exemple  dans  l'histoire  des 
assemblées^  délibérantes  que  ces  formes  de  protestations 
aient  eu  des  résultats  favorables  pour  leurs  auteurs.  Oa 
eooçoit,  cependant,  que,  dans  certains  cas,  on  puisse  s'y 
icivoire  obligé  par  un  sentiment  de  dignité. 

Six  jeunes  gens  qui  avaient  pris  part  aux  scènes  de 
désordre  dont  l'expulsion  de  M.  Manuel  avait  été  suivie 
et  qu'on  avait  arrêtés  dans  les  rassemblements,  furent 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
L'un  d'eux  était  accusé  d'avoir  résisté  à  des  gendarmes 
et  outragé  un  commissa^re  de  police  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  les  autres  d'avoir  proféré  des  cris  sédi- 
tieux. Le  procureur  du  Roi,  M.  Billot,  se  livra  à  [de 
violentée  déclamations  contre  Vapôtre  du  régicide  que 
la  Chambre,  disait-il,  avait  justement  expulsé  de  son 
sein.  Un  des  défenseurs,  M.  Boinvilliers,  soutint  que  les 
cris  paussés  par  son  client  ne  devaient  être  interprétés 
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que  comme  une  protestation  contre  une  décision  qui, 
dans  sa  pensée,  portait  atteinte  à  rinviolabilité  de  la 
Chambre  et  à  la  liberté  des  élections.  Il  soutint  aussi 
que  la  force  armée  n'avait  pas  eu  le  droit  de  dissiper  les 
rassemblements  ijaimédiatemeot  et  avec  violence,  qu'il 
aurait  fallu  qu'un  ofiScier  municipal  se  présentât  revêtu 
de  ses  insignes  et  fit  à  la  foule  trois  sommations  succes- 
sives, que,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
un  rassemblement  était  licite^  et  que  c'était  un  droit  du 
cilojcn.  Le  président  et  le  procureur  du  roi  lui  ayant 
reproché  de  prêcher  la  résistance  à  la  force  publique  et 
1b  dogme  de  ia  souveraineté  du  peuple,  il  répondit  que 
ie  droit  de  réunion  était  un  droit  fondamental  consacré 
par  une  loi  non  abrogée  de  l'Assemblée  constituante.  Un 
tel  langage,  à  cette  époque,  devait  paraître  une  énor- 
mitè.  Aussi,  le  ministère  public  s'empressa-t-il  de  [re- 
quérir contre  ie  jeune  avocat  la  peine  de  la  suspension  ; 
mai3  i&I.  Mérilhpu  prit  sa  défense,  et  le  tribunal  se  borna 
à  Itti  tenjoiudre  d'être  plus  circonspect.  Quant  aux  pré- 
venus, ils  furent  condamnés  à  quelques  mois  d'empri- 
soonement  et  à  des  amendes  plus  ou  moins  fortes.  Peu 
de  Jours  après,  le  tribunal  jugea  encore  six  individus 
poursuivis  pour  des  faits  semblables.  Deux  seulement 
furent  condamnés.  L'un  des  deux,  Tavocat  Rouen,  dont 
Tattitude  devant  la  justice  n'avait  pu  qu'irriter  les  ma- 
gistrats, encourut  un  emprisonnement  d'une  année. 


CHAPITRE   LXXXII 


—  1823  — 


Vote  de  la  loi  da  crédit  des  cent  millions  par  les  deux  Chambres. 
Discours  du  duc  do  Broglie  à  la  Chambre  des  pairs.  —  Vote  de  la 
loi  qui  appelle  au  service  territorial  une  partie  de  la  rësenre.  « 
Préparatifs  de  guerre  du  gouyernement  français.  Choix  des  géné- 
raux.,—  Manifestations  en  Angleterre  en  fayeur  de  l'Espagoe 
constitutionnelle.  Le  cabinet  anglais  déclare  sa  neutralité.  — 
Les  corlès  obligent  le  roi  d'Espagne,  malgré  sa  résistance,  à  se 
transporter  ayec  elles  à  Séville,  Madrid  étant  trop  exposé  à  tomber 
promptement  au  pouyoir  des  français.  Organisation  de  quatre 
armées  destinées  à  repousser  l'invasion.  •—  Le  duc  d*Ângoulôme 
part  pour  l'armée.  Sa  sagesse  et  sa  modération  calment  les  mé- 
contentements qui  y  fermentaient.  —  Vaines  tentatives  des  réfugiés 
et  des  révolutionnaires  français  pour  la  soulever  contre  le  gouver- 
nement. —  Complot  de  quelques  intrigants  du  parti  ultra-royaliste 
pour  enlever  au  général  Guilleminot  les  fonctions  de  major- général. 
La  fermeté  du  duc  d'AngouIôme  l'y  maintient.  —  Embarras  créés 
par  l'impéritie  de  l'administration  de  la  guerre,  qui  n'a  pas  su 
préparer  les  moyens  d'entrer  en  campagne  à  l'époque  fixée.  Pour 
éviter  des  retards  dangereux,  on  est  obligé  de  conclure  avec  Ou- 
yrard  un  marché  onéreux.  —  Le  duc  d'AngouIôme  institue,  pour 
gouverner  l'Espagne  en  attendant  la  délivrance  du  Roi,  une  junte 
provisoire  qui  proclame  les  principes  les  plus  réactionnaires.  — 
Passage  de  la  Bidassoa.  Dans  les  provinces  basques,  la  Navarre, 
l'Aragon,  la  Catalogne,  les  populations  accueillent  l'armée  fran- 
çaise avec   enthousiasme.  —  Violents  débats  dans  le  parlement 
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biitanniqae  sur  rinteirvention  de  la  France  en  Espagne.  Emporte- 
ments de  M.  Brougham.  M.  Ganniog,  lui-même,  exprime  les  sen- 
timents les  plus  hostiles'  contre  le  gouvernement  français.  L'em* 
pereur  de  Russie  déclare  qa*il  considérerait  une  attaque  contre  la 
France  comme  dirigée  contre  l'alliance  tout  entière. 


La  retraite  des  députés  de  la  gauche  ayant  mis  fin  à 
la  discussion  générale  de  la  loi  qui  ouvrait  un  crédit 
de  cent  millions  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  le  rap- 
porteur, M.  de  Martignac,  reproduisant  les  objections  de 
l'opposition,  donna  de  nouveaux  développements  aux 
réponses  des  défenseurs  du  projet  et  s'attacha  particu- 
lièrement à  repousser  le  reproche  si  souvent  fait  aux 
ministres  de  vouloir  rétablir  en  Espagne  Tinquisition  et 
le  pouvoir  absolu*  Il  restait  à  délibérer  sur  les  deux 
articles  de  ce  projet  et  sur  un  amendement  proposé  par 
le  général  Sébastiani,  qui  tendait  à  tenir  en  suspens  la 
question  principale  en  subordonnant  à  l'éventualité  de 
la  guerre  la  concession  du  crédit,  mais  le  général,  appelé 
à  la  tribune  pour  défendre  sa  proposition,  déclara  qu'il 
la  retirait.  Personne  ne  demandant  la  parole,  les  deux 
articles  furent  adoptés  par  assis  et  levé  sans  que  les 
quelques  membres  de  la  gauche  qui  se  trouvaient  dans 
la  salle  ni  la  plupart  de  ceux  du  centre  gauche  prissent 
part  au  vote;  M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  Delacroix 
Frainville,  M.  Humann  et  M.  Hay  se  levèrent  seuls  i-our 
les  repousser.  Le  scrutin  ouvert  ensuite  sur  l'ensemble 
de  la  loi  donna  en  sa  faveur  239  suffrages  contre  19. 
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Quelques  députés  de  ropposition  firent  imprimer  les 
discours  qu'ils  n'avaient  pas  youIu  prononcer.  - 

Dès  le  lendemain,  M.  de  Villèle  porta  le  projet  à  la 
Chambre  des  pairs.  Le  rapport  en  fut  fait^  le  11  mars, 
par  le  comte  de  La  Forêt.  Ce  rapport  était  l'expression 
de  l'adhésion  la  plus  complète  tant  aux  moyens  indi- 
qués pour  procurer  au  gouvernement  les  cent  millions 
qu'il  demandait  qu'à  la  politique  d'intervention  qui 
rendait  nécessaire  le  vote  de  ce  crédit.  Il  repoussait  avec 
indignation  une  assertion  trop  répandue,  disait-il,  et 
revêtue  avec  un  art  perfide  des  couleurs  les  plus  spé- 
cieuses^ celle  qui  tendait  à  faire  croire  que  l'on  voulait 
imposer  à  l'Espagne  le  pouvoir  absolu  comme  un  ache- 
minement à  la  destruction  de  l'heureux  régime  dont 
jouissait  la  France. 

La  discussion  s^ouvrit  le  14  mars.  Le  maréchal  Jour- 
dan,  dans  un  discours  dont  la  forme  était  très-respec- 
tueuse pour  la  prérogative  royale,  combattit  fortement 
le  projet  de  loi,  et,  sans  ajouter  beaucoup  d'arguments 
à  ceux  qui  avaient  été  produits  dans  l'autre  Chambre, 
essaya  surtout  de  faire  ressortir  la  fatilité  des  motifs 
allégués  pour  justifier  la  guerre,  le  danger  d'ouvrir  une 
carrière  sans  bornes  au  génie  des  combats  en  proclamant 
le  droit  d'intervention,  l'impossibilité  d'assigner  à  ce 
droit  des  limites  précises  qui  n'en  fissent  pas  une  arme 
contre  l'indépendance  des  peuples.  Sans  vouloir  exami- 
ner la  question  des  dangers  matériels  que  la  guerre 
pouvait  entraîner,  il  se  montra  effrayé  des  dangers  po- 
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Mqnm  an  sysrtième  dao^  lecptei  on  s'engageait,  mais  il 
ajouta  que  le  premier  coup  de  canon  une  fois  tiré^  il 
ne  Terrait  pins  que  la  gloire  de  nos  armes  et  serait 
disposé  à  conconrir^  de  tons  ses  moyens,  à  lenr  succès/ 
M.  de  Barante,  discutant  les  motifs  allégués  par  le 
ministère  pour  établir  la  justice  et  la  nécessité  de  la 
guerre»  entreprit  de  prouver  qu'aucun  de  ces  motifs  - 
n'était  sérieux.  Suivant  lui,  il  résultait  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Vérone  que  les  puissances  avaient  laissé  à  la 
France  l'entière  liberté  du  choix  dans  cette  question. 
Les  intérêts  matériels  du  pays  n'exigeaient  aucunement 
un  recours  aux  armes.  Restaient  les  dangers  dont  on 
prétendait  qu'il  était  menacé  par  la  révolution  espagnole.  . 
On  citait^  comme  exempleset  comme  autorités,  la  guerre 
faite  par  l'Angleterre  à  la  France  en  1793  et  la  récente 
expédition  des  AutrichieDs  contre  Napies,  mais  ces 
exemples  n'katent  pas  applicables.  En  1793,  c'était  la 
France  qui  avait  la  première  déclaré  k  guerre^  envahi 
les  t*ays-Bas^  renouvelé  l'attentat  de  White-Hall  et  me- 
nacé formellement  les  rois  d'une  guerre  d'exterMination. 
Quant  à  l'expédition  autrichienne  contre  le  royaume  de 
Naples,  M.  de  Barante  était  loin  de  Tapprotiver^  mais 
il  devait  reconnaître  que  l'Autriche  ayafit  des  posses- 
sions en  Italie^t  ta  révolution  de  Naples  tendant  à  l'unité 
de  la  patrie  italienne,  le  cabinet  de  Vienne  était  jusqu'à 
un  certain  point  autorisé  à  prétendre  qu'elle  menaçait 
ces  poësessioûs.  Il  n'y  avait  rien  de  semblable  de  la  part 
de  l'Espâfgne.  On  était  dans  l'impossibilité  de  prouver 
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que  le  gouvernement  espagnol  eût  pris  part  à  aucun  des 
complots  formés  contre  le  gouTernement  français.  Il  avait, 
à  la  vérité,  donné  asile  à  des  condamnés  politiques,  mais 
lui  avait-on  demandé  officiellement  de  les  éloigner?  lui 
avait-on  offert  de  renvoyer,  par  une  juste  réciprocité,  les 
hommes  qui  conspiraient  en  France  contre  l'Espagne? 
La  contagion  morale,  non  pas  celle  des  intrigues,  mais 
celle  des  mauvais  exemples,  tel  était  donc  Tunique  grief 
sur  lequel  on  pût  s'appuyer  pour  justifier  la  politique 
du  cabinet  des  Tuileries.  Ce  qu'on  allait  combattre, 
c'était  l'effet  qui  résultait  de  la  vue  d'un  gouvernement 
différent  du  nôtre.  C'est-à-dire  que  la  guerre  allait  avoir 
lieu  pour  la  satisfaction  d'une  certaine  opinion,  en  vue 
de  la  propager,  de  la  rendre  dominante  au  delà  des 
Pyrénées;  c'est-à-dire  encore  qu'on  allait  faire  contre 
les  Espagnols  précisément  ce  qu'on  leur  reprochait  de 
vouloir  faire  contre  la  France!  Passant  de  la  discussion 
des  principes  à  celle  des  faits,  M.  de  Barante,  sans  mettre 
en  doute  les  espérances  de  succès  fondées  sur  la  valeur 
des  soldats  français,  demanda  si  l'on  ne  se  trompait  pas 
sur  l'état  et  les  dispositions  de  la  population  espagnole  ; 
il  fit  remarquer  qu'en  i820  l'armée  de  Tlle  de  Léon, 
livrée  à  ses  seules  forces,  avait  réussi  à  faire  triompher 
la  constitution  de  Cadix,  tandis  que  l'armée  de  la  foi, 
encouragée  par  tout  le  continent,  pourvue  d'abondants 
subsides  et  sûre  de  trouver  en  France  un  asile  où  elle 
pourrait  se  reformer,  venait  maintenant  d'être  chassée 
des  forteresses  qu'elle  avait  surprises.  Pour  rendre  plus 
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ëyidentes  les  difficultés  de  la  tentative  dans  laquelle  on 
se  précipitait  avec  tant  d'aveuglement,"  il  expliqua  que 
l'Espagne  n'était  pas  un  pays  administré,  qu'une  armée 
étrangère  ne  pouvait  s'y  emparer  de  ce  mécanisme  ré- 
gulier, de  ces  habitudes  de  soumission,  de  cette  docilité 
pour  le  pouvoir  qui  rendaient  certaines  contrées  dé 
l'Europe  si  commodes  à  occuper.  On  s'était  flatté,  dit- 
il,  de  l'espérance  que  les  excommunications  de  la  Sainte- 
Alliance  suffiraient  pour  trancher  la  question,  on  avait 
négocié  la  menace  à  la  bouche,  mais,  par  là,  on  avait 
blessé  la  fierté  castillane,  toute  chance  de  conciliation 
avait  disparu,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  occuper  mili- 
tairement la  péninsule.  Pour  cela,  il  faudrait  beaucoup 
de  cent  mille  hommes  et  beaucoup  de  cent  millions. 
Bientôt,  on  se  trouverait  en  butte  aux  mécontentements, 
aux  conspirations,  aux  soulèvements  peut- être.  Alors,  l'é- 
tranger dirait  à  l'égard  de  la  France  ce  que  les  ministres 
disaient  en  ce  moment  à  Tégard  de  l'Espagne,  qu'il  fallait 
y  étouffer  la  Révolution,  et  le  Nord  franchirait  le  Rhin 
.comme  l'armée  française  aurait  franchi  les  Pyrénées. 
Ainsi  se  déroulerait  tout  l'avenir  de  cette  guerre  :  occu- 
pation militaire  de  l'Espagne  pendant  un  temps  indéfini, 
les  trésors  de  la  France  et  la  vie  de  ses  soldats  prodigués 
sans  un  terme  fixe  et  déterminé,  le  pays  épuisé,  en  proie 
an  mécontentement,  à  la  discorde,  à  l'oppression,  et 
enfin  les  armées  étrangères  venant  y  régner  par  l'épée 
et  l'accablant  d'opprobre  et  de  misère! 
Ainsi  que  M.  de  Barante,  M.  de  Gatelan  exprima  l'opi- 
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nion  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  représentant 
les  sentiments  de  la  nation  espagnole  cette  émigration 
armée  qui  n'avait  pris  une  apparence  de  consistance 
que  grâce  aux  subsides  du  gouvernement  français,    qui 
était  déjà  divisée  par  les  haines  les  plus  furieuses  et  dont 
chaque  fraction  avait  peine  à  pardonner  à  la  France  les 
secours  qu'elle  donnait  aux  autres.  Il  montra,  comme 
conséquences  inévitables  de  la  guerre,  l'agriculture  ac- 
cablée de  réquisitions  et  le  commerce  abandonné  aux 
corsaires,  manquant  de  numéraire  et  de  débouchés. 

Le  duc  de  Narbonne,  M.  de  Saint-Roman  et  M.  de 
Polignac  parlèrent  dans  le  sens  de  la  guerre.  M.  de  Nar- 
bonne mit  tous  ses  soins  à  en  démontrer  la  justice  et  la 
nécessité,  à  établir  que  l'état  de  l'Espagne  était  pour  la 
France  un  danger  réel,  que  les  ennemis  du  gouverne- 
ment français  trouvaient  dans  la  péninsule  asile,  protec- 
tion et  encouragement,  que  l'existence  de  Ferdinand  VU 
était  en  péril,  qu'il  périrait  peut-être  si  l'on  intervenait, 
mais  qu'il  périrait  très-certainement  si  l'on  n'intervenait 
pas.  Ayant  résidé  longtemps  au  milieu  des  Espagnols,  il 
crut  pouvoir  affirmer  que  la  constitution  des  certes, 
œuvre  d'une  minorité,  brisée  en  1814  aux  acclamations 
de  la  joie  universelle,  et  rétablie  en  1820  par  une  frac- 
tion de  l'armée,  n'était  nullement  populaire.  Suivant 
M.  de  Saint-Roman,  il  n'était  pas  d'excès,  il  n'était  pas 
d'outrages  auxquels  on  ne  dût  s'attendre  de  la  part  d'une 
puissance  capable,  après  trente  ans  de  démentis  donnés 
par  la  nature  à  l'absurde  principe  delà  souveraineté  du 
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penpie,  de  consacrer  en  tète  de  ses  institutions  ce  prin- 
cipe subversif  de  toutes  les  lois,  qui  avait  fait  couler 
par  torrents  le  sang  des  hommes  et  qui  menaçait  de  les 
ramener  à  la  barbarie  des  premiers  âges;  la  Révolution, 
telle  que  la  France  Tavait  vue  dans  toute  son  horreur, 
était  concentrée  en  Espagne,  elle  s'y  était  rajeunie,  elle 
s'y  était  fortifiée  des  innombrables  communications  que, 
de  toutes  les  parties  du  globe,  ses  anciens  sectateurs 
avaient  ouvertes  avec  elle;  si  on  ne  l'attaquait  dans  ce 
dernier  repaire,  si  on  lui  permettait  de  s'y  développer, 
elle  renverserait  bientôt  toutes  les  digues  qu'on  voudrait 
lui  opposer  et  entraînerait  dans  l'abîme,  avec  les  insti- 
tutions de  la  France,  toutes  celles  du  monde  civilisé. 
M.  de  Polignac  affirma  aussi  qu'il  n'était  pas  un  peu- 
ple, pas  un  trône  qui  ne  fût  menacé  par  la  révolution 
espagnole,  et  qu'il  fallait  qu'elle  reculât  ou  que  la 
civilisation  pérît.  Il  dit  que  la  doctrine  de  la  non-inter*^ 
vention  avait  certainement  quelque  chose  de  spécieux, 
qu'elle  avait  pu  être  applicable  alors  que  les  n^itions, 
séparées  par  leurs  lois,  par  leurs  usages  et  plus  encore 
par  l'absence  de  moyens  de  communication,  n'avaient 
pas  à  craindre  que  les  troubles  d'un  autre  pays  altéras- 
sent leur  tranquillité  intérieure,  mais  que  maintenant 
les  progrès  de  la  civilisation,  la  facilité  des  relations  en- 
tre les  diverses  contrées  et  surtout  la  transmission  ra- 
pide de  la  pensée  par  le  moyen  de  Timprimerie  ayant 
en  quelque  sorte  réuni  toutes  les  nations  en  un  seul 
corps  de  société,  il  en  résultait  pour  chacune  d'elles  des 
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devoirs  doot  raccomplissement  ou  la  violation  intëresh 
sait  le  corps  social  tout  entier.  La  conséquence  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses,  c'était  qu'une  nation  ne  pouvait 
détruire  les  rapports  qui  Punissaient  aux  autres  sans 
que  celles-ci  eussent  le  droit  d'en  exiger  le  rétablisse- 
ment. Sans  doute^  ce  droit  n'empêchait  pas  chaque  État 
de  modifier  ses  institutions  dans  son  intérêt  particulier, 
mais  à  condition  que  la  tranquillité  des  autres  États  n'en 
recevrait  aucune  atteinte,  et  si  les  changements  adop- 
tés la  mettaient  en  péril,  ces  États  étaient  autorisés  à  s'y 
opposer^  à  étouffer  dans  son  principe  l'incendie  qui  les 
menaçait.  L'intervention  était  donc,  dans  certaines  cir- 
constances, l'usage  d'un  droit  légitime;  il  ne  s'agissait 
que  de  savoir  si  ces  circonstances  existaient,  et 
M.  de  Polignac  essaya  de  le  prouver  en  peignant  des  plus 
sombres  couleurs  la  situation  de  l'Espagne  et  de  son  roi. 
Le  duc  de  Broglie,  dans  un  des  plus  beaux  discours 
quUl  ait  prononcés,  combattit  de  toutes  ses  forces  le 
principe  de  l'intervention  et  réfuta  avec  une  logique 
pressante  les  arguments  mis  en  usage  pour  justifier  celle 
qu'on  voulait  exercer  en  Espagne.  Il  nia  que  l'état  de 
ce  pays  fût,  en  effet,  dangereux  pour  la  France,  et  que 
le  gouvernement  espagnol  eût  provoqué  par  ses  actes 
l'agression  qu'on  préparait  contre  lui.  Il  nia  également 
que  Ferdinand  VII  et  sa  famille  fussent  dans  la  situation 
dangereuse  où  on  affectait  de  les  présenter.  Il  se  refusa, 
d'ailleurs,  à  admettre  cette  solidarité  d'honneur  et  de 
dignité  que  l'on  prétendait  établir  entre  deux  maison*^ 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  293 

régnantes,  et  dont  résulterait  pour  tous  les  souverains 
descendus  des  mêmes  ancêtres  le  droit  de  venger  les  in- 
jures réelles  ou  supposées  les  uns  des  autres,  solida- 
rité qui,  si  elle  existait,  ferait  des  alliances  entre  les 
maisons  royales  un  véritable  fléau  pour  les  peuples. 
Après  avoir  démontré  que  la  guerre  projetée  était 
une  guerre  de  principe,  de  doctrine,  «  quel  est,  i  dit- 
1  il,  f  ce  principe  qui  doit  nous  embraser  d'un  saint 
»  zèle?...  Quelle  est  cette  doctrine  qui  doit  illuminer 
»  soudain  les  Français,  les  arracher  au  repos  et  à  leurs 
»  foyers  et  les  précipiter  en  avant  en  criant  :  Dieu  le 
1  veut?  Ca  principe,  le  voici  :  entrevu  de  très-bonne 
»  heure,  lors  même  de  la  formation  de  la  Sainte-Alliance, 
1  par  des  esprits  clairvoyants,  il  a  été  déposé  par  elle 
»  dans  la  circulaire  de  Laybach  et  mis  à  exécution  en 
i  son  nom  sur  Naples  et  sur  le  Piémont.  Reproduit  sans 

>  détour  au  congrès  de  Vérone,  il  a  été  recueilli  par  les 
•  ministres  du  roi  de  France  qui  l'ont  placé  dans  la 
»  bouche  de  leur  auguste  maître  à  l'ouverture  de  la 
»  session.  Le  voici,  dis-je,  dépouillé  du  langage  empha- 
»  tique  et  doucereux  qui  l'enveloppe,  réduit  à  son  sens 
»  positif.  Toute  révolution,  quelle  qu'elle  soit,  est  non- 
»  seulement  un  désordre  à  l'égard  du  gouvernement  qui 
1  la  subit;  c'est  une  attaque  contre  la  civilisation  en 
»  général.  Tout  peuple  qui  revendique  des  droits,  une 
»  liberté  que  son  gouvernement  lui  refuse,  est  un  peu- 

>  pie  de  forbans,  de  pirates,  qui  doit  être  mis  au  ban  de 
1  rEqrope.  Les  constitutions  n'ont  de  source  légitime 
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que  le  pouvoir  absolu.  Le  pouvoir  absolu  les  donne 
quand  il  lui  platt,  telles  qu'il  lui  platt.  S'il  n'en  donne 
point,  les  peuples  n'en  auront  point.  Tout  gouverne- 
ment issu  d'une  révolution  est  un  monstre  qu'il  faut 
étouffer  dès  qu'on  le  peut.  Et  ceci  nous  est  enseigné 
sans  restriction,  sans  limites,  sans  réserve.  Point  de 
distinction  entre  une  révolution  et  une  autre;  quel- 
que injuste,  quelque  oppressif,  quelque  destructeur 
des  droits  et  du  bonheur  de  l'humanité  que  puisse  être 
un  gouvernement,  quelque  sages,  quelque  modérés, 
quelque  prudents  que  puissent  être  des  réforma- 
teurs....  ils  sont  enveloppés  dans  le  même  anathème. 
Washington  ne  vaut  pas  mieux  que  Catilina; 
nulle  différence  entre  Guillaume  Tell  et  le  farou- 
che scélérat  qui  conduisait  les  sections  au  31  mai 
et  au  iO.  août...  entre  le  prince  d'Orange,  libéra- 
teur des  Pays-Bas,  et  Robespierre  ou  Babeuf. 
....  Ce  n'est  pas  tout.  Envers  un  gouvernement  né 
d'une  révolution^  il  n'est  aucune  obligation  qu'on 
doive  regarder  comme  sacrée.  Un  souverain  qui  prête 
serment  à  une  constitution  qu'il  n'a  pas  faite  lui- 
même  n'est  pas  tenu  de  son  serment.  Des  souverains 
étrangers  qui,  volontairement,  librement,  se  sont  éta- 
blis en  rapport  avec  ce  gouvernement,  ne  sont  pas  liés 
parla  foi  des  traités...  Aucun  laps  de  temps  ne  pres- 
crit.... On  peut  reconnaître  de  tels  gouvernements, 
même  en  termes  formels,  même  pendant  des  années; 
OQ  peut  les  encourager  et  les  caresser  tant  qu'en  y 
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tronre  son  intérêt;  dès  qne  cet  intérêt  cessé,  on  est 
en  droit  de  les  renier  et  de  les  détruire.  Tel  est,  mes- 
sieurs, le  principe  raisonnable,  humain,  magnanime, 
que  les  puissants  de  la  terre  ont  entrepris...  de  mettre 
en  lumière;  telle  est  la  doctrine  pour  laquelle  nous 
devons...    nous  prendre    d'enthousiasme...     nous 
qui  devons...  à  cette   révolution,  quels  que  soient 
d'ailleurs  ses  erreurs  et  ses  crimes,  et  les  lois  qui 
nous    régissent,   et  la   plupart  des   établissements 
publics  qui   font  noire  gloire  et  notre  prospérité. 
....  Si  les  Espagnols,    en    repoussant  aujourd'hui 
cette  agression,  sont  des  rebelles  ou  des  traîtres,  qu'a- 
vdus-nous  été  pendant  trente  ans?...  Si,  sur  les  dé- 
bris du  droit  des  gens  qui  règle  les  rapports  des  nations 
entre  elles,  je  voulais  inaugurer  audacieusement  le 
droit  de  la  force,  c'est  le  principe  énoncé  par  la  Sainte- 
Alliance  que  j'invoquerais.  Si,  sur  les  débris  du  droit 
public  qui  règle,  dans  chaque  État,  les  rapports  du 
souverain  et  des  sujets,  je  voulais  établir  audacieuse- 
ment le  droit  de  la  force, c'est  la  doctrine  de  la  Sainte- 
Alliance  que  je  mettrais  en  avant.  *  M.  de  Broglie  fit 
voir  ensuite  qu'un  tel  principe  pourrait,  au  besoin,  ser- 
vir de  prétexte  aux  attaques  les  plus  injustes  contre  tous 
les  États,  puisqu'il  n'était  pour  ainsi  dire  pas  un  gouver^ 
nement,  surtout  un  gouverneuient  constitutionnel,  qui 
ne  remontât  à  une  révolution,  11  fit  voir  également  que, 
dans  rintérieur  des  États,  ce  principe ,  qui  ne  différait 
en  rien  du  dogme  insensé  du  droit  divin,  ne  laissait 
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auciin  refuge  aux  peuples  contre  Tarbitraire  des  gouver- 
nements; qu'attribuant  au  roi  le  droit  d'abolir,  par  sa 
seule  volonté,  le  droit  public  de  son  pays,  de  lui  en  sub- 
stituer un  autre  ou  de  ne  lui  en  substituer  aucun,  il  faisait 
disparaître  de  la  terre  le  droit  de  résistance  à  la  tyrannie. 
C'est  avec  un  profond  regret,  •  ajouta-t-il,  t  que  je 
prononce  ces  paroles.  Je  sais  que  je  marche  sur  des 
charbons  ardents...  Je  sais  que  ce  droit  délicat  et  ter- 
rible qui  sommeille  au  pied  de  toutes  les  institutions 
humaines  comme  leur  triste  et  dernière  garantie,  ne 
doit  pas  être  invoqué  légèrement...  que,  surtout  à 
l'issue  des  grandes  commotions  politiques,  la  pru- 
dence conseille  de  n'en  pas  frapper  incessamment  l'o- 
reille des  peuples  et  de  le  laisser  enseveli  sous  un  voile 
que  la  nécessité  seule  ait  le  droit  de  soulever.  Je  suis 
prêt...  à  me  conformer  aux  conseils  de  la  prudence, 
mais  c'est  à  celte  condition,  pourtant,  qu'on  ne  pré- 
tendra pas  me  contraindre  à  proclamer  qu'un  tel  droit 
n'existe  pas,...  à  approuver  par  mes  paroles,  à  tolé- 
rer par  mon  silence,  à  sceller  du  sang  de  mes  conci- 
toyens des  maximes  de  pure  servitude.  Car  enfin,  ce 
droit  de  compter  sur  soi-même  et  de  mesurer  son 
obéissance  sur  la  justice,  la  loi  et  la  raison,...  c'est 
notre  patrimoine  à  tous,  c'est  l'apanage  de  l'homme 
qui  est  sorti  libre  et  intelligent  des  mains  de  son  Créa- 
teur;... l'honneur  de  notre  race  en  dépend.  Les  plus 
beaux  souvenirs  de  la  race  humaine  se  rattachent  à 
ces  époques  glorieuses  où  les  peuples  qui  ont  civilisé 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  297 

le  monde...  ont  brisé  leurs  fers,  attesté  leur  grandeur 
morale  et  laissé  à  la  postérité  de  magnifiques  exem* 
pies  de  liberté  et  de  vertu.  Et  lorsque,  des  hauteurs 
où  cette  pensée  vous  transporte,  on  abaisse  ses  re- 
gards sur  l'état  actuel  de  l'Europe,  lorsqu'on  songe 
que  ce  sont  ces  mêmes  cabinets  que  nous  avons  vus 
pendant  trente  ans  si  complaisants  envers  tous  les 
gouvernements  nés  de  notre  révolution,  qui  ont  suc- 
cessivement traité  avec  la  Convention,  recherché 
Tamitié  du  Directoire,  recherché  Talliance  du  dévas- 
tateur du  monde...  qui  viennent  maintenant,  grave- 
ment, de  leur  souveraine  science  et  pleine  autorité^ 
flétrir  de  noms  injurieux  la  cause  pour  laquelle 
Hampden  est  mort  au  champ  d'honneur  et  lord 
Russell  sur  Véchafaud,  en  vérité,  le  sang  monte  au 
visage.  »  Répondant  ensuite  à  M.  de  Chateaubriand 
qui,  devant  la  Chambre  des  députés,  pour  démontrer  la 
nécessité  et  la  justice  de  la  guerre,  s'était  prévalu  de  la 
probabilité,  de  la  presque  certitude  qu'une  analogie  do 
situation  conduirait  les  révolutionnaires  espagnols  à  re- 
produire toutes  les  horreurs  de  la  révolution  française, 
M.  de  Broglie  fit  justice  de  cette  étrange  prévision  qui 
supposait  que  le  genre  humain  était  destiné  à  tourner 
perpétuellepient  dans  un  même  cercle  de  fureurs  et  de  for- 
faits etque,  parce  qu'on  penserait  qu'un  homme  sur  lequel 
on  n'avait  aucune  autorité,  contre  lequel  on  n'avait  dans  le 
présent  aucun  grief  à  alléguer,  pourrait  commettre  un 
jour  quelque  crime,  on  avait  dès  à  présent  le  droit  de  le 
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saisir  et  de  l'exterminer.  Sans  nier  que  des  excès  inexcu- 
sables eussent  été  commis  en  Espagne^  il  soutint  qu'ils 
n'avaient  eu  lieu  que  depuis  le  moment  où  les  déclara- 
tions des  puissances  étrangères  et  les  armemonts  de  la 
France  étaient  venus  exaspérer  les  esprits,  et  que  jus- 
qu'alors la  marche  de  la  révolution  espagnole  avait  été 
marquée  d'un  caractère  de  modération  et  d'équité  qu'au- 
cune autre,  peut-être,  ti'avait  présenté  au  même  degré. 
11  fit  remarquer  etifln  qu'avant  les  événements  de  l'île 
de  Léon^  sous  le  règne  absolu  de  Ferdinand  VII,  l'Es- 
pagne était  en  proie  à  des  maux,  à  des  excès  non  moins 
grands  que  ceux  qu'on  déplorait  maintenant,  que  cepen- 
dant le  gouvernement  français  n'avait  pas  cru  alors  de- 
voir interposer  sa  médiation  et  ses  armes  entre  des  mi- 
nistres coupables  et  un  peuple  au  désespoir,  par  res- 
pect, sans  doute^  pour  le  principe  sacré  de  l'indépen- 
dance des  États,  et  qu'il  ne  fallait  pas  qu  on  pût  dire 
un  jour  que  ce  gouvernement,  indifférent  aux  crimes 
commis  de  sang- froid  par  le  despotisme,  n'avait  eu  d'in- 
dignation que  pour  les  excès  et  les  désordres  qui  accom- 
pagnaient les  efforts  tentés  au  nom  de  la  liberté. 

Ce  discours,  éloquente  expression  du  sentiment  pro- 
fond de  la  liberté  et  de  la  justice,  ne  pouvait  rester  sans 
réponse.  Le  duc  de  Fitz-James  essaya,  dans  la  séance 
du  lendemain,  d'en  détruire  l'effet.  Il  avoua  d'abord 
qu'au  moment  où  s'était  élevée  cette  grande  question  de 
la  paix  et  de  la  guerre,  ses  vœux  avaient  été  pour  la  paix, 
L'Espagne,  alors,  u'avait  pas  encore  franchi  les  limites 
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qui  séparent  Tordre  du  désordre,  la  justice  de  la  viola- 
lion  de  là  loi,  l'état  civilisé  de  Tétat  d'anarchie  ;  la 
France  n'avait  pas  encore  repris,  au  congrès  de  Vérone, 
son  indépendance  et  sa  dignité  ;  mais,  depuis  le  discours 
du  trône,  la  discussion  dans  les  deux  Chambres  avait 
dessillé  les  yeux  du  public.  M.  de  Fitz-James  lui-même 
avait  vu  ce  qu'on  cherchait  dans  la  paix^  ce  qu'on  crai- 
gnait dans  la  guerre,  et  son  opinion  s'était  fixée.  «  La 
guerre,  »  dit-il,  c  est  un  désordre,  et,  sous  ce  rapport, 
ceux  qui  la  combattent  aujourd'hui  ne  la  redoutent 
pas  autant  qu'ils  le  disent.  Mais  c'est  à  une  révolution 
que  cette  guerre  sera  faite,  et,  sous  ce  rapport,  ils  en 
blâment  le  principe.  N'ont-ils  pas  déclaré...  qu'aucun 
sacrifice  ne  leur  coûterait  pour  une  guerre  entreprise 
Contre  la  Sainte-Alliance?...  On  se  rappelle  avec 
quelle  ardeur,  à  une  époque  récente,  ils  pressaient  le 
gouvernement  de  soutenir  l'insurrection  dii  Pélopo- 
nèse,  quoiqu'alors  nous  dussions  avoir  pour  ennemie 
cette  même  Angleterre  aux  pieds  de  laquelle  ils  se 
prosternent  aujourd  'hui,  et  pour  allié  cet  empereur 
des  Scythes  auquel  ils  prodiguent  les  injures  les  plus 
grossières.  Mais  une  révolution  à  défendre,  une  in- 
surrection à  soutenir  excusent  tout  aUx  yeux  de  cer- 
tains politiques.  >  Réfutant  ensuite  l'objection  tirée 
de  l'impopularité  de  la  guerre,  t  trente  ans  de  révo- 
lution^ 9  dit  l'orateur,  «  nous  ont  appris  ce  qu'il  faut 
penéer  de  cette  popularité.  On  fera  arriver  des  péti- 
tions du  commerce  contre  là  guerre  ;  je  m'y  attends. 


300  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

et  je  suis  loio  de  les  désapprouver;  le  commerce  doit 
défendre  ses  iotërèts  qui  sont  toujours  lésés  par  la 
guerre.  Toute  guerre  sera  impopulaire  au  Palais-Royal, 
toute  guerre  sera  populaire  dans  les  casernes;...  mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  nous  décider.  On  ajoute  que 
la  guerre  qui  se  prépare  sera  celle  du  pouvoir  absolu 
contre  la  liberté.  Avant  de  nous  adresser  ce  reproche 
emphatique,  il  eût  fallu  prouver  que  la  liberté... 
existe  encore  en  Espagne,  que  ce  malheureux  pays  a 
été  conquis  à  son  empire,  et  non  à  celui  de  là  plus 
horrible  anarchie...  Quant  à  moi,  je  ne  puis  voir  la 
liberté  en  Espagne  ni  dans  les  arrêts  d'exil  et  de 
proscription  lancés,  non  pas  depuis  les  préparatifs  de 
la  France,  mais  depuis  le  premier  jour  de  la  révolu- 
tion^ contre  quiconque  fut  soupçonné  de  ne  pas  être 
le  partisan  de  ce  système,  ni  dans  les  marteaux  qui 
brisèrent  le  crâne  de  Vinuesa,  ni  dans  la  sentence  du 
malheureux  Elio,  provoquée  par  les  cris  d'une  popu- 
lace effrénée...  ni  dans  la  journée  du  7  juillet,  qui 
précéda  de  trois  mois  la  décision  prise  à  Vérone  contre 
l'Espagne,  ni  môme  dans  la  volonté  exprimée  de  con- 
duire le  Roi  pieds  et  poings  liés  à  Badajoz.  Toute  li- 
berté est  morte  depuis  trois  ans  dans  ce  malheureux 
pays;  elle  ne  ressuscitera  jamais  entre  les  mains  des 
révolutionnaires,  ennemis  déclarés  de  toute  espèce 
de  liberté  en  France  comme  en  Espagne...  J'appel- 
lerai la  guerre  qui  se  prépare  la  guerre  de  la  liberté 
contre  le  pouvoir  absolu  de  la  Révolution,  i  Après 
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d'autres  considérations  sur  les  dangers  de  la  contagion 
morale,  M.  de  Fitz-James,  arrivant  à  ce  qu'avait  dit  le 
duc  de  Broglie  du  droit  de  résistance,  soutint  que  ce 
prétendu  droit  n'était  autre  que  le  droit  de  la  révolte. 
Non,  1  dit-il,  c  le  droit  de  la  révolte  n'est  pas  justi- 
fiable ;  je  le  dis  autant  dans  l'intérêt  des  peuples  que 
dans  celui  des  rois.  Je  n'aime  pas  plus  la  tyrannie 
que  le  noble  pair,*  mais  je  sais  que  la  révolte  aussi 
bien  que  la  tyrannie  n'est  que  l'abus  du  droit  de  la 
force,  avec  cette  différence  que^  sous  un  roi,  la  tyran- 
nie est  viagère,  et  c'est  le  premier  bien  de  la  légiti- 
mité. Le  tyran  passe,  les  lois  restent;  l'État  n'est  pas 
ébranlé,  et  le  peuple  respire  sous  un  nouveau  règne  ; 
au  lieu  que  la  révolte,  comme  elle  est  organisée  au- 
jourd'hui, sapant  toutes  les  institutions,  attaquant 
tous  les  pouvoirs  de  la  société,  enfante  tous  les  désor- 
dres à  la  suite  desquels  les  États  périssent  et  les  peu- 
ples souffrent  sans  espoir  de  guérison...  Les  tyrans, 
grâces  à  Dieu,  sont  une  exception  dans  l'ordre  moral 
comme  les  mauvais  pères  dans  l'ordre  de  la  nature. 
Ainsi  la  tyrannie  explique  la  révolte,  comme  les  mau- 
vais pères  expliquent  les  enfants  dénaturés  et  ne  les 
justifient   pas.  i    Dans   la    suite  de   son  discours, 
M.  de  Fitz-James  essaya  de  faire  une  distinction  entre 
les  révolutions  qui  avaient  fondé  la  liberté  de  la  Suisse 
et  des    Pays-Bas  et  celle  qu'on  prétendait  leur  com- 
parer, et  montra  le  peu  d'analogie  qui  existait  entre 
la  guerre  d'Espagne  de  1808  et  celle  qui  allait  com-* 
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menc^.  Parlant  de  ropposition  qui  semblait  se  mani- 
fester de  la  part  de  TÂngleterre  contre  cette  guerre,  il 
dit  qu'il  ne  pouvait  croire  que  l'Angleterre  voulût  ternir 
la  gloire  qu'elle  s'était  acquise  par  une  lutte  de  trente 
ans  contre  les  principes  révolutionnaires  et  interdire 
aux  autres  puissances  un  droit  dont  elle  avait  elle-même 
fait  usage,  ajoutant  que,  si  elle  élevait  cette  prétention, 
la  France  n'aurait  pas  la  faiblesse  de  s'y  soumettre. 

Après  un  discours  du  comte  Cornudet,  dans  lequel  il 
combattit  violemment  le  projet  de  loi  par  des  motifs  tirés 
de  l'injustice  et  des  dangers  de  l'entreprise,  et  dont  la 
Chambre  refusa  d'ordonner  l'impression,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  voulut  réfuter  les  attaques  de  l'oppo- 
sition, et  il  le  fit,  à  son  ordinaire,  avec  plus  d'éclat  que 
de  solidité.  Il  insista  fortement  sur  les  périls  de  la  conta- 
gion morale.  Il  affirma,  non  sans  raison,  que  la  masse  du 
peuple  espagnol  était  peu  favrorable  à  la  constitution  de 
Cadix.  Forcé  de  reconnaître  qu'en  1793  ce  n'était  pas 
l'Angleterre  qui  avait  attaqué  la  France,  mais  la  France 
qui  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre,  il  essaya  de 
se  faire  une  arme  de  ce  qui  semblait  détruire  son  argu- 
mentation antérieure  :  il  soutint  que,  puisque  l'Angle- 
terre, faisant  une  guerre  défensive,  avait  alors  proclamé 
le  droit  d'intervention  dont  elle  n'avait  pas  besoin  pour 
justifier  sa  conduite,  on  devait  en  conclure  qu'elle  était 
bien  profondément  convaincue  de  l'existence  de  ce  droit. 
Aux  sinistres  prédictions  qui  montraient,  comme  consé- 
quences de  la  guerre,  l'invasion  de  la  France  et  la  perte 


HISTOIRE   DE    LA    RESTAURATION^.  901 

de  ses  libertés,  il  répondit  qae  de  tels  événements  ne 
s'accompliraient  pas  tant  que  lui  et  ses  collègues  seraient 
ministres,  c  Je  passe,  »  dit-il  ensuite,  «  à  Texamen  de 
l'opinion  d'un  noble  duc.  Notre  armée  va  entrer  en 
Espagne^  a-t-il  dit,  pour  livrer  pieds  et  poings  liés  à 
leur  maître  des  sujets  révoltés.  Je  n'accuse  pas  la  bonne 
foi  du  noble  duc;  il  aura  seulement  oublié  que  j'ai  dit 
tout  le  contraire,  que  j'ai  souhaité  aux  Espagnols  une 
liberté  dans  la  mesure  de  leurs  mœurs  et  qui  les  mette 
également  à  l'abri  de  l'anarchie  et  du  despotisme.  Où 
le  noble  duc  a-t-il  vu  qu'on  propose  à  la  France  de 
faire  une  guerre  de  doctrine?  Les  ministres  du  roi 
n'ont  cessé  de  répéter  que  si  nous  étions  obligés  de 
recourir  aux  armes,  ce  n'est  que  parce  que  nos  inté- 
rêts essentiels  sont  compromis,  que  nous  ne  faisons 
point  la  guerre  à  des  institutions,  mais  que  nous  pré- 
tendons nous  défendre  contre  des  institutions  qui  nous 
font  la  guerre.  Le  noble  duc  s'élève  contre  ce  prin- 
cipe, qu'aux  rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner 
des  institutions  aux  peuples,  d'où  il  conclut  que  les 
rois  peuvent  changer  ce  qu'ils  ont  donné  ou  ne  rien 
donner  du  tout,  selon  leur  volonté  ou  leur  bon  plaisir. 
Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  peut  rétorquer  l'argument 
et  que,  si  le  peuple  est  souverain,  il  peut  à  son  tour 
changer  le  lendemain  ce  qu'il  a  fait  la  veille  et  même 
livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  à  un  roi,  comme 
cela  est  arrivé.  Si  le  noble  pair  eût  été  moins  préoc- 
»  cupé,  il  aurait  vu  que  deux  principes  régissent  tout 
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Tordre  social  :  la  souveraineté  des  rois  pour  les  mo- 
narchies, la  souveraineté  des  nations  pour  les  républi- 
ques. Dites,  dans  une  monarchie,  que  le  peuple  est 
souverain,  et  tout  est  détruit;  dites,  dans  une  républi- 
que, que  la  souveraineté  réside  dans  la  royauté,  et 
tout  est  perdu.  On  était  donc  obligé,  sous  peine  d'être 
absurde,  d'affirmer  qu'en  Espagne  les  institutions 
devaient  venir  de  Ferdinand,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
monarchie.  Quant  à  la  manière  dont  il  peut  donner 
ces  institutions,  ou  seul^  ou  d'accord  avec  des  corps 
politiques  reconnus  par  lui  dans  sa  pleine  liberté, 
c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  prétendu  prescrire.  On  n'a 
fait  qu'exprimer  le  principe  vital  de  la  monarchie  et 
exposer  une  vérité  de  théorie.  Le  noble  duc  nous  a 
dit  qu'il  n'admettait  pas  la  solidarité  dans  les  dynasties. 
Il  ne  voit  pas  pourquoi  Louis  XVIII,  petit-fils  de 
Louis  XIV,  secourrait  Ferdinand  VII,  également  des- 
cendant du  grand  roi.  Le  noble  duc  confond  ici  le  Roi 
et  la  royauté;  il  prend  les  hommes  pour  les  choses, 
l'intérêt  privé  pour  l'intérêt  public,  la  famille  pour  la 
monarchie;  tous  les  rois  sont  solidaires,  et  même  jus- 
qu'à Téchafaud.  Le  noble  duc  ne  veut  pas  que  nous 
allions  prévenir  des  crimes  dans  l'avenir;  il  ne  veut 
pas  que  nous  raisonnions  par  analogie.  Ainsi,  que  des 
soldats  révoltés  aient  forcé  un  monarque  prisonnier 
d'accepter  une  constitution  démocratique,  que  des 
massacres  aient  été  commis  dans  les  prisons  de  Madrid 
et  de  Grenade,  que  des  exils,  des  confiscations  aient 
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été  prononcés,  que  des  assassinats  juridiques  aient  eu 
lieu,  qu'une  guerre  civile  soit  allumée  jusqu'aux 
portes  de  Madrid^  par  suite  des  nouvelles  institutions, 
nous  ne  devons  rien  eu  conclure.  Ferdinand  n'a  point 
encore  été  jugé;  on  ne  Ta  encore  menacé  que  de 
déchéance;  il  est  si  libre  qu'il  voyage  peut-être  à 
présent  avec  ses  geôliers,  au  milieu  de  soldats  légis- 
lateurs qui  vont  l'enfermer  dans  une  forteresse.  Il  n'y 
a  rien  à  craindre  :  attendons  l'événement.  Il^résulle- 
rait  de  la  doctrine  de  mon  adversaire  que  Ton  peut 
punir  le  crime,  mais  qu'on  ne  doit  jamais  le  prévenir. 
Selon  moi,  la  justice  est  un  des  principes  éternels  qui 
ont  précédé  le  mal  dans  le  monde;  selon  le  noble  duc, 
c'est  le  mal,  au  contraire,  qui  a  donné  naissance  à  la 
justice.  Il  pose  ainsi  au  fond  de  la  société  une  cause 
permanente  de  subversion,  car  on  n'aurait  jamais  le 
droit  de  venir  au  secours  de  la  société  que  lorsqu'elle 
serait  détruite.  Enfin,  le  noble  duc  est  arrivé  au  faux 
principe  cachée  pour  ainsi  dire,  au  fond  de  son  dis- 
cours. Il  a  lui-même  senti  le  danger  de  la  doctrine 
qu'il  allait  émettre,  car  il  s'est  enveloppé  dans  des 
précautions  oratoires,  de  manière  que,  s'il  n'avait  pas 
eu  la  bonté  de  m'expliquer  sa  pensée,  je  l'aurais  à 
peine  comprise.  Il  nous  a  dit  qu'en  parlant  du  droit 
de  résistance,  il  marchait  sur  des  charbons  ardents;  il 
s'est  trompé  d'expression,  il  a  voulu  dire  sur  des  rui- 
nes. Il  y  a,  messieurs,  des  mystères  en  politique 

comme  en  religion.  Prétendez-vous  les  expliquer,  vous 
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tombez  dans  des  abtmes.  Je  crois  être  aussi  indépen- 
dapt  d'esprit  et  de  caractère  que  le  noble  duc  ;  je  crois 
aimer  autant  que  lui  la  liberté  publique^  je  hais  les 
tyrans,  je  déteste  l'oppression  ;  mais  je  soutiens  que 
discuter  la  doctrine  de  la  résistance,  c'est  s'exposer  à 
bouleyerser  le  monde;  je  soutiens  qu'aucune  société, 
même  une  société  démocratique,  ne  peut  exister  avec 
ce  principe.  Qui  fixera  le  point  où  la  résistance  peut 
commencer?  Si  vous  m'établissez  juge  de  ce  terrible 
droit,  mes  passions,  mes  préjugés,  les  bornes  même 
de  mon  entendement  me  feront  voir  partout  la  tyran- 
nie. Les  lois  me  sembleront  oppressives  quand  elles 
arrêteront  mes  penchants,  et  je  leur  résisterai.  L'ordre 
de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbitraire,  et  je  ne 
l'exécuterai  pas  ;  si  je  résiste,  on  me  résistera  ;  car  le 
droit  est  égal  pour  tous.  Tous  les  désordres,  tous  les 
massacres,  tous  les  crimes  découleront  de  ce  droit  de 
révolte,  et  l'on  arrivera  à  l'anarchie,  qui  n'est  qu'une 
grande  résistance  à  tous  les  pouvoirs...  L'on  en  re- 
viendra à  regretter  ces  temps  où  la  gloire  avait  con- 
damné la  liberté  au  silence.  • 
C'était,  en  réalité,  la  doctrine  de  l'absolutisme  que 
M.  de  Chateaubriand  venait  de  professer  en  y  mêlant  des 
protestations  d'amour  pour  la  liberté.  On  demanda  la 
clôture  de  la  discussion.  La  Chambre  paraissait  fatiguée 
de  sa  longueur.  Cependant,  elle  crut  devoir  encore,  sui- 
vant l'usage,  donner  la  parole  à  un  orateur  de  l'opposi- 
tion pour  répondre  au  ministre.  SI.  de  Ségur,  écartant. 
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comme  dépourvus  de  fondement,  tous  les  motifs  que  l'on 
ayait  présentés  comme  les  causes  déterminantes  de  la 
guerre,  dit  qu'on  était  réduit  à  croire  qu'elle  était  en- 
treprise dans  l'intérêt  des  couveûts,  des  congrégations, 
d'un  clergé  plus  ou  moins  appauvri,  et  pour  faire  rendfe 
i  des  abbayes  des  terres  dont  la  détresse  du  trésor  espa- 
gnol avait  rendu  le  sacrifice  nécessaire,  mais  qu'il  serait 
assez  étrange  que  la  France^  qui  avait  vendu  et  vendait 
encore  tous  les  jours  des  biens  d'origine  ecclésiastique, 
t'armât  pour  rétablir  des  moineë  dans  leurs  possessions, 
et  cela  avec  l'appui  de  la  Prusse  protestante  et  de  la 
Rofsie  schismatique,  tandis  que  les  congrès  europëêfls 
repoussaient  comme  injuste  et  impolitique  l'idée  de  sou- 
tenir un  peuple  généreux  combattant  sous  l'étendard  de 
la  croix  contre  celui  de  Mahomet. 

Avant  qu'on  n'allât  aux  voix,  M.  de  Marbois  déclara 
qu'il  accorderait  le  crédit  demandé,  parce  qu'il  croyait 
que  les  cent  mil lionSf  déjà  dépensés  en  grande  partie, 
ne  pourraient  être  refusés  sans  de  graves  inconvénients, 
mais  qu'il  avait  l'espérance  que  le  prince  généralissime, 
dont  on  connaissait  le  courage,  la  sagesse  et  la  loyauté^  ne 
se  présenterait  pas  sur  les  bords  de  la  Bidassoa  pour  y 
proclamer  un  manifeste  menaçant,  que  Yolivier  serait 
dans  sa  main  et  que  la  paix  ne  serait  pas  troublée.  La 
loi  fut. votée  par  une  majorité  de  112  voix  sur  178. 

Immédiatement  après  le  vote  de  cetle  loi,  la  Chambre 
des  députés  avait  eu  à  s'occuper  de  celle  qui  appelait  au 
ssrvice  territorial  les  soldats  dont  le  service  actif  avait 


808  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

cessé  le  30  décembre  pTécédent.  C'était  la  première 
application  de  la  portion  de  la  loi  de  1818  relative  à  la 
réserve  des  vétérans.  Le  gouvernement  n'avait  cru  de- 
voir user  que  d'une  partie  des  droits  que  cette  loi  lui 
conférait  :  le  projet  ne  rappelait  que  les  soldats  libérés 
du  dernier  contingent  et  laissait  dans  leurs  foyers  ceux 
des  contingents  antérieurs  qui,  rentrés  depuis  plus  ou 
moins  longtemps  dans  la  vie  civile,  avaient  pu  y  former 
des  établissements^  s'y  attachera  des  industries  de  nature 
à  rendre  difficile  de  les  remettre  en  activité  avec  la 
promptitude  convenable.  Par  suite  de  l'état  de  guerre, 
une  ordonnance  royale  suffisait  pour  les  mobiliser  dans 
l'intérieur  de  la  division  militaire  à  laquelle  ils  apparte- 
naient, mais  il  fallait  une  loi  pour  qu'ils  pussent  être 
envoyés  dans  d'autres  parties  du  royaume. 

La  discussion  s'ouvrit,  le  6  mars,  sur  ce  projet. 
34  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  s'étaient 
inscrits  pour  le  combattre,  mais  aucun  ne  se  présenta, 
l'opposition,  coînme  nous  l'avons  vu,  ayant  pris  le  parti 
de  s'abstenir  après  l'expulsion  de  M.  Manuel.  Le  général 
Danthouard  retira  même  un  amendement  qu'il  avait  pro- 
posé. Le  général  Donnadieu,  inscrit  le  premier  pour 
défendre  la  loi,  fut  appelé  à  la  tribune,  f  J'avais,  »  dit-il, 
€  demandé  la  parole  pour  examiner  à  fond  la  conduite 
»  des  affaires  d'Espagne.  J'aurais  rattaché  à  ce.cadre, 
»  déjà  largement  traité  dans  vos  dernières  discussions, 

>  toutes  les  autres  considérations  politiques  qui  ont 

>  amené  la  situation  où  nous  nous  trouvons  et  celle 
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»  dans  laquelle  nous  serons  engagés.  J'aurais  dit  la  vé- 
I  rite  sans  crainte  et  sans  espérance,  mais,  par  un  sen- 
»  timent  qui  n'a  pas  besoin  d'être  justifié  dans  les  cir- 
»  constances  présentes,  je  dois  m'interdire  tout  ce  qui 
•  aurait  le  plus  léger  caractère  d'opposition.  »  Les 
autres  députés  du  côté  droit  qui  s'étaient  inscrits  pour 
la  loi  renoncèrent  également  à  la  parole,  à  l'exception 
de  M.  Lacaze,  de  M.  Glausel  de  Goussergues  et  de  M.  de 
Marcellus  qui  donnèrent  au  projet  une  approbation 
absolue.  11  fut  voté  par  une  majorité  de  231  voix  con- 
tre 18.  Quelques  membres  de  Topposiiion  publièrent  les 
discours  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  prononcer  à  la  tri- 
bune. En  général,  la  question  politique  seule  y  était 
traitée,  mais  le  discours  de  M.  de  Lameth  touchait  surtout 
à  la  question  militaire.  Il  prétendait  qu'appeler  seule- 
ment les  vétérans  de  la  dernière  année,  c'était  violer 
l'égalité. 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  présentant  le  projet  à  la 
Chambre  des  pairs,  expliqua  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
remplir  quelques  vides  laissés  dans  les  garnisons  par  les 
régiments  dirigés  vers  les  Pyrénées,  et  que  ces  vides 
n'étaient  pas  assez  considérables  pour  exiger  des  appels 
plus  nombreux,  que  d'ailleurs,  parmi  les  militaires  des 
contingents  antérieurs,  beaucoup  étaient  mariés,  établis, 
et  qu'on  avait  voulu  rendre  le  sacrifice  demandé  aussi 
peu  onéreux  que  possible  pour  les  familles,  mais  qu'en 
même  temps  on  était  allô  au  devant  des  vœux  que  pour- 
raient former  d*autres  soldats 'de  reprendre  du  service, 
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et  que  des  ayis  publiés  dans  toutes  les  communes  avaieut 
fait  connattre  qu'ils  seraient  admis  dans  la  garde  comîne 
dans  la  ligne,  qu'ils  rentreraient  dans  tous  leurs  droits  à 
l'aTancement  et  à  la  haute  paye,  et  que  lés  sous-oflBcièrs 
conserveraient  leurs  grades. 

Sur  le  rapport  du  général  Maresôot,  qui  èonclût  au 
vote  du  projet,  une  courte  discussion  s'engagea  le 
18  mars.  Ce  fut  un  troisième  débat  sur  la  question  même 
de  la  guerre.  M.  Mole,  considérant  cette  guerre  comme 
injuste  et  dangereuse,  annonça  Tintention  de  voter  con- 
tre les  levées  d'hommes  comme  il  avait  voté  contre  les 

* 

subsides  demandés  pour  la  soutenir.  Il  dit  qu'évidem- 
ment les  ministres  ne  la  voulaient  pas  à  l'époque  où  ils 
laissaient  périr  l'armée  de  la  foi,  où.  ils  brisaient  lesarmeâ 
des  royalistes  espagnols  venant,  après  leur  défaite,  cher* 
cher  uu  asile  en  France^  où  ils  se  séparaieht  de  M.  de 
Montmorency.  La  voulaient-ils  maintenant?  11  en  dont&it. 
Ce  n'était  pas  avec  cent  millions  et  le  rappel  d'une  classe 
de  vétérans  qu'on  pouvait  la  faire.  Peut-être  le  minis- 
tère ne  faisait-il  pas  ce  qu'il  voulait^  ne  disait-il  pas  ce 
qu'il  pensait.  Peut-être  tant  d'alarmes,  de  mesures,  de 
préparatifs  o'avaient-ils  d'autre  but  que  de  conserver 
au  ministère  l'appui  de  la  majorité  pendant  la  session, 
après  quoi  il  se  réservait  de  revenir  à  une  politique  pa- 
cifique. M.  de  Montalembert,  sans  voir  dans  la  révo* 
lution  espagnole  ce  caractère  menaçait  qui,  en  compro- 
mettant la  sûreté  de  la  France,  lui  aurait  donné  le  droit 
d'intertenir,  se  déclara  pour  la  guerre  par  la  raison  que 
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le  pàrli  demitiàDt  dari^  les  (sortes,  obéiisànt  S  d'atôtigleé 
passions,  cherchait  à  détruire  une  âiliaoce  politiqntf 
devenue,  depuis  le  traité  d'Utrecht,  le  peltrimoine  de  la 
couronne  de  France.  Le  général  Digeon,  en  approuvant 
le  projet,  signala  certaines  imperfections  que  présentait^ 
suivant  lui,  la  loi  de  recrutement,  surtout  en  tè  qui  cofi-i 
cernait  la  réserve,  et  appela  sur  ce  point  l'attetitidn  dti 
gouvernement.  La  loi  fut  adoptée  à  la  majorité  àë 
107  voix  sur  188. 

Pendant  que  les  Chambres  mettaient  ainsi  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  les  ressources  qu'il  jugeait  néces- 
saires pour  mener  à  bien  l'expédition  qu'il  avait  en  vtie^ 
bû  en  pressait  les  préparatifs.  Le  lendemain  même  de 
rouverture  de  la  session,  le  Moniteur  avait  publié  la 
liste  des  ofiBciers  généraux  désignés  pour  y  ^prendre  part. 
Ce  n'avait  pas  été  chose  facile  que  de  composer  cette 
liste.  Le  nombre  de  ceux  qui^  dans  les  diverses  opinions^ 
avaient  sollicité  Thonneur  d'en  faire  partie,  était  cott^ 
sidérable.  Le  parti  dominant  aurait  voulu  qu'on  n'y 
admit,  parmi  les  hommes  qui  avaient  servi  sous  l'Em- 
pire, que  ceux  qui  avaient  donné  depuis  des  gages  écla- 
tants de  leur  dévouement  à  la  royauté,  mais  le  due 
d'Angouléme,  chargé  du  commandement  en  chef  et  qui^ 
pdf  conséquent,  ne  pouvait  manquer  d'exercer  une 
grande  influence  sur  les  choix,  résista  de  toutes  ses 
forces  à  ces  tendances  exclusives  :  selon  lui,  il  fallait^ 
avant  tout,  des  militaires  capables,  expérimentés,  dont 
le  nom  inspirât  confiance  et  effaçât  le^  éemèitès  traces 
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des  anciennes  divisions.  Secondé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  en  qui  l'expérience  et  les  souvenirs  du  général 
de  la  République  et  de  TEmpire  l'emportèrent  cette  fois 
sur  les  entraînements  de  l'homme  de  parti,  il  réussit, 
non  pas  à  écarter  des  cadres  de  son  état-major  tous  ceux 
qu'il  eût  voulu  en  tenir  éloignés,  mais  au  moins  à  y 
faire  entrer  des  hommes  qui,  malgré  leur  incontestable 
mérite,  étaient  vus  de  très-mauvais  œil  par  les  ultra- 
royalistes. A  côté  des  noms  de  MM.  d'Autichamp  et  de 
La  Rochejaquelein,  du  prince  d'Hohenlohe,  petit  souve- 
rain allemand  qui  s'était  attaché  à  la  cause  royaliste  au 
temps  de  l'émigration  et  avait  pris  depuis  du  service  en 
France,  de  beaucoup  d'autres  recommandés  surtout  par 
leur  naissance,  par  Texaltation  de  leurs  sentiments  po- 
litiques et  par  des  services  d'émigration,  des  généraux 
Ganuel  et  Donnadieu,  qui,  comme  je  l'ai  expliqué,  étaient 
parvenus  à  se  faire  bien  venir  dans  un  monde  dont  leurs 
antécédents  semblaient  devoir  les  séparer  à  jamais,  on 
voyait  sur  la  liste  ceux  de  plusieurs  généraux  employés 
pendant  les  Cent  Jours,  tels  que  les  comtes  Molitor  et 
Guilleminot.  Deux  maréchaux  de  l'Empire  qui,  sans 
compter  parmi  les  plus  éminents,  avaient  de  glorieux 
souvenirs,  les  maréchaux  Moncey  et  Oudinot,  furent 
appelés  à  prendre  des  commandements  dans  l'armée  qui 
se  formait.  Le  duc  de  Bellune  aurait  vivement  désiré  en 
être  le  major-général,  mais  le  duc  d'Angoulême  se  re- 
fusa absolument  à  l'accepter  comme  tel.  Outre  que  les 
sentiments  politiques  de  ce  ministre  lui  convenaient  peu^ 
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il  ne  voulait  pas  avoir  auprès  de  lui,  en  cette  qualité, 
un  maréchal  de  France  qui,  ayant  commandé  en  chef  et 
remplissant  en  ce  moment  des  fonctions  ministérielles, 
prétendrait  le  diriger  et  recueillerait  assez  naturellement  . 
rhonneur  du  succès.  On  avait  pourtant  pensé  au 
maréchal  Macdonald,  dont  le  caractère  était  respecté 
de  tous  les  partis,  mais  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  en 
ce  moment  un  service  actif.  Sur  la  demande  du  prince, 
les  fonctions  de  major-général  furent  conférées  au  géné- 
ral Guilleminot,  alors  directeur  du  dépôt  de  la  guerre, 
ofiBcier  d'une  grande  habileté,  mais  à  qui  les  royalistes 
ne  pardonnaient  pas  d'avoir  fait  partie  de  l'armée  de 
Waterloo.  M.  de  Vitrolles  se  vante  cependant,  dans  ses 
Mémoires,  d'avoir  suggéré  ce  choix.  Le  duc  d' Angoulème 
refusa  aussi  de  placer  auprès  de  sa  personne  le  général 
Donnadieu. 

Bien  qu'il  y  eût,  sans  aucun  doute,  dans  l'état-major 
de  l'armée  des  Pyrénées,  tel  qu'on  venait  de  le  compo  - 
ser,  des  hommes  d'un  grand  mérite,  il  est  à  remarquer 
qu'on  n'y  voyait  figurer  qu'en  très-petit  nombre  ceux 
qui,  pendant  les  guerres  de  TEmpire,  avaient  paru  au 
premier  rang,  soit  parmi  les  maréchaux,  soit  parmi  \ei 
généraux  divisionnaires.  Cela  s'explique  par  cette  cir- 
constance,  que  ceux-ci,  pour  la  plupart,  appartenaient 
à  une  nuance  trop  vive  de  l'opposition  pour  que  la  tolé- 
rance même  du  duc  d'Angoulème  pût  s'étendre  jusqu'à 
eux,  et  que  plusieurs  s'étaient  même  prononcés  contre 
la  politique  de  la  guerre  avec  une  violence  qui  ne  per* 
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mettait  pas  de  les  employer  à  la  conduire.  Il  en  était 
aussi  dont  le  nom  eût  rappelé  en  Espagne  des  souvenirs 
qu'il  n'était  pas  bon  d'évoquer. 

L'effectif  de  l'armée  française  progressivement  aug- 
menté par  le  duc  de  Bellune  depuis  que  les  chances 
de  la  guerre  étaient  devenues  plus  probables,   s'était 
élevé,  depuis  la  fin  de  Tannée  précédente,  de  165,000 
hommes  à  241,000.  Sur  ce  nombre,  près  de  90,000  se 
tenaient  prêts  à  pénétrer  en  Espagne.  Du  côté  de  Bàyonne 
se  trouvaient  trois  corps  d*armée  placés  sous  les  ordres 
du  maréchal  Oudinot,  du  général  Molitor  et  du  prince 
d'Hohenlohe^  et  un  corps  de  réserve,  composé  principa- 
lement de  garde  royale  et  de 'gardes  du  corps,  qui  avait 
pour  commandant  en  chef  le  général  Bordesoulle,  à  qui 
le  général  de  Bourmont  était  subordonné. |Ces  quatre 
corps,  formant  ensemble  plus  de  60,000  hommes,  de- 
vaient agir  sous  la  direction  immédiate  du  duc  d'Angou- 
lême.  A  l'autre  extrémité  des  Pyrénées^  du  côté  de  Per- 
pignan, un  autre  corps  que  des  renforts  portèrent  plus 
tard  à  plus  de  30,000  hommes  devait  envahir  la  Cata- 
logne au  moment  où  le  reste  de  l'armée  entrerait  dans 
les  provinces  basques.  C'était  le  maréchal  Moncey  qui 
le  commandait,  et,  par  suite  de  son  éloignement,  il  devait 
avoir  une  indépendance  d'action  beaucoup  plus  grande 
que  les  commandants  des  corps  placés  sous  les  yeux  du 
généralissime.  Tout  cela  faisait  un  ensemble  de  138  ba-' 
taillons  et  de  133  escadrons,  avec  78  pièces  d'artillerie. 
Le  général  Tirlet  commandait  l'artillerie  et  le  génàral 
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Dode  de  La  Ërunerie  le  génie.  Enfin,  des  divisions  de 
royalistes  espagnols,  ayant  pour  chefs  principaux  le 
baron  d'ÉroIes,  les  généraux  d'Espagne,  Quesada,  Longa 
et  Charles  O'Donnell,  les  unes  guerroyant  déjà  dans  la 
péninsule,  les  autres  achevant  de  se  foriiier  et  de 
s'organiser  sur  le  territoire  français,  attachées  aux  diffé- 
rents corps  de  l'armée  du  duc  d'Ângouléme,  devaient 
seconder  ses  mouvements.  Il  est  difficile  d'apprécier 
exactement  la  force  de  ces  divisions  qu'on  a  évaluée  à 
30,000  hommes. 

Les  préparatifs  matériels,  ceux  des  transports,  des 
approvisionnements,  se  poursuivaient  aussi  avec  une  appa- 
rence d'activité,  mais  l'administration  de  la  guerre  y 
portait  une  inexpérience  et  une  maladresse  qui  devaient 
les  rendre  très-coùteux.  M.  Ouvrard  avait  offert  ses 
services  pour  ce  qui  concernait  les  vivres  et  les  four- 
rages. Le  ministre  les  avait  refusés,  préférant  confier 
jce  service  à  des  agents  officiels,  mais,  au  lieu  de  s'adresser 
aux  plus  habiles,  la  coterie  qui  le  dominait  trop  souvent 
se  préoccupa  exclusivement  des  opinions  politiques  de 
ceux  qui  allaient  être  chargés  de  veiller  à  la  subsistance 
de  Tannée.  M.  Sicard,  honnête  homme,  mais  de  peu  de 
tête  et  d'une  capacité  médiocre,  fut  nommé  intendant 
général.  L'entreprise  des  vivres-viandes,  et  celle  des 
transports  militaires  furent  données  à  deux  hommes  sans 
ressources  personnelles,  peu  propres,  par  conséquent,  à 
faire  face  aux  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter,  ntiais 
qui,  appuyés  par  de  puissants  protecteurs,  espéraient  y 
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faire  de  grands  bénéfices.  L'on  d'eux  n'était,  dit- on, 
que  le  prèle-nom  d'Ouvrard  et  l'autre  ne  tarda  pas  à  le 
devenir.  Nous  verrons  les  graves  conséquences  qu'en- 
traînèrent de  pareils  choix. 

La  guerre  n'était  plus  seulement  certaine,  inévitable; 
il  était  évident  qu'elle  allait  commencer.  En  Angleterre, 
rirritation  des  esprits  semblait  s'accroître.  La  cause  de 
l'Espagne  y  était  très-populaire.  J'ai  raconté  l'accueil 
triomphal  dont  l'envoyé  d'Espagne  à  Paris,  le  duc  de 
San  Lorenzo,  avait  été  l'objet  de  la  part  du  peuple  an-  ' 
glais  lorsqu'obligé  de  quitter  la  France  il  s'était  retiré 
à  Londres.  Peu  de  jours  après,  un  grand  dîner  lui  fut 
donné  par  souscription  aussi  bien  qu'aux  ministres  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  accrédités  auprès  du  gouvernement 
britannique.  Ils  y  furent  reçus  par  une  députation  où 
figuraient  le  duc  de  Somerset,  le  marquis  de  Lansdowne, 
plusieurs  autres  pairs,  le  président  de  la  Compagnie  des 
Indes,  les  députés  de  Londres  et  d'autres  membres  de  la 
Chambre  des  communes.  Le  président  du  banquet,  lord 
Bentinck^  arriva  bientôt  après,  accompagnant  un  des 
frères  du  Roi,  le  duc  de  Sussex,  qu'on  n'avait  point  in- 
vité, mais  qui  avait  témoigné  le  désir  d'assister  à  cette 
fête.  Les  convives  étaient  au  nombre  de  400.  On  porta 
des  toasts  au  roi  constitutionnel  d'Espagne  et  à  la  nation 
espagnole,  au  roi  de  Portugal  et  à  la  nation  portugaise. 
On  prononça  des  discours  belliqueux.  Le  duc  de  Sussex 
prit  lui-même  la  parole  pour  exprimer  le  vœu  que  la 
France  et  l'Espagne  ne  fassent  pas  unies  par  un  nouveau 
pacte  de  famille. 
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On  ne  parlait,  à  Londres,  que  d'empnints,  de  sous- 
criptions, de  levées  d'hommes  à  faire  poar  soutenir  les 
défenseurs  de  la  constitution  espagnole.  Le  désir  d'en- 
gager le  gouvernement  dans  cette  querelle  se  manifestait 
jusque  dans  le  parlement,  et  il  ne  se  passait  presque  pas 
une  semaine  sans  qu'il  retentît  d'interpellations  de  plus 
en  plus  hostiles  à  la  France.  On  demandait  si  les  minis- 
tres resteraient  tranquilles  spectateurs  de  l'agression 
atroce  qui  se  préparait  contre  l'Espagne.  On  leur  repro- 
chait violemment  d'avoir  manqué  à  leur  devoir  et  trompé 
le  pays  qui  avait  dû  croire,  d'après  leurs  discours,  qu'ils 
voulaient  défendre  l'honneur  de  l'Angleterre  et  l'indé- 
pendance de  l'Espagne;  on  donnait  même  à  entendre  que, 
non  contents  d'assister  tranquillement  à  la  consommation 
d'un  odieux  attentat,  ilsëtaient  allés  au  secours  des  tyrans 
et  des  fanatiques  en  se  chargeant  d'arracher  certaines 
concessions  au  gouvernement  espagnol.  On  en  concluait 
qu'il  n'était  plus  possible  d'accorder  aucune  confiance  à 
un  cabinet  qui  avait  pu  tenir  une  conduite  tout  à  la  fois 
aussi  basse  et  aussi  dégradante,  aussi  impolitique  et  aussi 
absurde.  Le  18  mars,  lord  Lansdowne  à  la  chambre 
haute  et  sir  James  Mackintosh  dans  la  Chambrâmes  com- 
munes réclamèrent  la  communication  des  documents  re- 
latifs aux  négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  l'Angle- 
terre et  les   autres  puissances  au  sujet   des  affaires 
d'Espagne^  et  les  ministres  promirent  de  faire  cette  com- 
munication après  les  vacances  de  Pâques,  avouant,  d'ail- 
leurs, que  toute  espérance  d'une  conciliation  entre  la 
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France  et  l'Espagne  était  perdue  et  ne  dissimulant  pas 
qu'ils  ne  Toyaient  aucane  probabilité  que  TAngleterre 
fftt  impliquée  dans  la  lutte.  Dans  la  Chambre  des  com*- 
munes,  lord  John  Russell,  sir  Robert  Wilson  et  d^autres 
membres  de  ropposition  sommèrent  M.  Canning  de  dé- 
clarer si,  dans  les  traités  auxquels  l'Angleterre  ayait  pris 
part,  il  existait  quelque  stipulation  qui  obligeât  le  gou- 
vernement britannique,  directement  ou  indirectement,  à 
garantir  à  Liouis  XYHI  et  à  la  dynastie  des  Bourbons  la 
possession  de  la  couronne  de  France.  Affectant  de  croire 
que  la  chute  de  cette  dynastie  pourrait  être  le  résultat 
de  la  guerre  qui  allait,  commencer,  ils  repoussèrent  la 
supposition  que  l'Angleterre,  qui  avait  dépensé  tant  de 
millions  pour  )a  remettre  sur  le  trône  et  qui,  elle-même, 
n'avait  conquis  la  liberté  qu'au  prix  de  deux  révolutiotis, 
pût  vouloir  encore  upe  fois  imposer  à  un  autre  peuple 
un  gouvernement  dont  il  aurait  brisé  le  joug.  Lord  Grey 
posa  la  même  question  en  termes  plus  mesurés  dans  Ja 
chambre  haute.  Les  ministres,  sans  la  traiter  à  fond, 
constatèrent  que  le  seul  engagement  pris  par  l'Angle- 
terre en  181  S,  de  concert  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russiç,  était  celui  d'exclore  du  trône  de  France  Bona- 
parte et  les  siens,  et  que  les  puissances  ne  s*étaient  pas 
obligées  à  prendre  les  armes  pour  repousser  toute  autre 
usurpation  ou  pour  maintenir  sur  le  trône  telle  ou  telle 
famille,  mais  seulement  à  se  concerter,  le  cas  échéant, 
sur  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire. 
Malgré  la  violence  du  langage  de  l'opposition,  malgré 
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ia  malyeillance  plus  contenue  de  celui  que  tenaient 
M,  Ganning  et  iord  Liverpool,  ii  ressortait  clairement  de 
ces  débats  que  l'Angleterre  garderait  la  neutralité.  Le 
chargé  d'afifaires  de  France  croyait  savoir  que  M.  Gan- 
niog  avait  été  d'abord  d'un  autre  avis,  mais  qu'il  avait 
dû  céder  à  l'opinion  de  la  majorité  du  Gonseil.  Les  mi- 
nistres, appartenant  pour  la  plupart  au  plus  p^rtorysme, 
voyaient  sans  doute  avec  déplaisir  l'influence  que  les 
événements  qui  se  préparaient  pouvaient  donner  à  la 
France  dans  les  affaires  d'Espagne,  mais  ce  déplaisir 
n'allaitpasjusqu'àcontre-balancer complètement  la  crainte 
et  Taversion  que  leur  inspirait  la  révolution  espagnole. 
Plusieurs  d'entre  eux  faisaient  ouvertement  des  vœux 
paurqué  la  France,  en  se  hâtant  de  commencer  les  hos- 
tilités, mit  fin  à  une  situation  embarrassante;  ils  ne  le 
cachaient  pas  même  à  M.  de  Marcellus^  et  l'un  d'eux  lui 
rappela  qu'en  1821,  au  moment  où  se  préparait  dans  le 
Parlement  une  motion  violente  en  faveur  des  Napolitains, 
la  nouvelle  de  l'entrée  des  Autrichiens  à  Naples  étant 
arrivée  à  l'improviste,  il  n'avait  plus  été  question  de 
rien.  Les  sentiments  et  le  langage  du  Roi  étaient  en  accord 
avec  ceux  de  la  majorité  du  Cabinet. 

On  peut  douter  qu'alors  même  que  M.  Ganning  eût 
été  maître  absolu  de  la  politique  de  l'Angleterre,  il  se 
fût  décidé  à  venir,  par  des  moyens  matériels,  au  secours 
des  constitutionnels  espagnols.  Les  rapports  qu'il  rece- 
vait de  sir  William  A'Court  sur  l'état  de  l'Espagne  ne 
lui  permettaient  pas  de  compter,  delà  part  de  ce  pays,  sur 
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le  concours  puissant  qui  .;^avait  tant  contribué,  dans  la 
guerre  précédente,  aux  succès  du  duc  de  Wellington.  A 
cette  époque,  d'ailleurs,  tous  les  vœux  de  l'Europe  con- 
tinentale étaient  en  faveur  de  TAngleterre  défendant 
rindépendance  des  nations,  et  si  Talliance  des  gouverne- 
ments lui  avait  fait  défaut  pendant  quelque  temps,  ils 
n'avaient  pas  tardé  à  venir  à  son  aide.  Elle  ne  pouvait 
s'attendre  à  rien  de  pareil  en  1823.  L'empereur  Alexan- 
dre exprimait  pour  le  succès  de  l'expédition  française  les 
vœux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères.,  L'Autriche  et  la 
Prusse  ne  témoignaient  sans  doute  pas  en  faveur  de  la 
France  un  empressement  aussi  cordial  ;  ce  n'était  pas 
sans  une  jalousie  et  un  déplaisir  secrets  qu'elles  voyaient 
ce  qui  pouvait  augmenter  son  influence,  mais'leur  atti- 
tude était  telle  que  le  cabinet  des  Tuileries  pouvait  le 
désirer.  La  haine  de  la  Révolution,  la  crainte  de  mécon- 
tenter la  Russie,  faisaient  plus  que  balancer  en  elles  l'ac- 
tion de  celte  malveillance  occulte,  et  liées,  d'ailleurs, 
par  leurs  engagements  de  Vérone,  on  ne  peut  guère  dou- 
ter qu'elles  n'eussent  suivi,  dans  Toccasion,  avec  moins 
de  vivacité  peut-être,  l'exemple  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg.   Un  article  du  journal  officiel  de  M.  de 
Metteroich,  Y  Observateur  autrichien,  ayant  produit 
une  sensation  assez  vive  parce  qu'on  avait  cru  y  voir 
l'indication  d'une  pensée  de  neutralité  de  la  cour  de 
Vienne,  M.  Canning  s'était  persuadé  qu'on  pouvait  dé- 
tacher cette  cour  de  l'alliance  continentale,  et  il  s'était 
hâté  d'envoyer  un  courrier  à  Vienne  pour  demander 
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à  cet  égard  des  explications,  mais  la  réponse  de  M.  de  Met- 
ternich  dissipa  cette  illusion  :  dans  une  dépêche  écrite 
d'un  ton  calme  et  positif,  il  rappela  que,  depuis  trente 
ans,  rAutriche  combattait  les  révolutions,  que,  con- 
trainte quelque  fois  par  des  circonstances  plus  fortes  que 
sa  volonté  d'abandonner  ce  système,  elle  l'avait  toujours 
repris  dès  qu'elle  l'avait  pu,  et  il  déclara  que  maintenant 
son  appui  moral  et  matériel  était  acquis  à  la  France  qui 
combattait  pour  tous. 

La  position  de  M.  Canning  devenait  pénible.  Malgré 
toutes  les  ressources  de  son  brillant  esprit,  il  ne  pouvait 
dissimuler,  dans  ses  entretiens  avec  le  chargé  d'affaires 
de  France,  la  contrariété,  l'humiliation  qu'il  éprouvait 
de  l'impuissance  où  il  se  trouvait  réduit,  et  ses  argu- 
ments ingénieux  autant  que  subtils  ne  réussissaient  pas 
à  concilier,  avec  les  propos  menaçants  qu'il  tenait  encore 
naguère,  la  politique  que  les  circonstances  lui  comman- 
daient. Renonçant    enfin  à  des  tentatives  de  médiation 
qui  n'avaient  plus  aucune  chance  de  succès,  il  écrivit, 
le  31  mars,  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  une 
dépêche  dont  ce  dernier  devait  donner  connaissance  au 
gouvernement  français,  et  dans  laquelle,  après  avoir  ré- 
sumé toute  l'histoire  des  dernières  négociations  depuis 
le  congrès  de  Vérone,  le  ministre  anglais  disait  que  la 
Grande-Bretagne  maintiendrait,  pendant  la  guerre,  une 
stricte  et  invariable  neutralité.  Cette  détermination  y 
était  expliquée  par  les  assurances  réitérées  du  gouver- 
nement français,  qui  ne  permettaient  pas  de  le  soupçon- 
xii  21 
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ner«  soit  d'avcuoe  yue  4'agrapdissemeiit  aux  dépens  de 
l'Espagne  et  de  ses  colonies,  soit  même  du  dessein  d'oc- 
cuper le  territoire  espagnol  d*une  manière  permanente, 
ou  de  contraindre  Sa  Majesté  Catholique  à  prendre  aa- 
cnne  mesure  dérogatoire  à  Tindèpendance  de  sa  couronne 
ou  aui  relations  ei^istantes  avec  d'autres  puissances.  Sir 
Charles  Stiiart  était  d'ailleurs  chargé  de  déclarer  à  M.  de 
Chateaubriand  que  le  gouvernement  britannique  serait 
toujours  prêt  à  employer  ses  bons  offices  pour  terminer 
les  hostilités. 

En  Espagne,  l'agitation  était  grande.  Les  certes,  qui 
avaient  clos,  leS2  février,  leur  session  ordinaire,  se  réuni-' 
rent,  le  1"  mars,  en  session  extraordinaire.  Cette  fois 
encore,  le  Roi  s'élant  refusé  à  assister  en  personne  à  la 
cérémonie,  on  donna  lecture,  en  son  nom,  d'un  discours 
dans  lequel  les  ministres  lui  faisaient  dire  qu'il  était  sa- 
tisfait de  leurs  services.  Ce  jour-là  même,  il  les  congé-? 
diâit  et  leur  donnait  des  successeurs  pour  la  plupart  au^i 
engagés  qu'eux  dans  le  parti  révolutionnaire,  mais  qui 
lui  étaient  moins  odieux  parce  qu'ils  n'étaient  pas  depuis 
plusieurs  mois,  comme  leurs  prédécesseurs,  en  lutte 
continuelle  et  directe  avec  lui.  Dans  ce  nouvel  effort  tenté 
pour  se  débarrasser  d'un  joug  intolérable,  il  avait  été 
encouragé  par  les  comuneros  qui,  ennemis  de  la  secte 
dominante  des  francs-maçons^  lui  avaient  offert  leurs 
services.  Néanmoins,  il  ne  réussit  pas  mieux  qu'un  mois 
auparavant  à  briser  ce  joug.  Il  n'y  eut  pourtant  pas 
d'émeute,  mais  les  nouveaux  ministres,  intimidés  par  la 
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gravité  des  circonstances  et  par  le  maayais  vouloir  des 
cortès  entièrement  dévouées  à  la  franc-maçonnerie^  ou 
refusèrent  d'accepter  les  portefeuilles  qu'on  leur  offrait, 
ou  donnèrent  presque  immédiatement  leur  démission . 
Ferdinand  VII  se  yit  donc  réduit  à  supporter  encore  le 
contact  des  hommes  qu*il  avait  deux  fois,  en  peu  de 
semaines,    frappés  de  destitution.  Comme   on  savait 
qu'ils  n'avaient  pu  jusqu'alors  le  décider  à  donner  suite 
à  la  résolution  des  cortès  qui  autorisait  le  gouvernement 
à  se  transporter,  en  cas  de  danger,  sur  un  autre  point  du 
royaume,  un  député,  M.  Joaqu in  Ferrer,  alléguant  l'im- 
miuence  de  l'invasion  française,  demanda  que  les  minis- 
tres fussent  appelés  dans  l'assemblée  pour  rendre  compte 
de  l'état  des  choses  et  dire  s'ils  pensaient  que  le  moment 
d'opérer  cette  translation  fût  arrivé,  afîn  que  les  cortès 
pussent  prendre  les  mesures  nécessaires.  Un  autre  dé- 
puté, le  père  Rico,  ancien  moine,  affirma  qu'une  cons- 
piration organisée  contre  la  liberté  avait  son  foyer  dans 
le  palais  du  Roi,  et  que,  pour  conjurer  les  dangers  dont 
00  était  menacé  par  une  faction  liberticide  et  par  l'en- 
nemi étranger,  il  fallait  que  les  cortès  déclarassent  Vin- 
capacité  physique  du  Roi.  Les  applaudissements  des 
tribunes  accueillirent  cette  proposition  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  la  suspension  du  pouvoir  royal.  Les  mi- 
nistres furent  mandés.  Après  avoir  exposé  que  les  forces 
françaises  réunies  sur  la  frontière  s'élevaient,  avant  le 
15  mars,  au  nombre  de  80  ou  90,000  hommes,  ils  don^ 
nèrent  à  entendre  que  l'opposilion  personnelle  du  Roi 
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et  celle  du  conseil  d'État  n'avaient  pas  permis  jusqu'alors 
de  prendre  un  parti  sur  la  question  de  savoir  où  il  con- 
venait de  transférer  le  siège  du  gouvernement,  mais 
qu'une  junte  d'officiers  généraux  avait  conseillé  de 
l'établir  dans  la  place  forte  de  Badajoz.  Sur  la  motion 
de  M.  Canga,  appuyée  et  amendée  par  M.  Arguelles,  et 
malgré  la  répugnance  que  les  ministres  témoignaient  i 
faire  de  nouvelles  instances  pour  surmonter  la  résistance 
du  monarque,  on  les  somma  d'informer,  le  jour  suivant, 
les  certes  de  la  résolution  que  le  Roi  aurait  prise  sur  le 
choix  d'une  place  convenable  pour  y  transporter  le  gou- 
vernement et  la  représentation  nationale  et  des  mesures 
ordonnées  pour  opérer  cette  translation.  Ferdinand  Vil 
dut  se  soumettre.  Un  message  royal  apprit  aux  certes 
qu'il  avait  fait  choix  de  Séville  et  que  les  ordres  étaient 
donnés  pour  la  sûreté  des  routes  et  les  préparatifs  du 
voyage. 

Dix  jours  se  passèrent  ensuite  assez  tranquillement, 
mais,  le  12  mars,  le  ministre  de  la  justice  mil  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  un  certificat  signé  par  sept  méde- 
cins que  le  Roi,  souffrant  de  la  goutte,  avait  consultés 
sur  l'état  de  sa  santé,  et  qui  déclaraient  qu'il  ne  pouvait 
sans  danger  entreprendre  le  voyage  projeté  jusqu'à  ce 
que  sa  convalescence  fût  plus  avancée.  Cette  communi- 
cation jeta  dans  la  Chambre  une  émotion  très-vive.  Le 
message  fut  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  de 
neuf  membres  dont  six  étaient  des  médecins,  et,  dès  le 
lendemain,  après  avoir  conféré  avec  les  signataires  du 
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certificat  et  avec  les  ministres,  elle  présenta  un  rapport 
qui  disait  que,  dans  sa  conviction^  le  voyage,  fait  avec  les 
ménagements  convenables,  ne  pouvait  être  nuisible  à  la 
santé  du  Roi,  que  peut-être  même  il  lui  ferait  du  bien, 
qu'en  le  différant,  d'ailleurs,  on  pourrait  se  voir  con- 
iraint  plus  tard,  soit  à  un  départ  précipité  et  plus  in- 
commode, soit  à  laisser  la  personne  royale  exposée  à 
tous  les  dangers,  qu'enfin  un  prompt  départ  était  indis- 
pensable pour  déjouer  des  trames  infernales.  La 
commission  proposait  donc  d'envoyer  une  députation  au 
Roi  pour  lui  faire  savoir  que  les  cortès  espéraient  qu'il 
daignerait  se  disposer  à  partir  avant  le  18  du  mois 
et  les  informer  du  jour  et  de  l'heure,  l'assemblée 
devant  rester  en  séance  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  reçu  sa 
réponse. 

Ces  conclusions  furent  votées  à  la  majorité  de  104  voix 
contre  33,  et  l'amiral  Yaldës,  à  la  tête  d'une  députation, 
alla  les  signifier  à  Ferdinand  YII.  Il  répondit  que,  bien 
qu'obligé  encore  de  garder  le  lit,  il  était  prêt  à  partir, 
que,  s'il  le  fallait,  il  se  mettrait  en  route  dès  le  17,  mais 
qu'il  préférerait  ne  le  faire  que  le  20,  si  les  cortès  n'y 
voyaient  pas  d'inconvénient.  Ce  délai  fat  accordé  à  la 
demande  de  MM.  Galiano  et  Canga  qui  en  prirent  occa- 
sion de  vanter  les  sentiments  d'amour  que  les  représen* 
tants  de  la  nation  portaient  au  Roi.  Au  jour  fixé,  à  huit 
heures  du  matin,  le  Roi  et  sa  famille  partirent  en  effet 
pour  Séville,  escortés  par  plusiqprs  milliers  de  soldats 
de  Tannée  et  par  une  portion  de  la  milice  ou  garde  na^ 
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tionale  Yolontaire  de  Madrid  qui,  soit  par  zèle  pour  la 
cause  constitutionnelle,  soit  par  crainte  des  violences  de 
la  réaction  royaliste  qui  pouvait  éclater  à  l'approche  des 
Français,  avait  voulu  suivre  le  gouvernement.  L'aspect 
de  Madrid  était  profondément  triste.  Chacun,  dans  les 
divers  partis,  n'entrevoyait  l'avenir  qu'avec  terreur. 
Aux  yeux  des  royalistes,  la  vie  de  Ferdinand  YII,  traîné 
en  captivité,  était  désormais  exposée  aux  plus  grands 
périls.  Parmi  les  constitutionnels  mêmes,  il  en  était  beau- 
coup qui,  considérant  comme  désespérées  les  chances 
de  la  lutte  qui  allait  s'ouvrir,  s'effrayaient  de  voir  dis- 
paraître, par  Téloignement  du  gouvernement  et  du  mo- 
narque, tout  espoir,  tout  moyen  de  transaction.  On  dit 
que  des  projets  furent  formés  pour  s'opposer  par  la  force 
au  départ  du  Roi^  que  le  commandant  de  la  division  mi- 
litaire de  Madrid,  le  comte  de  l'Àbisbal,  lui  fit  faire  des 
offres  dans  ce  sens,  mais  que  Ferdinand  VII  ne  voulut  pas 
les  accepter,  soit  que  ce  général,  dont  la  foi  était  juste- 
ment décriée,  ne  lui  inspirât  pas  de  confiance,  soit  qu'as- 
pirant à  recouvrer  le  pouvoir  absolu  dans  sa  plénitude, 
il  se  souciât  peu  d'obtenir  sa  liberté  par  une  transaction. 
Le  voyage  se  fit  à*petiles  journées,  moins  encore  par 
ménagement  pour  la  santé  du  monarque  qu'à  cause  du 
peu  de  sécurité  des  routes,  infestées  par  des  giterillas 
royalistes  qui  auraient  pu  s'emparer  de  la  personne 
royale  si  elle  n'eût  été  constamment  entourée  d'une 
nombreuse  escorte  com()osée  en  partie  de  détachements 
d'infanterie,  Dans  quelques  villes  où  les  sociétés  révolu- 
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tioDDalres  avaient  des  adhérents,  par  exempté  à  Manza- 
narës  et  à  Ëcija,  le  Roi  fut  en  butte  à  des  manifestations 
peu  respectueuses,  mais  sur  d'autres  points,  dans  les 
campagnes  surtout,  il  fut  reçu  atec  des  démonstrations 
d'amour  et  de  respect.  A  Cordoue,  où  il  prit  cinq  jours 
de  repos,  il  entendit  retentir  le  cri  de  Vive  le  Roi  qui, 
depuis  trois  ans,  était  considéré  comme  séditieux  lors- 
qu'on n'y  joignait  pas  Tépithète  de  constitutionneL  ïl 
arriva  enfin,  le  11  avril,  à  Séville,  au  milieu  des  accla- 
mations enthousiastes  de  la  population. 

Son  départ  pour  l'Andalousie  et  les  circonstances  qui 
l'avaient  précédé  avaient  achevé  de  donner  à  la  situation 
nn  caractère  révolutionnaire.  Tout  semblait  présager  la 
chute  prochaine  du  régime  constitutionnel.  A  Madrid, 
où  le  comte  de  TAbisbal,  qui  n'inspirait  de  confiance  à 
aucun  parti,  était  resté  investi  de  tous  les  pouvoirs  ci- 
vils et  militaires,  l'anarchie  régnait  dans  les  esprits  bien 
qu'il  n'éclatât  pas  encore  de  désordres  matériels.  Tandis 
qu'un  des  plus  violents  apôtres  du  jacobinisme,  le  vieux 
Romero  Alpuente,  y  publiait  un  manifeste  qui  prêchait 
la  dissolution  du  corps  social,  un  autre  pamphlet  parlait 
de  la  nécessité  de  réformer  la  constitution  dans  un  sens 
conservateur,  et  l'on  s'étonnait  d'y  voir  énoncer  des  idées 
que,  depuis  1 820,  personne  n'aurait  pu  professer  sans 
s*exposer  aux  violences  populaires  ou  môme  à  une  ré- 
pression légale.   Il  circulait  librement,  mais  celui  de 
Romero  Alpuente  devenait  au  contraire  l'objet  d'une 
potlfsnite  judiciaire. 
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Les  bandes  armées  dispersées  peu  de  mois  auparavant 
en  Catalogne,  en  Aragon,  en  Biscaye,  en  Navarre,  dans 
la  Castilie  par  les  forces  constitutionnelles,  mais  non  pas 
détruites,  se  réorganisaient  et  sortaient  de  leurs  retraites. 
Dans  le  royaume  de  Valence^  deux  chefs  renommés, 
Ulmann  et  Sampere,  s'emparèrent,  le  19  mars,  du  châ- 
teau de  Murviedro,  l'antique  Sagonte,  où  ils  trouvèrent 
33  pièces  de  canon  avec  une  garnison  d'un  millier  d'hom- 
mes, et  jetèrent  la  terreur  jusque  dans  Valence  qui  fut 
mise  en  état  de  siège.  On  avait  détaché  quelques  troupes 
de  l'escorte  du  Roi  et  de  la  garnison  de  Madrid  pour  se- 
courir cette  grande  ville,  mais  déjà  les  insurgés,  au  nom- 
bre de  4,000,  avaient  été  battus  et  mis  dans  une  complète 
déroute  par  une  force  constitutionnelle  bien  moins  nom- 
breuse. 

Les  mesures  étaient  prises  pour  opposer  aux  Français 
une  résistance  aussi  efficace  que  possible.  Les  forces  ré- 
gulières  de  l'Espagne  se  composaient,  y  compris  les 
milices  provinciales  qu'on  avait  mises  en  activité,  d'en- 
viron 130,000  hommes.  Elles  étaient  réparties  en  quatre 
armées  :  la  première,  que  l'on  appelait  l'armée  d'opé- 
ration, avait  pour  chef  le  général  Ballesteros;  celle  de 
Catalogne  était  commandée  par  le  fameux  Mina  ;  celle 
du  centre,  dont  le  quartier  général  était  à  Madrid,  avait 
à  sa  tète  le  comte  de  TAbisbal;  celle  de  Galice  et  des 
Asturies  était  placée  sous  les  ordres  du  général  Morillo, 
comte  de  Carthagène;  les  deux  premières  étaient  fortes 
chacune  de  20,000  hommes-,  la  troisième  de  18,000,  la 
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<iaatriëm6  de  10,000;  enfin,  plus  de  S0,000  hommes 
formaient  les  garnisonsd'un  grand  nombre  de  places,  bien 
approvisionnées  et  commandées  par  des  of&ciers  en  qui 
on  a¥ait  tonte  confiance. 

L'ensemble  des  nouvelles  d'Espagne,  qui  mettait  dans 
une  telle  évidence  l'état  de  contrainte  et  de  captivité  du 
Roi  et  la  triste  condition  où  se  trouvait  réduite  la  révo- 
lution espagnole  avant  même  qu'elle  ne  fût  attaquée,  ne 
pouvait  qu'encourager  en  France  le  parti  de  la  guerre. 
M.  de  Cihateaubriand,  ne  redoutant  plus  rien  de  l'oppo- 
sition de  l'Angleterre,  enivré  de  ses  succès  et  des  adula- 
tions du  parti  dont  il  servait  les  passions,  se  considérait 
par  moments  comme  le  véritable  chef  du  gouvernement. 
Tout  au  moins  avait-il  la  prétention  d'agir  d'une  ma- 
nière indépendante  dans  tout  ce  qui  touchait  à  l'entre- 
prise dont  il  était  le  principal  promoteur.  Il  eût  désiré 
soustraire  au  contrôle  du  président  du  conseil  les  instruc- 
tions politiques  émanées  de  son  département,  mais  M.  de 
Villèle  n'était  pas  disposé  à  le  permettre,  et  Louis  XVIII, 
toujours  en  défiance  de  l'esprit  aventureux  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  soutint  à  cet  égard  M.  de  Villèle. 
Dès  le  8  mars,  ce  dernier  avait  porté  à  M.  de  Chateau- 
briand l'ordre  formel  du  Roi  de  ne  lui  présenter  aucun 
travail  qui  n'eût  été  préalablement  concerté  entre  ces 
deux  ministres  et  approuvé  en  Conseil.  Quelques  jours 
après,  les  ministres  étant  allés  en  corps  remettre  au 
duc  d'Angoulême  ses  instructions  et  prendre  congé  de 
lui  au  moment  où  il  allait  partir  pour  l'armée,  le  prince 


330  HISTOIRE    DE    LA    hESTAUhAtlON. 

leur  annonça  qu'il  était  autorisé  par  le  Roi  à  ne  corres- 
pondre qu'arec  le  président  du  conseil.  M.  de  Chateau- 
briand, arrêté  ainsi  dans  ses  rêves  d'indépendance  et  de 
suprématie,  ne  dissimulait  pas  toujours  son  méconten- 
tement, et  les  journaux  de  l'extrême  droite  redoublaient 
de  violence  contre  M.  de  Villèle,  en  donnant  à  entendre 
que  son  brillant  collègue  ne  tarderait  pas  à  le  remplacer 
comme  chef  d'un  nouveauministère.  Le  Journal  des  Dé" 
bats  défendait  le  président  du  conseil,  si  rudement  atta- 
qué dans  la  presse  et  à  la  tribune  par  un  petit  nombre 
de  royalistes  dont  l'ambition  déçue,  disait-il,  s'exhalait 
en  invectives  tellement  violentes  que  les  plus  fougueux 
révolutionnaires  n'eussent  osé  se  les  permettre.  Monsieur, 
pleinement  satisfait  de  la  marche  du  gouvernement, 
s'affligeait  de  ces  divisions  du  parti  royaliste;  il  eût  voulu 
qu'on  travaillât  à  gagner  les  journaux  dissidents,  à  s'en 
emparer,  mais  le  caractère  du  ministre  de  l'intérieur  se 
prêtait  peu  à  l'emploi  des  moyens  qui  eussent  pu  amener 
ce  résultat.  Poussé  à  bout  par  les  agressions  injurieuses 
du  Drapeau  blanc^  il  supprima  les  allocations  que  plu- 
sieurs de  ses  rédacteurs  recevaient  sur  les  fonds  secrets. 
On  touchait  enfin  à  la  crise  que  tous  les  partis  atten- 
daient avec  une  égale  anxiété.  Le  18  mars,  le  duc  d'An- 
goulême  quitta  Paris,  se  dirigeant  vers  les  Pyrénées. 
Cinq  jours  après,  il  était  à  Toulouse  d'où  il  alla  visiter 
le  corps  d'armée  destiné  à  occuper  la  Catalogne  et  en- 
suite ceux  qui,  sous  ses  ordres  directs,  devaient  entrer 
en  Espagne  par  les  provinces  bagues.  Son  attitude,  son 
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langage,  toujours  empreints  de  Tesprit  de  modération 
et  de  justice  qui  était  le  trait  distinctif  de  son  caractère, 
firent  une  impression  farorable  sur  l'armée,  qui  put  bien- 
tôt reconnaître  combien  il  était  étranger  aux  passions  et 
aux  préventions  de  la  cour  et  de  Tultra-royalisme  et 
disposé  à  tenir  compte  aux  ofBciers  de  leurs  services  et 
de  leur  attachement  à  leurs  devoirs  plutôt  que  de  leur 
naissance  ou  de  leurs  opinions.  La  présence  à  ses  côtés 
du  général  Guilleminot  et  Tinfluence  évidente  que  ce 
général  ne  larda  pas  à  exercer  sur  lui  étaient  faites,  d'ail- 
leurs, pour  rassurer  ceux  qui  auraient  pu  craindre  qu'il 
ne  se  laissât  dominer  par  des  sentiments  de  prédilection 
pour  les  hommes  de  l'ancien  régime. 

Il  n'en  fallait  pas 'moins  pour  calmer  les  mécontente- 
ments et  les  inquiétudes  suscités,  dans  les  régiments  réunis 
au  pied  des  Pyrénées^  par  la  mise  en  non-activité  d'un 
certain  nombre  d'officiers  que  leurs  opinions  connues  ou 
des  antécédents  peu  favorables  désignaient  aux  soupçons 
d'un  gouvernement  devenu  plus  ombrageux,  au  mo- 
ment où  il  allait  s'engager  dans  une  grande  épreuve. 
Quelque  inconvénient  qui  s'attachât  à  une  telle  mesure 
prise  dans  un  pareil  moment^  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'elle  trouvait  une  explication  et  une  excuse 
dans  l'état  des  esprits  et  dans  la  situation  même  de 
Tarmée. 

Si  l'on  n'avait  eu  à  prendre  en  considération  que  les 
forces  matérielles  appelées  à  se  mesurer  dans  la  pro- 
chaine lutte,  il  eût  été  difficile  de  douter  du  triomphe 
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de  la  France;  mais  la  question  n'était  pas  tout  entière 
dans  Tévidente  inégalité  de  ces  forces.  En  Espagne,  on 
ayait  quelque  espérance  que  l'armée  française,  naguère 
si  fortement  travaillée  par  les  sociétés  secrètes,  ne  vou- 
drait pas  prendre  part  à  la  croisade  qui  se  préparait  con- 
tre une  révolution,  et  que,  lorsqu'elle  recevrait  Tordre 
de  passer  les  Pyrénées,  elle  s'insurgerait.  En  France 
même,  non-seulement  le  parti  révolutionnaire  se  flattait 
de  cette  illusion^  mais  les  royalistes,  le  gouvernement  lui- 
même  n'étaient  pas  exempts  de  toute  crainte ,  etles  moyens 
auxquels  on  avait  recours  pour  détourner  le  danger  n'é- 
taient pas  toujours  habilement  calculés.  Les  chefs  de  corps, 
et  aussi  les  aumôniers,  saisissaient  toutes  les  occasions  de 
féliciter  les  soldats  de  la  noble  et  sainte  mission  à  laquelle 
ils  étaient  appelés.  Les  officiei*s  appartenant  au  parti  de 
la  cour  et  de  l'émigration  manifestaient  un  vif  enthou- 
siasme pour  la  cause  qu'on  allait  défendre  au  delà  des 
Pyrénées,  et,  dans  les  rangs  supérieurs,  d'autres,  qui 
n'avaient  pas  les  mêmes  antécédents,  simulaient  une 
exaltation  de  commande  pour  se  concilier  la  faveur  de 
l'opinion  dominante.  De  vieux  généraux  sortis  des 
armées  de  la  République  et  de  l'Empire  parlaient  des 
petits- fils  de  saint  Louis ^  du  panache  de  Henri  /Ket 
de  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Mais  ce  langage 
faisait  peu  d'effet.  Dans  les  casernes,  dans  les  bivacs, 
on  entendait  dire  qu'il  était  dur  d'aller  se  battre 
pour  les  moines  contre  la  liberté,  on  témoignait  un 
grand    dégoût  pour    ceux  qu'on  allait   secourir,  et. 
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avant  rarrivëe   du  duc  d'Àngouiôme,  avant  qu'il  ne 

se  fût   fait  connaître ,   on   le    tournait    en    ridicule 

comme  un  général  d'église^  plus  propre  à  suivre  une 

procession   un   cierge  à   la  main   qu'à  conduire  une 

armée. 
Des  Français,  des  Italiens  réfugiés  en  Espagne  pour 

se  dérober  à  la  justice  de  leur  pays,  s'étaient  rassemblés 
dans  le  Guipuzcoa  où  ils  s'organisaient  en  légions,  se 
concertant  pour  une  action  prochaine  et  lançant  au 
delà  de  la  frontière  des  proclamations  qui,  jetées  aux 
avant-postes  de  l'armée,  les  provoquaient  à  la  révolte. 
A  peine  quelques  soldats^  entraînés  peut-être  par  d'au- 
tres motifs  que  des  motifs  politiques,  avaienUils  jus- 
qu'alors répondu  à  cet  appel,  la  masse,  quels  que  pussent 
être  ses  sentiments  intimes,  restait  fidèle  au  drapeau^ 
mais  on  pouvait  craindre  qu'il  n'en  fût  pas  toujours  ainsi. 
Des  bruits  de  conspiration,  de  défection^  se  propageaient 
en  France  et  au  dehors,  et  il  est  certain  que  des 
trames  dangereuses  s'ourdissaient  à  Paris  dans  le  parti 
ultra-libéral. 

Aujourd'hui  encore,  on  ne  possède  à  ce  sujet  que  des 
informations  peu  précises  et  qui  manquent  d'une  com- 
plète authenticité.  Ce  qui  ne  paraît  pas  douteux,  c'est 
que  dans  le  cours  du  mois  précédent,  il  s'était  tenu  à 
Paris  des  réunions  où  des  députés  de  la  gauche,  même 
de  ceux  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  pas  conspiré,  avaient 
énoncé  le  projet  d'exécuter  en  France  une  quirogade^ 
c'est-à-dire  un  mouvement  militaire  semblable  à  celui 
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qui,  en  1820,  avait  fait  triompher  à  Gadijc  la  réTo- 
latioD,  On  raconte  que  le  parti  avait  pensé  un  moment 
à  envoyer  M.  Qenjamin  Constant  en  Espagne,  pour  y 
guider  Tinexpërience  da  gouvernement  des  cortès  et  le 
prémunir  contre  les  entraînements  et  les  fausses  mesures 
qui  pouvaient  compromettre  3a  cause,  mais  qu'on  avait 
iA  y  renoncer,  parce  qu  il  aurait  fallu  assurer  i  l'illus- 
tre publiciste,  dans  l'expatriation  à  laquelle  il  se  serait 
condamné,  des  moyens  d'existence,  et  que  le  duc  d'Or- 
léans, à  qui  on  s'était  adressé  pour  obtenir  les  fonds  né- 
cessaires à  cet  effet,  avait  refusé  son  concours.  Si  le  fait 
est  vrai,  il  prouve  que  les  auteurs  d'un  pareil  projet 
connaissaieut  bien  peu  le  peuple  espagnol,  puisqu'ils  le 
supposaient  capable  de  se  laisser  conduire  par  les  con- 
seils d'un  étranger. 

\  Quoi  qu'il  en  soit,  on  délibéra  longtemps  avant  de  pou- 
voir s'entendre  sur  les  moyens  d'empêcher  une  guerre 
dans  laquelle  on  croyait  voir,  si  elle  réussissait,  la  ruine 
complète  de  la  liberté.  Les  hommes  du  parti  militaire, 
impatients  de  ces  lenteurs,  résolurent  de  ne  plus  de- 
mander conseil  qu'à  eux-mêmes.  Il  s'agissait  de  gagner 
l'armée  des  Pyrénées,  mais  comment  s'y  prendrait-on 
pour  y  parvenir?  Agirait-on  sur  les  troupes  par  les 
mômes  moyens  que  les  années  précédentes,  à  l'aide  des 
officiers  subalternes  et  des  sous-officiers,  ou  bien  tente- 
rait-on de  faire  entrer  dans  le  complot  les  chefs  de  corps 
et  les  généraux?  Le  premier  de  ces  deux  moyens  ayant 
Jusqu'alors  échoué  on  résolut  d'essayer  le  second.  S'il 
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faQt  en  croira  le  témoignage  de  ceux  46s  conspirateurs 
qui,  longtemps  après^  ont  publié  le  récit  de  ces  obscures 
et  coupables  intrigues,  témoignage  naturellement  suspect, 
au  moins  d'exagération,  quelques  généraux  et  un  plus 
grand  nombre  de  colonels  ne  repoussèrent  pas  les  pro- 
positions qui  leur  furent  faites  par  des  oificiera  en  non- 
activité,  leurs   anciens  compagnons    d'armes.   Aucun 
d'eux,  à  la  vérité,  ae  consentit  à  prendre  rinitiative  du 
mouvement;  les  plus  hardis  promettaient  seulement  de 
se  prononcer  dès  qu'un  bataillon  aurait  arboré  le  dra-^ 
peau  tricolore;  d'autres  voulaient  attendre  le  soulèvement 
d'un  régiment  ou  même  d'une  portion  plus  considérable 
de  l'armée.  On  décida,  en  définitive,  que  le  signal  serait 
donné  par  les  Français  réfugiés  en  Espagne  qui,  réunis 
en  aussi  grand  nombre  que  possible  sur  un  point  de  la 
frontière  où  se  trouvaient  cantonnés  quelques-uns  des 
corps  dans  lesquels  ils  pouvaient  s'attendre  à  trouver  le 
plus  de  sympathie,  se  jetleraieni  hardiment  au  milieu 
d'eux,  et,  après  les  avoir  ralliés  sous  la  bannière  aux 
trois  couleurs,  se  porteraient  vers  les  cantonnements 
voisins    pour   les  entraîner  aussi.   On    espérait   voir 
le  mouvement  commencé  de  la  sorte  se  propager  avec 
d'autant  plus  de  rapidité  qu'il  serait  appuyé  par  de  faux 
ordres  revêtus  de  la  signature  du  ministre  de  la  guerre, 
qu'on  avait  déjà  fabriqués. 

Les  discours  prononcés  à  la  Chambre  des  députés  par 
les  chefs  de  la  faction ,  des  brochures  séditieuses,  des 
articles    de  journaux,  des  chansons  inspirées  par  le 
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même  esprit,  furent  distribués,  par  milliers  d'exemplai- 
res, dans  les  casernes,  les  bivacs,  les  corps-de-garde.  Une 
de  ces  chansons,   œuvre  de  Déranger,  était,   surtout, 
répandue  à  profusion.  Elle  avait  pour  titre  le  Nouvel 
ordre  du  jour^  et  chaque    couplet  se  terminait  par 
ce  refrain  :  Garde  à  vous,   demi-tour,  qui,  par  la 
manière  dont  il  était  amené,  ne  constituait  rien  moins 
qu'une  provocation  à  la   désertion  ou,   pour  mieux 
dire,    à   Tinsurreclion    contre    le   gouvernement   du 
roi.  On  pensait  avoir  ainsi  préparé  l'esprit   des  sol- 
dats et  des  sous-officiers   tout  en  s'abstenant  de   les 
admettre  prématurément  à  de  périlleuses  confidences. 
Des  lettres  adressées  aux  plus  considérables  des  réfugiés 
français  leur  indiquaient  les  ports  espagnols  les  plus 
rapprochés  de  Rayonne  comme  les  lieux  principaux  de 
réunion.  Des  dispositions  furent  prises  en  même  temps 
pour  faire  arriver,  dans  le  voisinage  de  la  Bidassoa,  un 
certain  nombre  de  jeunes  carbonari  et  d'officiers  de 
l'ancienne  armée  qui,  non  découragés  par  le  mauvais 
succès  de  tant  de  complots,  attendaient  impatiemment 
l'occasion  de  se  jeter  dans  une  nouvelle  entreprise.  On- 
assure  même  que  les  officiers  généraux  et  supérieurs  en 
réforme  qui  avaient  pris  l'initiative  de  ce  projet,  osèrent 
aller  trouver,  au  milieu  de  l'armée  française,  les  chefs 
de  corps  avec  lesquels  ils  s'étaient  mis  en  relations,  ei 
que  le  colonel  Fabvier,  particulièrement,  installé  au  centre 
des  cantonnements  d'un  régiment  de  ligne,  y  resta  quinze 
jours,  visité  par  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  sous- 
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officiers,  sans  que  le  colonel  de  ce  rëgimeat,  royalisite 
exalté,  eût  aacuQ  soupçon  de  sa  présence^  On  dit  encore 
que  les  propos  imprudents  tenus  dans  les  lieut  publics 
par  plusipurs  officiers  furent  la  cause  déterminante  des 
mises  en  non-actirité  dont  je  parlais  tout  à  l'heure^  les 
chefs  immédiats  de  ces  officiers,  bien  qu'animés  des 
mêmes  sentiments,  s'étant  crus  obligés  de  les  dénoncer  à 
Tautorité  supérieure  pour  ne  pas  se  trouyer  compromis. 

Je  le  répi^ta^  de  tels  récits  softt  probablement  em- 
preints d'une  grande  exagération.  On  peut  supposer  que 
cette  complicité  éventuelle,  conditionnelle  qu'ils  prêtent 
à  plusieurs  des  chefs  de  l'armée  dans  les  projets  de  ré- 
Tolie  militaire,  se  bornait,  au  moins  pour  la  plupart,  à 
ces  entraînements  de  conversation,  à  ces  intempérances 
de  langage  si  habituels  dans  les  temps  de  partis,  même 
de  1^  part  de  ceux  qui  sont  le  moins  portés  à  les  pousser 
jusqu'à  l'action.  Il  est  surprenant  que  les  écrivains  qui 
nous  ont  donné  ces  détails  n'aient  pas  compris  que,  par 
là,  ils  justifiaient  jusqu'à  un  certain  point  les  défiances, 
tes  soupçons,  l'esprit  d'exclusion  tant  reprochés  aux 
«Itni-royalistes. 

Les  libéraux  réfugiés  en  Espagne  ou  conspirant  dans 
l'intérieur  du  royaume,  jouaient  alors,  à  l'égard  de  l'ar- 
mée française  assemblée  aux  Pyrénées  pour  combattre 
les  constitutionnels  espagn  ois,  un  rôle  semblable  à  celui 
que  les  émigrés  et  leurs  amis  avaient  joué,  en  1792,  à 
l'égard  des  armées  réunies  sur  le  Rhin  ou  sur  la  frontière 
belge  pour  combattre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  et 
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que  tous  les  partisans  de  la  Révolution  n'ont  cessé  de 
leur  reprocher.  Les  écrivains  dont  je  parlais  tout  à 
rheure  l'ont  bien  compris.  Aussi,  se  sont-ils  efforcés 
d'établir  que  les  deux  situations,  analogues  en  apparence^ 
différaient  grandement  en  effet;  ils  ont  dit  qu'en  1792  il 
s'agissait  d'amener  les  étrangers  k  Paris,  de  les  rendre 
arbitres  du  sort  de  la  France,  tandis  qu'en  1823  Tm^- 
tention  des  libéraux  était,  non  pas  d'ouvrir  aux  troupes 
espagnoles  l'entrée  de  la  France,  mais  de  prendre  dans 
la  péninsule  un  point  d'appui  pour  soulever  les  troupes 
françaises  dans  l'intérêt  de  la  cause  révolutionnaire. 
Cette  distinction  n'est  pas  absolument  dépourvue  de  fon- 
dement. Il  est  certain  qu'alors  même  que  le  complot 
aurait  réussi,  l'Espagne,  dans  l'état  où  elle  était  réduite, 
n'aurait  pas  été  en  mesure  de  dicter  des  lois  à  la  France 
en  y  envoyant  une  armée  d'occupation.  À  ce  point  de 
vue,  les  conspirateurs  de  1823  pouvaient  prétendre 
qu'ils  ne  tendaient  pas  à  faire  passer  leur  patrie  sous  le 
joug  étranger;  mais  le  principe  qui  interdit  à  tout  ci- 
toyen de  joindre  ses  armes  à  celles  des  ennemis  du  gou- 
vernement  de  son  pays  n'était  pas  moins  violé  dans  un 
cas  que  dans  l'autre,  et  certes,  les  émigrés  de  1792 
trouvaient,  dans  la  nature  de  leurs  opinions  comme  dans 
les  excès  monstrueux  du  régime  qu'ils  essayaient  de 
renverser,  une  excuse  que  les  ultra-libéraux  de  1823  ne 
pouvaient  invoquer. 

Les  17,  18,  19  et  21  mars  avaient  été  fixés  par  les 
chefs  du  complot  pour  le  départ  des  officiers  et  des  car- 
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bonari  qui  devaient  se  rendre  de  Paris  à  Rayonne  afin 
de  seconder  les  efforts  des  réfugiés.  On  avait  retenu  pour 
euKdes  placesdans  les  diligences.  Déjà  plusieurs  convois 
étaient  partis,  et  la  confiance  bruyante  de  ces  jeunes 
gens,  le  peu  de  soin  qu'ils  prenaient  de  cacher  leurs 
espérances,  la  notoriété  que  quelques-uns  avaient  acquise 
dans  les  conspirations  de  1822,  n'avaient  pu  manquer 
d'attirer  sur  eux  l'attention  de  la  police.  Dans  Je  public 
même,  on  savait  vaguement  qu'il  se  tramait  quelque 
chose,  et  les  esprits  étaient  fort  inquiets.    • 

Le  24  mars,  huit  jours  après  le  départ  de  Paris  du 
duc  d'Angoulême,  le  Moniteur  publia  deux  ordonnances 
datées  de  la  veille,  dont  Tune  nommait  le  maréchal  duc 
de  Bellune  major  général  de  Tarmée  des  Pyrénées  et 
l'autre  le  général  comte  Digeon  ministre  secrétaire 
d'État,  en  le  chargeant  'par  intérim  du  ministère  de 
la  guerre  pendant  l'absence  du  maréchal.  On  apprit  en 
même  temps  que  le  nouveau  major  général  était  parti  à 
deux  heures  du  matin  pour  Bayonne.  La  surprise  fut 
grande.  On  se  demandait  quel  mgtif  pressant  et  impé- 
rieux avait  pu  déterminer  le  départ  du  ministre  de  la 
guerre  et  la  destitution  du  général  Guilleminot.  Les  uns 
disaient  que  les  appravisionnemeuts  faisant  défaut  à 
l'armée,  le  ministre  avait  voulu  juger  par  lui-même  de 
l'état  des  choses,  les  autres  qu'on  avait  découvert  dans 
l'armée  un  complot  tout  prêt  à  éclater.  A  ces  bruits, 
rapportés  timidement  par  les  journaux  de  l'opposition, 
les  feuilles  royalistes  opposaient  d'énergiques  démentis 
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comme  à  des  calomnies  dirigées,  soit  contre  le  plus  ca- 
pable et  le  plus  tidèle  des  ministres,  soit  contre  l'armée 
elle-même.  Voici,  en  réalité,  ce  qui  était  arrivé. 

La  police  de  Paris,  sur  un  rapport  de  la  police  mili- 
taire, s'était  décidée  à  faire  arrêter,  à  quelques  4ieues  ùb 
Paris,  la  diligence  partie,  le  21,  pour  Bayonne,  et  dans 
laquelle  avaient  pris  place,  avec  le  général  Pyai  et  d'au- 
tres Qffioiers  suspeets,  un  ancien  sousroifiGier,  appelé 
VieuK  La  Marine,  qui  avait  figuré  dans  le  procès  de  b 
conspiration  militaire  de  1820.  On  les  conduisit  à  la  pré* 
fectnre  de  police,  on  les  fouilla,  leurs  bagages  furent 
visités,  et  on  découvrit,  dans  une  malle  portant  l'adresse 
du  chef  d'escadron  de  Lostende,  premier  aidé  de  camp 
du  général  Guilleminot,  des  boutons  à  l'aigle,  des 
écharpes  et  des  cocardes  tricolores,  des  épaulettes  d  offi- 
cier général  et  une  aigle  de  régiment.  Il  était  diiBeiie, 
même  en  supposant  la  culpabilité  de  M.  de  Lostende,  de 
croire  qu'il  eût  été  assez  extravagant  pour  se*faire  en- 
voyer, sous  son  nom,  des  objets  aussi  compromettants 
et  qui  pouvaient  si  facilement  tomber  entre  les  mains  de 
Tautorité.  Gomment  donc  cette  malle  se  trouvait-elle 
dans  la  diligence? 

L'explication  qui  a  prévalu,  c'est  qu'un  agent  supé- 
rieur de  la  préfecture  de  police,  instrument  de  la  portion 
la  plus  passionnée  et  la  moins  scrupuleuse  du  parti 
ultra-royaliste,  de  celle  qui  avait  plus  d'une  fois  prouvé 
qu'à  ses  yeux  le  but  justifiait  les  moyens,  avait  arrangé 
totLt  cela  pour  perdre  le  général  Guilleminot,  dont  les 
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fanatiqQes  se  défiaî^Dtv  et  pour  \ë  rèimplacer  parrhomme 
à  Qui  ils  avalent  totrjours  désiré  voir  confier  la  directiod 
de  la  guerre^.  On  dit  même  le  nom  de  cet  agent,  et  on 
ajonte  que  Tinténtion  dés  atitenrs  de  cette  machination 
était  qde  la  inalle  ne  fût  saisie  et  ouverte  qu'à  Bordeaux 
par  un  agent  de  ta  police  de  cette  ville  eii  qui  ils  avaient 
confiance.  Un  malentei^u  avait  dérangé  cette  partie 
du  plan  3  laquelle  sel  rattachaient  {)eut-ètre  d'autres  com- 
lÂnaisonsqui  lui  auraieût  donné  {vltls  dé  cbatices  de  succès. 
G'est  là,  je  le  répété,  rexplicatioB  qui  a  prévalu^  bien 
qu'elle  présente  desdiflBctiltés.  Peu  àë  fiiote  après,  Vieux 
La  Harine,  qtil  était  parvenu  à  sê  réfugier  eu  Espagne^ 
fut  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine 
i  deux  ans  de  prison  comttre  coupable  d'ahron*  potté  à  la 
diligence  la  malle  en  question  et  écrit  sur  cette  malle 
l'adresse  de  M.  de  Losleliâe.  Faut-il  croire  que  volon- 
tairement ou  invôlontafirement,  par  corruption  ori  par 
sottise,  il  étah  devenu  un  instrument  de  la  police?  Ce 
qui  ë&i  certain»,^  c'est  que  ceftx  qu'accuse  la  voix  publi- 
que Be  se  sont  pas  donné  beaucoup  de  peine  pour  éclair^ 
cif  cette»  ténébreuse  affaire. 

Il  eét  facile  de  concevoir  l'émotion  qui  se  manifesta 
dans  le  conseil  des  ministres  lorsque,  le  22  mars,  on  y 
pi^it  connaissance  d'un  rapport  du  directeur  de  la  police, 
M.  Fratichet,  annonçatft  qu'une  grande  conspiration  ve- 
nait d*ètfé  découverte  dans  l'armée  des  Pyrénées,  et  que, 
sur  de  graves  indices,  une  instruction  était  commfencée 
«Mitrtf  M.  d^  Leisténde.  Le'duc  de  Bellune,  indisposé  en 


342  HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION. 

ce  moment,  n'assistait  pas  au  conseil.  Sans  prendre  le 
temps' de  la  réflexion,  on  décida,  en  son  absence,  qu'il 
remplacerait,  comme  major  général,  le  comte  Guille- 
minot,  dont  la  position  devenait  trop  fausse  par  suite  de 
celle  où  se  trourait  son  aide  de  camp  pour  qu'il  pût 
conserver  ses  fonctions,  et  que  l'ordre  d'arrêter  M,  de 
Lostende  pour  le  diriger  sur  Paris  serait  envoyé  immé- 
diatement à  Rayonne.  Dans  la  nuit  du  22  au  23,  à  deux 
heures  du  matin,  M.  Franchet  et  le  procureur  du  roi, 
M.  Jacquinotde  Pampelune,  allèrent  trouver  le  ministre 
de  la  guerre  et  l'informèrent  tant  des  découvertes  de  la 
police  que  des  mesures  qui  venaienf  d'être  prises  en 
conseil. 

Le  duc  de  Bellune  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  avait 
vivement  désiré  la  position  de  major  général,  s'y  vit  cer- 
tainement appelé  sans  déplaisir.   Probablement  aussi, 
M.  de  Villèle,  à  qui  l'exagération  royaliste  du  maréchal 
«ausait  plus  d'un  embarras  dans  le  conseil,  saisit  avec 
quelque  empressement  l'occasion  de  Téloigner  et  de  re- 
mettre son  portefeuille  à  un  successeur  plus  docile  et 
plus  commode,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  ultra- 
royalistes qui  n'avaient  cessé  de  faire  des  vœux  pour 
qu'il  fût  placé  à  la  tête  de  l'armée.  On  pouvait  penser, 
d'ailleurs,  que  sa  présence  ne  serait  pas  inutile  pour 
vérifier  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  les  bruits  qui  com- 
mençaient à  se  répandre  au  sujet  de  l'insufiBsancc  des 
préparatifs  faits  pour  mettre  cette  armée  en  élat  d'ouvrir 
la  campagne;  mais  ces  motifs  divers  n'exercèrent,  en 
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tout  cas,  qu'une  influence  très-secondaire  sur  les  réso- 
lutions du  gouvernement,  Tëtrange  découverte  de  la 
police  en  fut  la  cause  déterminante,  et  il  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  M.  de  Yillèle,  que  le  maréchal  et  les 
autres  membres  du  cabinet  étaient  parfaitement  étran- 
gers  à  l'odieuse  intrigue  qui  avait  préparé  cette  décou- 
verte. Ils  eurent  tort  de  s'y  laisser  prendre,  mais  Tétat 
d'anxiété,  d'exaltation  où  étaient  les  esprits,  la  crainte 
de  fournir  des  armes  à  l'opposition  ultra -royaliste  en 
paraissant  négliger  les  indices  révélateurs  d'un  complot 
dangereux,  enfin,  la  difficulté  de  croire  à  la  perversité 
folle  qui  avait  pu  inspirer  une  telle  machination,  c'était 
plus  qu'il  n'en  fâtiait,  sinon  pour  justifier,  au  moins  pour 
expliquer  la  conduite  du  gouvernement. 

M.  de  Yillèle  écrivit  au  duc  d'Angouléme,  qui  se 
trouvait  alors  à  Toulouse,  pour  lui  annoncer  les  déter- 
minations auxquelles  on  s'était  arrêté.  Il  lui  disait 
qu'on  n'avait  conçu  aucun  soupçon  sur  la  fidélité  du 
général  Guilleminot,  mais  qu'on  avait  pensé  que  Tarres- 
tation  de  son  aide  de  camp  porterait  un  coup  funeste  à 
son  autorité.  Il  ajoutait  que  Monsieur  et  Madame  étaient 
de  cet  avis. 

L'arrestation  de  M.  de  Lostende,  qui  eut  lieu  le  25 
mars,  jeta  la  consternation  dans  l'armée.  Le  duc  d'An- 
*gouléme  en  fut  indigné.  Le  général  Guilleminot^  qui 
n'était  pas  encore  informé  de  son  propre  remplacement, 
écrivit  au  ministre  de  la  guerre  pour  s'en  plaindre,  et 
le  ton  amer  et  hautain  de  sa  lettre  indiquait  suffisamment 
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qu'il  se  sentait  soutenu*  c  Confiant,  »  dit-il,  c  dans 
rhonneur  et  la  loyauté  de  cet  officier,  son  arrestation 
n'est  à  mes  yeux  qu'un  premier  effet  des  manœuvres 
des  ennemis  du  Roi.  Votre  Excellence  ne  tardera  pas 
elle-même  à  le  reconnaître.  C'est  en  semant  parmi 
nous  les  soupçons  qu'ils  {préludent  à  leurs  coupables 
entreprises.  Votre  Excellence  me  conseille,  dans  mon 
intérêt,  de  surveiller  les  officiers  qui  m'entourent. 
Mon  intérêt  ne  fut  jamais  le  régulateur  de  ma  con- 
duite envers  le  Roi.  Je  repousse  de  pareilles  mesures 
envers  ceux  que  j'ai  choisis;  ils  sont  comme  moi  gens 
d'honneur  et  dévoués.  Si  je  m'abuse,  si  j'ai  à  ce  point 
l'inexpérience  des  hommes,  il  faut  se  hâter  de  m'ôter 
à  mes  hautes  fonctions,  je  ne  suis  pas  fait  pour  les 
remplir.  » 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  la  lettre  de  M.  de 
Villèle,  arrivant,  à  Toulouse,  au  prince  généralissime, 
lui  fit  connaître  le  remplacement  du  général  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Il  en  fut  profondément  affecté,  moins 
encore,  peut-être,  parce  que  cette  mesure  le  privait  d'un 
conseiller  auquel  il  s'était  déjà  attaché,  que  parce  qu'il 
croyait  y  voir  le  résultat  des  intrigues  formées  depuis 
longtemps  pour  lui  en  imposer  un  autre.  Il  répondit,  le 
27,  à  M.  de Villéle,  que  la  nomination  du  nouveau  major 
général  ne  l'étonnait  pas,  qu'il  savait  depuis  longtemps 
qu'on-  y  travaillait,  que,  par  là,  sa  position  était  entière- 
ment changée  et  que,  craignant  de  ne  pouvoir  plus  être 
d'aucune  utilité  au  service  du  IWi,  ildeman^^bit  à  6tra 
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aassi  remplacé,  qu'il  allait  se  rendre  à  Bayoûne^  eique^» 
s'il  ne  recevait  pas  de  nouveaux  ordres,  il  se  croirait 

• 

obligé,  le  7  avril,  de  remettre  le  commandement  au  duc 
de  Bellnne  dont  la  prochaine  arrivée  lui  était  annoncée. 
Le  maréchal  arriva,  en  effet,  le  30  mars  à  Rayonne  et 
se  présenta,  aussitôt  chez  le  duc  d'ÀngouIéme.  Sans  lui 
laisser  le  temps  de  prononcer  une  parole,  •  M<  le  mare-. 

>  ehal,  »  lui  dit  le  prince,  c  }e  vous  préviens  que  j'ai 
»  écrit  au  Roi  pour  lui  demander  la  révocation  de  l'or- 

>  donnance  qui  vous  nomme  major  général  de  mon 
»  armée,  et  que,  si  elle  m'est  refusée,  je  quitterai  le 

>  commandement.  Je  suis  bien  décidé  à  ne  pas  jouer  ici 
»  le  rôle  secondaire  qu'on  paraît  vouloir  m'impo^er^ 
»  Les  raisons  sur  lesquelles  on  a  fondé  votre  nomination 
»  De  sont  pour  moi  qu'un  prétexte  d'éloigner  le  général 
9  Guilleminot  dont  je  suis  trés-satisfait.  »  Le  duc  de 
Bellune,  étourdi  sans  doute  d'un  tel  accueil,  répondit 
qu'il  était  venu  d'après  les  ordres  du  Roi  sans  les  avoir 
provoqués  et  dans  l-intention  dé  contribuer,  autant  qu'il 
était  en  lui,  à  la  gloire  du  prince  et  au  succès  des  opéra- 
ttms,  mais  que,  puisque  Son  Altesse  Royale  le  voyait 
arec  déplaisir,  il  attendrait  les  nouvelles  dispositions  que 
le  Roi  prendrait  à  son  égard. 

Sa  position  était  singulièrement  pénible.  Il  apprenait, 
par  ses  correspondants  de  Paris,  que  les  rumeurs  répan- 
dues sur  l'insuffisance  des  appravisionneiitenls>  de  l'ar- 
mée produisaient  contre  lui  un^  vuipression  fâcheuse,  et 
que  h  général  Digeon  semblait  s'établir  au  ministèrei  dd 
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la  guerre  d'une  manière  définitive.  Dans  sa  correspon- 
dance avec  M.  de  Villèle,  il  essayait  de  conjurer  les  dan- 
gers dont  il  se  sentait  menacé.  Il  parlait  de  l'état  satis- 
faisant de  l'armée,  de  ses  bons  sentiments,  de  son  attitude 
imposante,  de  sa  discipline.  Il  rendait  pleine  justice  aux 
excellentes  mesures  prises  par  le  général  Guilleminot, 
dont  la  conduite,  disait-il,  était  irréprochable.  Tout  en 
reconnaissant  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  n'avaient  pas  été  ponctuelle- 
ment exécutés  par  le  général  Àndréossy,  chef  de  cette 
branche  du  service,  il  affirmait  que  les  magasins  conte- 
naient tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  alimenter  les 
troupes  pendant  leur  séjour  sur  la  ligne  qu'elles  occu- 
paient et  pour  leur  fournir  encore  quinze  jours  de  vi- 
vres en  Espagne.  Il  se  plaignait  des  procédés  du  général 
Digeon,  ne  dissimulant  pas  sa  crainte  d^ètre  victime  de 
quelque  intrigue  et  faisant  appel,  pour  la  déjouer,  à 
Tamitié,  h  la  bienveillance  éprouvée  de  ses  collègues.  Il 
insistait  pour  qu'on  le  tirât  sans  retard,  par  des  ordres 
bien  positifs,  d'une  situation  telle  que,  bien  que  ministre 
de  la  guerre  et  major  général  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  il  n'avait  pas  dans  l'armée  l'autorité  d'un  capo- 
ral. En  attendant  l'autorisation  qu'il  sollicitait  vivement 
de  retourner  à  Paris,  il  se  tenait  renfermé  et  ne  voyait 
presque  personne.     ^ 

Le  dénouement  de  cette  crise  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  La  lettre  du  duc  d'Angoulême,  arrivée  à  Paris 
le  30 mars, consterna  le  ministère  et  la  cour.  On  connais- 
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sait  ropiDiâtreté  de  son  caractère,  on  était  certain  que, 
*il  n'obtenait  pas  satisfaction,  rien  ne  pourrait  Tempô- 
cher  de  quitter  l'armée,  et,  au  point  où  en  étaient  les 
choses,  sa  retraite  aurait  eu  les  plus  fâcheuses  consé- 
quences. Le  Roi,  Monsieur  et  les  ministres  se  trouvèrent 
donc  d'accord  sur  la  nécessité  de  faire  ce  qu'il  deman- 
dait. M.  de  Villèle  lui  écrivit,  dès  le  lendemain,  que  le 
Roi  n'acceptait  pas  sa  démission,  la  mission  du  duc  de 
Bellune  n'étant  que  temporaire,  qu'on  l'autorisait  même, 
s'il  le  jugeait  convenable,  à  reprendre  le  général  Guille- 
minot  pour  major  général,  et,  de  plus,  qu'on  le  laissait 
absolument  libre  de  composer  comme  il  l'entendrait  la 
junte  suprême  qui  devait  être  censée  représenter  le  Roi 
captif.  Dans  une  lettre  particulière,  jointe  à  sa  lettre 
officielle,  M.  de  Villèle  lui  disait  que  tout  serait  perdu 
«•'il   persistait  à  vouloir  quitter  le  commandement  de 
l'armée,  que  l'affaire  de  l'arrestation  de  M.  de  Lostende 
était  très-malheureuse,  mais  que, comme  le  disait  le  Roi, 
Dieu  lui-même  ne  pouvait  empêcher  que  ce  qui  avait 
été  fait  ne  fût  fait,  et  qu'on  rendait  d'ailleurs  pleine 
justice  au  général  Guilleminot. 

Aux  réclamations  du  général  demandant  la  mise  en 
liberté  de  son  aide  de  camp,  M.  de  Villèle  répondit  que 
la  justice  se  trouvant  régulièrement  saisie,  c'était  à  elle 
seule  qu'il  appartenait  de  prononcer,  et  que,  d'ailleurs, 
il  importait  à  cet  officier  qu'une  enquête  approfondie 
rendu  sa  justification  complète. 

Le  4  avril,  on  connut  à  Rayonne  les  résolutions  qui 
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reMi&ùl  d'être  prises  à  Paris.  Le  dtfc  d'AngotiIême,  pro- 
fitant de  Fatiidrisation  qu'on  Ini  accordait,  rétablit  on 
plutôt  maintint  le  général  Guilleminot  dans  ses  fonc- 
tions, mais  il  crut  devoir,  par  ménagement  pour  le  ma- 
réchal, lui  offrir  le  commandement  en  second  de  Tarmée. 
Le  duc  de  Bellune  eut  le  bon  sens  de  refuser  un  titrte 
purement  honoraire  et  dont  TolTre  lui  paraissait  déri- 
soire. Cependant,  pour  dissimuler  autant  que  possible 
réchec  qu'il  venait  d'éprouver,  et  pour  donner  à  son 
malencontreux  voyage  un  prétexte  tant  soit  peu  spécieux, 
iil  se  décida  &  rester  à  l'armée  jusqu'au  moment  où  elle 
passerait  la  frontière^  à  assister  ainsi  à  l'ouverture  dé  la 
campagne  et  à  visiter  les  différents  corps  de  l'armée. 
11  devait  en  résulter  pour  lui  de  notfteaux  désagré- 
ments. 

Le  duc  d'AngouIême,  depuis  qu'il  était  à  Bayonnê, 
entendait  répéter  de  tous  côtés  que  l'impéritie  de  Tadmi- 
nistration  militaire  laissait  manquer  les  troupes  de  vi- 
vres et  de  fourrages.  De  grands  approvisionnements 
avaient  pourtant  été  faits,  mais  on  avait  négligé  les  moyens 
de  transport,  de  sorte  que  ces  approvisionnements,  ache- 
tés à  grands  frais,  ne  pouvaient  arriver  à  leur  destina- 
tion, et  qu'au  milieu  de  l'abondance  on  commençait  à 
souffrir  de  la  disette.  Dans  cet  état  de  choses,  il  était 
impossible  de  passer  la  Bidassoa,  et  cependant,  la  pru- 
dence ne  permettait  pas  de  différer  davantage  l'ouverture 
des  hostilités  dont  le  retard  commençait  à  étonner  Icà 
esjprits  et  pouvait  jeter  dans  l'armée  un  fâcl^eux  ébran- 


h^ïf^nle  M^  OuTrard,  iagtruit  da  ces  oircoost^Qces  mr 
ses  rapports  avec  quelques  employés  de  Tadmiaistr^tioa 
I4iiitaire,  a?iail;  compri$  que  la  nécessité  allait  faire  ac- 
G^p^r  de  j^  part  les  propositions  qu'on  avait  d'abord 
r^poussées..  Avant  de  se  rendre  à  Bayonne,  il  était  allé 
|^<>UYer  M.  de  Villële  comme  pour  prendre  ses  ordres  ^t 
l^i  seyait  dit  que,  sachant  combien  le  service  de  Tinten- 
d^Qce  était  mal  organisé^  il  s'était  mis  en  mesure  d'y 
pourvoir.  M.  de  Yiliêle,  inquiet  de  ses  projets  et  de  ses 
prét^ntiQps,  s'était  bâté  d'écrire  au  duc  d'Angoulôme 
pmv  le  inettre  en  garde  contre  ce  brillant  aventurier, 
mais  en  même  temps  U  lui  avait  recommandé  expresséf 
npbent  (l'entrer  en  Espagne  sans  plus  attendre,  et  le  gé- 
i)^rM  DigeoD  lai  4vait  transmis  officiellement  la  résolu- 
tion prise  en  conseil  de  commencer  les  op^atious  du 
fi  au  10  avril.  Évidemment,  cela  n'était  pas  praticable, 
tç^  9lârvice  des  approvisionnements  n'étant  pas  assuré.  La 
dépêche  du  général  Digeon,  admettant  le  fait  de  l'in- 
suffisance des  préparatifs,  ajoutait,  il  est  vrai,  que,  dans 
la  contrée  qu'on  aurait  ^  traverser  au  delà  des  Pyrénées, 
CA  pourrait  faire,  avec  18  ou  20  millions  qui  se  trou- 
vaient dans  les  caisses  de  l'armée,  des  achats  au  comp- 
tant, et  que,  quant  aux  moyens  de  transport  qui  faisaient 
défaut,  le  prince  était  autorisé  à  y  pourvoir  par  des  mar- 
chés. Mab  c'étaient  là  des  expédients  bien  hasardés  dans 
un  pays  épuisé  par  trois  ans  de  guerre  civile,  et  il  était 
à  craindre  que  l'administration  qui  n'avait  pas  su,  à 
l'avanee,  trouver  en  France  les  ressources  nécessaires,  ne 
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les  trouvât  pas  davantage  en  pleine  guerre  dans  les  pro- 
vinces basques  et  la  Castille.  Le  chef  de  cette  adminis- 
tration, rintendant  général  Sicard.  réduit  à  une  sorte  de 
désespoir,  écrivait  au  major  général  que  la  méchanceté, 
V imprévoyance  la  plus  criminelle  et  Vignorance  l'em- 
pêchaient d'accomplir  sa  mission,  et  plusieurs  maisons 
de  Rayonne,  que  Ton  avait  sollicitées  de  se  mettre  au 
lieu  et  place  de  Tintendance,  refusèrent  positivement  leur 
concours. 

On  était  donc  placé  dans  Talternative,  ou  de  se  jeter 
témérairement,  sur  la  foi  de  vagues  espérances,  dans 
une  entreprise  pour  laquelle  manquaient  les  moyens  ma- 
tériels, ou  de  prolonger  indéfiniment  une  immobilité  qui, 
en  paraissant  attester  une  sorte  d'impuissance,  devait 
encourager  la  résistance  des  Espagnols,  donner  à  la  bande 
de  réfugiés  établis  sur  l'autre  rive  de  la  Bidassoa  le  temps 
de  se  grossir, ébranler  la  confiance  de  l'armée,  y  fortifier 
les  germes  de  mécontentement,  et^  par  là,  compromettre 
l'existence  même  de  la  dynastie. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque,  le  3  avril,  M.  Ou- 
vrard  arriva  à  Rayonne.  Sans  argent^  sans  crédit,  depuis 
longtemps  en  état  de  faillite,  il  avait  osé  concevoir  Tespé- 
rance  de  réussir  là  où  l'administration  militaire  avait 
échoué  et  où  des  négociants  considérables  et  accrédités 
n'osaient  s'aventurer.  Interrogé,  consulté  le  soir  même 
par  plusieurs  officiers  généraux  qu'il  s'était  empressé  de 
visiter,  il  affecta  de  tourner  leurs  alarmes  en  plaisanterie 
et  de  trouver  étrange  que  le  prince  se  laissât  arrêter  par 
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de  telles  difficaltës.  Le  lendemain,  de  bonne  heure,  le 
dac  d'Àngouléme  le  fit  appeler  et  lui  proposa  de  le  char- 
ger du  service  général  de  Tarmée.  Il  promk  une  réponse 
pour  le  jour  suivant.  Il  y  avait  à  BayôfÉe  un  grand  nom- 
bre de  royalistes  espagnols;  il  les  interrogea  sur  les  res« 
sources  des  provinces  que  Tarmée  aurait  à  traverser  et 
sur  les  apparences  de  la  prochaine  récolte.  Les  rensei- 
gnements qu'il  obtint  lui  ayant  paru  satisfaisants,  il  se 
présenta,  le  8  avril,  chez  le  prince  et  lui  dit  qu'il  était 
prêt  à  mettre  l'armée  en  mesure  de  passer  immédiatement 
la  Bidassoa  si  les  conditions  qu'il  allait  proposer  étaient 
acceptées.  Le  duc  d'Angouléme  lui  ayant  demandé  quelle 
serait,  de  sa  part,  la  garantie  de  l'exécution  du  traité, 
c  Ma  personne,  t  répondit-il  avec  assurance,  c  Je  ne 
i  quitterai  pas  Votre  Altesse  Royale^  je  serai  toujours 
»  auprès  d'elle;  qu'elle  ait  donc  confiance;  tant  que 
»  durera  la  campagne,  je  lui  affirme  que  pas  un  déta- 
»  chôment  de  l'armée  n'attendra,  même  l'espace  d'une 
»  heure ,  ses  approvisionnements ,  ses  vivres  et  ses 
»  moyens  de  transport.  »  Le  prince,  cédant  à  la  nécessité 
et  usant  des  pouvoirs  illimités  que  le  Roi  lui  avait 
donnés,  accepta^  faute  de  mieux,  cette  garantie.  Dans 
la  nuit  du  5  au  6,  le  traité  fut  signé  entre  l'intendant  Si- 
card,  agissant  au  nom  du  généralissime,  et  M.  Julien 
Ouvrard,  neveu  du  futur  munitionnaire  qui,  se  trouvant 
ej)  état  de  faillite,  ne  pouvait  contracter  en  son  propre 
nom.  Les  clauses  pécuniaires  d'un  contrat  passé  dans  de 
telles  circonstances  étaient  nécessairement  très-onéreuses. 
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Il  contenait,  de  plus,  deux  stipulations  dont  Tane  portait 
que  les  sommes  dues  au  munitionnaire  pour  la  dépense 
présumée  de  chaque  mois  lui.  seraient  versées  dans  les 
cinq  premiers  jours  du  mois  commencé,  et  Tautre  mettait 
à  sa  disposition,  d'après  un  prix  stipulé  pour  chaque 
ration  de  vivres  et  de  fourrages,  les  denrées  de 
toute  espèce  existant  dans  les  magasins  dans  l'étendue 
des  divisions  militaires  de  Toulouse  et  de  Bordeaux. 
En  d'autres  termes,  M.  Ouvrard  pouvait  puiser  dans 
les  magasins  de  TÉtat  les  approvisionnements  qui 
seraient  nécessaires  aux  troupes  sur  le  territoire 
français,  et  le  trésor  de  l'armée  lui  fournissait  à  Ta* 
vance  l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  ses  four- 
nitures sur  le  territoire  espagnol.  Il  restait  à  pour- 
voir aux  transports.  M.  Ouvrard  s'en  était  occupé,  et  il 
y  réussit. 

Tous  ces  arrangements  avaient  été  pris  sans  la  participa* 
tion  et  à  Tinsu  du  duc  de  Bellune  qui  se  tenait  renfermé 
chez  lui  sous  le  prétexte  d'une  indisposition.  Informé 
cependant  parla  voix  publique  du  traité  qui  venait  d'être 
conclu,  il  écrivit  deux  jours  après  au  général  Guilleminot 
pour  se  plaindre  des  procédés  dont  on  usait  à  son  éga  rd. 
c  J'apprends  indirectement,  >  lui  disait-il,  c  qu'un  mar- 
»  ché  pour  les  vivres  et  transports  a  été  passé  avec 

•  M.  Ouvrard.  Les  circonstances  ont  pu  dicter  cette 

•  mesure  extraordinaire,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis 

•  que  l'approuver.  Mais  on  a  oublié  que  le  ministre  de 
»  la  guerre  était  seul  responsable  des  dépenses  résultant 
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à  de  ce  marché,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  être  légal  sans 
»  une  approbation  authentique  de  ce  ministre.  Cette 
»  omission  .était  facile  à  éviter  puisque  je  me  trouvais 

>  sur  les  lieux,  mais  je  me  suis  déjà  aperçu  plus  d'une 
t  fois  que  Ton  s'occupe  aussi  peu  des  règles  que  des 

>  convenances.  Du  reste,  je  vous  prie  de  m'adresser  ce 
»  marché  à  Paris,  afin  qu'il  y  reçoive  les  formalités  sans 
i  lesquelles  son  exécution  pourrait  présenter  quelques 
i  difficultés,  i  Bien  que,  par  sa  lettre,  le  maréchal 
parût  vouloir  ajourner  à  l'époque  de  son  retour  à  Paris 
la  décision  formelle  qu'il  avait  à  prendre  sur  le  marché 
passé  avec  M.  Ouvrard,  il  paraît  qu'on  l'amena  à  y  donner 
immédiatement  son  approbation  qui,*  d'ailleurs,  était 
implicitement  contenue  dans  cette  lettre.  Forcé  de 
reconnaître  l'insuffisance  des  mesures  prises  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  il  ne  pouvait  refuser  son  assen- 
timent au  seul  moyen  qui  s'offrît  pour  suppléer  à  cette 
insuffisance.  Dans  son  dépit,  il  rejetait  toute  la  respon  - 
sabilité  sur  les  chefs  de  cette  administration,  particu  lië- 
rement  sur  le  général  Andréossy.  c  Je  me  propose,  t 
écrivait-il  à  M.  de  Villèle,...  t  de  le  faire  poursuivre  ju- 
•  diciairement.  Les  preuves  pour  le  convaincre  de 
i  perfidie  ne  manquent  pas.  Je  dois  cet  exemple  à  la 
f  France  et  à  moi.  >  C'étaient  de  vaines  paroles  qui  ne 
devaient  avoir  aucune  suite. 

Le  soin  des  préparatifs  matériels  de  la  campagne  n'é- 
tait pas  le  seul  qui  préoccupât  alors  le  duc  d'Angouléme. 

Il  fallait  aussi  prévoir  comment,  en  attendant  la  déli- 
XII  23 
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rnnce  du  roi  Ferdinand,  on  ferait  goavemer  les  terri- 
toires enlevés  à  la  domination  du  gouyernement  con- 
stitutionnel. Avant  que  le  prince  ne  quittât  Paris,  il  avait 
été  décidé  que,  pour  donner  à  Tintervention  son  véri- 
table caractère  et  lui  dter  Tappareuce  d'une  agression 
contre  l'indépendance  de  l'Espagne,  on  formerait,  sous 
le  nom  de  régence  ou  de  junte,  une  autorité  espagnole 
gouvernant  au  nom  du  Roi.  Peu  de  jours  après,  une 
ordonnance  royale  avait  nommé  M.  de  Mariignac  com- 
missaire (civil  auprès  du  duc  d'Àngoulème  qu'il  devait 
assister  dans  ses  rapports  avec  les  autorités  et  les  popu- 
lations du  pays,  et  M.  de  Martignac  était  parti  pour  le 
quartier  général.  Ce  qui  augmentait  les  difficultés  de  la 
tâche  pour  laquelle  il  devait  prêter  son  concours  au  gé^ 
néralissime,  c'étaient  les  divisions  qui  régnaient  entre  les 
royalistes  espagnols.  J'ai  dit  que  la  régence  d'Urgel, 
présidée  par  le  marquis  de  Mataflorida,  se  considérait 
toujours  comme  investie  du  droit  de  réprésenter  Tau- 
torité  royale,  et  que  le  vieux  général  Eguia  s'était  mis 
à  la  tète  d'une  autre  junte  qui  manifestait  la  même  pré- 
tention. Les  efforts  du  duc  d'Angoulème  et  de  M.  de 
Martignac  pour  les  mettre  d'accord  échouèrent  complè- 
tement. Le  3  avril,  l'archevêque  de  Tarragone,  membre 
de  la  régence  d'Urgel,  écrivit  au  prince  pour  l'engagera 
la  reconnaître  et  à  en  accepter  la  présidence  avec  le  com- 
mandement en  chef  des  troupes  royalistes.  Gomme  on 
peut  le  penser,  le  duc  d'Angoulème  n'était  nullement 
dispose  à  se  placer  ainsi  dans  la  dépendance  de  l'ancienne 
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régence.  Il  travaillait,  avec  M.  de  Martignac,  à  composer 
voe  junte  provisoire  de  gonvernement,  et  ce  dernier 
écrivit  anx  archevêques  de  Tarragone  et  de  Valence,  aux 
évéquesd'Urgel  et  de  Pampelune,  tous  réfugiés  en  France, 
pour  lei  engager  à  en  faire  partie.  Tous  refusèrent  on 
s'excusèrent,  et  Tarehevéque  de  Tarragone  dénia  même 
netitement  an  priace  généralissime  le  droit  de  substituer 
un  gouvernement  nouvean  à  celui  qui  avait  été  légiti' 
memerU  constitué  et  reconnu  à  Urgel,  c  La  nouvelle 
»  junte,  »  disait«i(,  c  doit  être  repoussée  avec  indigna- 

•  Uon  par  tous  les  loyaux  Espagnols  qui  regardent 
»  pomme  Hue  rébellion  tout  soulèvement  contre  un 

•  gouvernement  reconnu  et  comme  un  parjure  toute 
»  violation  d'un  serment.  Il  est  donc  à  craindre  que  ces 
à  mêmes  principes  qui  leur  inspirent  tant  d'horreur 
f  contre  la  révolution  de  l'île  de  Léon,  ne  les  portent 

•  également  à  haïr  l'insurrection  suscitée  contre  la 
t  régence.  » 

Sans  s'arrêter  à  ces  réclamations,  le  duc  d'Ângoulême 
se  décida  à  instituer  immédiatement  la  junte.  Il  en  donna 
ta  présidence  au  général  Eguia  à  qui  il  adjoignit  le  baron 
d*Eroles,  M.  Calderon,  ancien  conseiller  de  Castille,  et 
M.  Erro,  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration 
financière.  Le  baron  d'Eroles  avait  été  membre  de  la 
régence  d'Urgel,  mais  ses  fonctions  de  commandant  des 
forces  royalistes  en  Catalogne  né  lui  avaient  pas  permis 
d'y  siéger  et  ne  devaient  pas  non  plus  lui  permettre  de 
siéger  dans  la  nouvelle  junte.  M.  Calderon  et  M.  Erro^ 


356  HISTOIRE   DE  LA    RESTAURATION. 

comme  le  générai  Ëguia,  appartenaient  à  la  fraction  la  plus 
violemment  absolutiste  et  réactionnaire  du  parti  roya- 
liste. Pour  expliquer  de  pareils  choix,  il  faut  dire  qu'on 
aurait  difficilement  trouvé,  parmi  les  Espagnols  dès  lors 
ralliés  à  Tintervention  française,  des  hommes  plus  rai- 
sonnables et  plus  tolérants.  Il  fallait  donc  accepter  de 
tels  auxiliaires  ou  n'en  pas  avoir.  Le  général  Eguia  pas- 
sait, d'ailleurs,  pour  exercer  une  certaine  influence  sur 
les  chefs  de  bandes  royalistes,  et,  à  ce  titre,  on  pensait 
que  sa  coopération  pourrait  être  utile. 

Si,  d'ailleurs,  on  avait  pu  se  faire  quelque  illusion 
sur  les  dispositions  de  la  junte,  elles  furent  prompte- 
ment  dissipées.  Dans  une  proclamation  qu'elle  ne  tarda 
pas  à  publier  et  qui  était  remplie  d'expressions  de  gra- 
titude envers  la  France  et  de  déclamations  contre  l  hydre 
révolutwnnaire^elle  déclara  qu'elle  ne  reconnaissait  pas, 
qu'elle  considérait  comme  n'ayant  jamais  existé  tous  les 
actes  publics  et  administratifs,  toutes  les  mesures  du 
gouvernement  créé  par  ta  rébellion,  et  qu'en  consé- 
quence elle  rétablissait  provisoirement  les  choses  dans 
l'état  légitime  où  elles  se  trouvaient  avant  le  7  mars 
1820,  en  attendant  que  le  Roi,  rendu  à  la  liberté^  pût 
ordonnei^  les  améliorations  que  conseilleraient  les  cir- 
constances; elle  déclarait  aussi  qu'elle  ne  reconnaissait 
que  dans  la  personne  du  Roi  le  principe  de  Tautorité 
souveraine,  et  que,  par  conséquent,  elle  repousserait 
toute  modification  de  l'ancien  système  politique  qui 
n'aurait  pas  été  décrétée  librement  par  le  monarque. 
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Cet  acte  abolissait,  de  fait,  noD-seulement  tontes  les  lois^ 
tons  les  décrets  politiques  ou  administratifs  promulgués 
depuis  trois  ans,  mais  la  dette  résultant  des  emprunts 
votés  par  les  cortès  avec  la  sanction  du  Roi  et  les  traités 
même  conclus  avec  les  États  étrangers.  Le  gouvernement 
français  en  fut  vivement  contrarié. 

Peu  de  jours  auparavant,  le  prince  généralissime 
avait  publié,  lui-même,  sous  la  date  du  2  avril,  une  pro- 
clamation dont  les  termes  avaient  été  arrêtés  à  Paris,  en 
conseil  des  ministres.  Il  y  annonçait  qu'il  allait  passer  la 
frontière,  non  pas  pour^  attenter  à  l'indépendance  des 
Espagnols,  mais  pour  s'unir  aux  amis  de  Tordre  et  des 
lois,  pour  les  aider  à  délivrer  leur  roi  prisonnier,  à  re- 
lever Tautel  et  le  trône^  à  arracher  les  prêtres  à  la  pros- 
cription, le  peuple  entier  à  la  domination  de  quelques 
ambitieux,  c  Espagnols,  >  disait-il  encore,  c  tout  se 
»  fera  pour  vous  et  avec  vous  ;  les  Français  ne  seront 
»  et  ne  veulent  être  que  vos  auxiliaires;  les  provinces 
t  traversées  par  nos  soldats  seront  administrées,  au  nom 
»  de  Ferdinand,  par  des  autorités  espagnoles...  Nous  ne 
»  prétendons  ni  vous  imposer  des  lois,  ni  occuper  votre 
»  pays.  »  Il  y  avait  bien  de  l'imprudence  dans  de  sem- 
blables promesses.  C'était  encourager  les  absolutistes 
espagnols  à  s'abandonner  à  toutes  leurs  passions,  à  tous 
leurs  caprices  sans  tenir  compte  des  représentations  et 
des  conseils  de  la  France;  c'était  même  s'engager  à  leur 
prêter  main  forte  dans  leurs  entreprises  les  plus  dérai- 
sonnables. 
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Un  ordre  du  jour  daté  dn  leDdemain,  en  indiquant 
aux  soldats  l'objet  de  la  guerre^  leur  recommandait  de 
respecter  et  de  faire  respecter  la  religion,  les  lois  et  les 
propriétés* 

J'ai  dit  que  le  colonel  Fabvier  n'avait  pas  cfaint  de 
venir,  an  milieu  des  cantonnements  de  l'armée,  essayer 
d'y  provoquer  une  insurrection.  Cependant,  en  appre- 
nant l'arrestation  de  M.  de  Lostende,  il  avait  précipi- 
tamment repassé  la  frontière.  Le  gouvernement  français 
n'ignorait  pas  absolument  ses  mouvements,  mais  il  n'en 
avait  qu'une  connaissance  confuse  et  inexacte,  et,  pen- 
dant qu  il  le  supposait  aux  environs  de  Perpignan,  se 
préparante  réaliser  quelque  plan  d'attaque  et  de  sur- 
prise, cet  officier  gagnait  Saint-Sébastien,  point  de  réunion 
indiqué  aux  réfugiés  français  et  italiens  dont  la  seule 
présence  devait,  disait-on,  entraîner  la  défection  de  l'ar- 
mée française.  Il  espérait  pouvoir  conduire  sur  les  bords 
• 

de  la  Bidassoa  un  corps  de  7  à  800  hommes  pour  le 
moins^  mais  son  altente  fut  déçue.  La  discorde  s'était 
mise  parmi  ces  réfugiés  dont  les  uns,  en  plus  grand  nom- 
bre, appartenaient  au  parti  militaire  et  bonapartiste,  les 
autres  au  parti  républicain.  Le  moindre  chef  de  groupe 
n'entendait  subir  aucune  suprématie,  tous  se  croyaient 
des  droits  égaux  à  la  principale  influença.  Ces  défiances, 
ces  rivalités  avaient  retenu  dans  l'intérieur  de  l'Espagne 
une  grande  partie  des  réfugiés^  et  le  colonel  Fabvier  ne 
trouva,  au  lieu  des  7  ou  800  hommes  sur  lesquels  il 
comptait,  que  deux  compagnies  d'environ  120  Français 
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et  de  30  on  40  Piëmontais,  formées  à  Bilbao  et  à  Saint- 
Sébastien  par  les  condamnés  t^ntumaces  de  Toulon,  de 
Nantes  et  de  Poitiers  et  commandées  par  le  chef  de  ba- 
taillon Garon.  Le  temps  manquant  pour  solliciter  et 
attendre  l'arrivée  des  nouveaux  détachements,  il  or- 
donna à  ces  deux  compagnies  de  se  transporter  dans 
la  petite  ville  dlrun,  située  sur  la  Bidassoa^  en  face  de 
la  ville  française  de  Béhobie.  Elles  y  arrivèrent  dans  la 
nuit  du  5  au  6  avril,  au  moment  même  où  Ton  apprenait 
que  le  lendemain,  7,  les  Français  devaient  passer  cette 
rivière. 

Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  ceux  des  réfugiés  qui 
étaient  installés  à  Irun  affectaient  de  se  montrer  sur  la 
rive  gauche  de  la  Bidassoa  et  cherchaient  à  se  mettre  en 
communication  avec  les  avant-postes  de  l'armée  d'inva- 
sion. Le  projet  de  Fabvier  était,  à  ce  qu'on  assure,  de 
pénétrer,  dans  la  journée  du  6,  sur  le  territoire  français 
pour  essayer  d'entraîner  les  troupes  qu'il  croyait  dispo- 
sées à  se  joindre  à  lui.  Comme,  à  cette  époque,  il  n'exis- 
tait pas  de  pont  sur  la  Bidassoa  et  qu'il  n'avait  pu  réussir 
à  s'emparer  d'un  bac  à  l'aide  duquel  il  s'était  proposé 
de  tenter  le  passage,  il  se  vit  obligé  d'attendre  que  l'heure 
de  la  marée  basse  vint  lui  permettre  de  traverser  l'eau 
à  gué.  Les  réfugiés,  cependant,  partagés  en  trois  déta- 
chements dont  le  premier,  composé  en  grande  partie 
d'officiers  contumaces  tels  que  Delon,  était  commandé 
par  le  colonel  Fabvier  lui-même,  se  tenaient  sur  la  rive 
espagnole,  en  face  d'un   régiment  d'infanterie  légère 
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qu'ils  croyaient  à  peu  près  gagné  à  leur  cause.  Presqu  e 
tous  revêtus  de  l'uniforme  des  grenadiers  et  des  chas- 
seurs à  pied  de  l'ancienne  garde,  portant  la  cocarde  tri- 
colore et  agitant  un  drapeau  aux  trois  couleurs  que 
portait  un  lieutenant,  ils  entonnèrent  la  Marseillaise.  La 
distance  qui  les  séparait  des  troupes  françaises  était  si 
peu  considérable  que,  de  part  et  d'autre,  on  pouvait  dis** 
tinguer  les  moindres  mouvements  et  entendre  même  ce 
qui  se  disait,  et,  s'il  faut  en  croire  des  relations  dont  on 
peut  suspecter  l'entière  véracité,  des  signes  d'intelligence 
s'échangeaient  entre  les  deux  rives.  Du  côté  de  la  France 
et  en  face  de  la  petite  bande  se  trouvait  une  pièce  de 
canOn  chargée  à  mitraille.  Le  commandant  de  la  bri-  - 
gade  d'avant-garde,  le  général  Valin,  sur  qui  les  réfu- 
giés croyaient  pouvoir  compter,  peut-être  parce  qu'il 
avait  combattu  à  Waterloo^  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
accourut  et  ordonna  aux  artilleurs  de  faire  feu  au  cri  de 
Vive  le  Roii  Une  première  décharge  n'atteignit  per- 
sonne, et  les  réfugiés  crièrent:  Vive  l' artillerie t  Une 
seconde  renversa  mort  le  lieutenant  qui  porf^it  le  dra- 
peau et  blessa  grièvement  deux  ou  trois  officiers  rangés 
autour  de  lui.  Le  drapeau  était  abattu;  un  autre  lieute- 
nant s'élança,  le  saisit  et  l'agita  encore,  mais  une  troi- 
sième décharge,  dirigée  cette  fois  contre  les  Piémontais, 
en  renversa  quelques-uns.  Le  général  Valin  fit  avancer 
un  fort  détachement  de  gendarmes  qui  ouvrirent  un  feu 
de  mousqueterie.  Le  drapeau  fut  encore  abattu  avec 
celui  qui  le  portait.  Puis,  une  compagnie  d'infanterie 
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légère,  se  jetant  dans  un  bateau,  traversa  la  rivière  et 
acheva  de  disperser  ceux  que  la  mitraille  avait  épargnes. 

Le  coup  de  canon  tiré  contre  le  drapeau  tricolore  par 
un  général  de  Waterloo  venait  de  dissiper  les  espérances 
des  uns  et  les  craintes  des  autres.  Il  paraissait  désormais 
certain  que  les  réfugiés  n'avaient  pas  à  compter  sur  les 
soldats  français,  que  les  trois  couleurs  avaient  perdu,  au 
moins  pour  le  moment,  leur  prestige  jadis  si  puissant,  et 
que  le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  une  armée. 
L'effet  de  cette  rencontre,  qu'on  ne  peut  pas  même  ap- 
peler une  escarmouche  puisqu'il  n'y  eut  pas  de  lutte, 
et  qui  avait  coûté  aux  réfugiés  huit  morts  et  quatre 
blessés^  fut  plus  grand  que  celui  de  bien  des  batailles. 
Le  lendemain,  7  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  l'avant- 
garde  française  passa  la  Bidassoa  sur  un  pont  de  bateaux, 
et,  à  six  heures,  le  duc  d'Ângouléme  fit  son  entrée  à 
Irun,  au  milieu  des  acclamations  d'une  portion  consi- 
dérable de  la  population  qui,  le  clergé  en  tête,  saluait 
les  Français  comme  des  libérateurs.  Les  forces  espagno- 
les qui  occupaient. Irun  et  Fontarabie  avaient,  dès  la 
veille,  évacué  ces  deux  villes. 

La  dépêche  par  laquelle  le  général  Guilleminot  an- 
nonça au  gouvernement  ces  graves  événements,  commu- 
niqués aux  deux  Chambres  dans  la  séance  du  10,  y  fut 
reçue  aux  cris  de  Vive  le  Roil  La  joie  des  royalistes 
était  d'autant  plus  grande  qu'un  peu  d'incertitude 
s'était  mêlé  jusqu'alors  aux  espérances  qu'ils  fondaient 
surTissuede  la  guerre;  ils  croyaient  voir,  dans  cet 
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heorenx    dëbnU  l'augure  des  pins  brillants   succès. 

J'ai  dit  qne^  suivant  toute  apparence,  on  a  beaucoup 
exagéré  la  portée  des  machinations  pratiquées,  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  pour  entraîner  l'armée  à  une 
défection.  Il  est  pourtant  difficile  de  révoquer  en  doute 
Texistence  de  ces  manœuvres  et  l'ébranlement  qu'elles 
avaient  produit  dans  certains  régiments,  peut-être  même 
dans  certains  états-majors.  Le  duc  d'Ângouléme  et  le 
ministre  de  la  guerre  avaient  reçu,  à  ce  sujet,  des  auto- 
rites  civiles  et  militaires  et  de  plusieurs  chefs  de  oorps, 
des  rapports  très-circonstanciés.  On  eut  le  bon  sens  de 
comprendre  qu'une  fois  la  guerre  commencée  le  danger 
était  passé,  que  les  officiers  comme  les  soldats  ne  pen- 
seraient plus  qu'à  combattre  l'ennemi,  et  ^ue,  dans  de 
telles  circonstances,  la  prudence  conseillait  de  paraître 
ignorer  des  intrigues,  des  défaillances  momentanées  qui 
n'avaient  peut-être  été  que  des  indiscrétions  de  langage. 
Aucune  suite  ne  fut  donnée  aux  découvertes  qu'on  avait 
pu  faire.  A  plus  forte  raison,  on  crut  devoir  réparer  avec 
éclat  la  mesure  rigoureuse  autant  qu'injuste  dont  on 
avait  frappé  Taide  de  camp  du  général  Guilleminot  :  aa 
bout  de  quelques  jours,  M.  de  Lostende,  complètement 
justifié,  non-seulement  fut  renvoyé  à  l'armée  pour  y 
reprendre  ses  fonctions,  mais  fut  promu  à  un  grade  su- 
périeur comme  le  général  Guilleminot  l'avait  de- 
mandé. 

Dans  toute  cette  crise,  le  duc  d'Angoulême  avait  fait 
preuve  d*uue  fermeté,  d'une  sagesse  et  d'une  modéra- 
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tion  qui  en  font  une  des  époques  les  plus  honorables  de 
SI  vie^  et,  en  prouvant  à  l'armée  qu'il  saurait  la  défendre 
contre  le  mauvais  vouloir  du  parti  de  la  réaction  ^t  de 
l'ancien  régime,  il  s'était  acquis  des  titres  à  son  affection 
et  à  son  respect. 

Le  duc  de  Bellune  était  reparti  pour  Paris  après  avoir 
assisté  au  passage  de  la  Bidassoa.  Il  était  d'autant  plus 
pressé  d'y  arriver,  qu'après  s'être  vu  refuser  l'exercice 
des  fonctions  de  major-général,  il  pouvait  craindre  de 
perdre  aussi  sa  position  de  ministre  de  la  guerre.  M.  de 
Villèle^  en  lui  faisant  donner  pour  successeur  provisoire 
le  général  Digeon,  homme  d'une  capacité  médiocre,  mais 
honnête,  laborieux,  étranger  aux  coteries  et  aux  intri- 
gues de  parti,  s*était  probablement  flatté  de  Tespërance 
que  ce  choix  deviendrait  définitif.  On  a  même  dit  qu'une 
seconde  ordonnance  avait  été  signée  pour  le  rendre  tel. 
Le  fait  est  douteux,  et,  en  tout  cas,  cette  ordonnance  ne 
fut  pas  publiée,  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  gé- 
néral Digeon  se  comporta,  dès  le  premier  jour,  comme 
s'il  eût  été  assuré  de  garder  longtemps  les  fonctions  qu'on 
venait  de  lui  confier.  Non  content  de  prendre  les  dispo- 
sitions militaires  qu'exigeaient  les  circonstances  et  que  le 
maréchal  avait  pu  préparer  avant  son  départ,  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui  autorisait  à 
faire  par  avance,  dans  le  cours  de  l'année,  l'appel  de  la 
classe  de  1823,  et  d'appeler,  par  une  ordonnance,  les  vé- 
térans à  aller  prendre  place  dans  les  dépôts^  il  apporta 
de  grandes  modifications  à  l'organisation  intérieure  du 
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ministère  de  la  guerre.  Il  y  rétablit  remploi  de  secré- 
taire gënéraU  supprimé  depuis  quelque  temps ,  et  qu'il 
donna  à  M.  D^nniée^  intendant  militaire;  M.  Decaux 
remplaça,  comme  directeur  général  du  personnel,  le  gé- 
néral de  Coëllosquet,   M.  Tabarié,  jadis    secrétaire 
général  sous  le  duc  de  Feltre,  succéda,  en  qualité  de 
chef  du  service  de  l'intendance,  à  M.  Perceval.  De  tels 
changements  n'étaient  certainement  pas  des  actes  d'un 
ministre  provisoire.  A  l'époque  où  ils  furent  accomplis, 
on  pouvait  croire  que  le  duc  de  Bellune  prolongerait  son 
séjour  à  l'armée;  on  pouvait  se  demander  si,  dans  la 
position  que  les  derniers  événements  lui  avaient  faite  à 
l'égard  du  duc  d'Ângouléme,  il  était  bien  opportun  de 
lui  rendre  son   portefeuille.  Cette  considération  était 
puissante,  mais  elle  céda  à  la  cramte  de  mécontenter  le 
parti  royaliste  dont  le  maréchal  était  l'idole  et  M.  de  Cha- 
teaubriand qui  s*était  constitué  son  défenseur.  Il  reprit 
donc  la  direction  du  département  de  la  guerre,  et  le 
général  Digeon,  déçu  dans  ses  espérances,  reçut  en  dé- 
dommagement, le  titre  de  ministre  d'État.  Un  des  pre- 
miers soins  du  duc  de  Bellune  fut  de  remellre,  à  peu  de 
choses  près,  l'organisation  intérieure  de  son  département 
sur  le  pied  où  il  l'avait  laissée  en  partant  pour  Bayonne. 
L'emploi  de  secrétaire  général  fut  pourtant  maintenu, 
mais  une  ordonnance  royale  y  appela  M.  Tabarié. 

Le  duc  d'Angouléme  s'avançait  en  Espagne.  Aussitôt 
après  le  passage  de  la  Bidassoa,  il  avait  ordonné  au  géné- 
ral Bourcke  de  se  porter,  à  Ja  droite  de  l'armée,  sur  Saint- 
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Sébastien,  qu'on  ^espérait  surprendre  par  une  brasque 
attaque  ou,  suivant  une  autre  version,  qu'on  croyait  dé- 
voir être  livré  par  l'officier  qui  y  commandait;  mais  cette 
attente  avait  été  trompée.  Après  un  engagement  assez 
vif,  on  s'était  décidé  à  bloquer  la  place,  n'ayant  pas 
encore  les  moyens  de  l'attaquer  dans  les  règles.  La  divi- 
sion dn  général  Curial  était  venue  relever  devant  Saint- 
Sébastien  celle  du  général  Bourcke,  envoyée  en  Galice 
où  elle  devait  rencontrer  le  corps  du  général  constitu- 
tionnel Morillo.  Dans  le  même  temps,  à  la  gauche  de 
l'armée,  le  général  Conchy  s'était  présenté  devant  Pam- 
pelune  dont  le  commandant  avait,  comme  celui  deSaint- 
Sébastien,  repoussé  les  sommations  qu'on  lui  avait  faites. 
Là,  aussi,  il  fallut  recourir. à  un  blocus  en  attendant 
qu'on  eût  réuni  les  moyens  d'attaquer  cette  place,  une 
des  plus  fortes  de  l'Espagne.  Le  duc  d'Angoulème,  bien 
qu'affaibli  par  la  nécessité  de  laisser  en  arrière,  pour  ces 
opérations^  le  troisième  corps  de  son  armée  et  le  corps 
auxiliaire  du  comte  d'Espagne,  poursuivait  sa  marche. 
Partout,  dans  ces  villes,  dans  ces  campagnes  où  les  sol- 
dats de  Napoléon  n'avaient  jadis  rencontré  que  des  enne- 
mis acharnés,  l'armée  de  Louis  XYIII,  venant  défendre 
la  cause  du  roi  légitime  et  de  la  religion,  était  accueillie 
avec  une  bienveillance  dont  les  manifestations  avaient  le 
caractère  de  l'enthousiasme.  11  importait,  pour  entretenir 
ces  heureuses  dispositions,  que  l'invasion  de  1823  ne 
devînt  pas,  comme  celle  de  1808,  une  charge  pesante 
pour  la  population  et  que  l'armée  ne  fût  pas  réduite  à 
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Tiyre  sur  le  pays.  C'est  poar  cela  qu'on  avati  mis  tanl  de 
prix  à  lui  assurer  des  approyisionDements  réguliers.  Ou 
put  crain(}re,  un  momeot^  que  les  précautions  qu*OR 
arait  prises  ne  fussent  impuissantes.  Chaque  soldat, 
en  passant  la  frontière,  arait  emporté  des  yin*ee  po«r 
cinq  jours;  mais,  comme  il  arrire  trop  souvent,  ces  pro- 
risions,  fournies  par  les  magasins  de  TÉtat,  furenl  gas- 
pillées, et,  dès  le  second  jour  de  marche,  il  n'en  restait 
presque  plus  rien.  Lorsqu'on  arrira,  le  10  avril,  i  Te- 
losa,  capitale  de  la  Biscaye,  beaucoup  de  soldats  n^avaient 
rien  mangé  depuis  le  matin.  En  ce  moment^  la  pluie 
tombait  arec  violence.  Les  imaginations  s'assombrissaient. 
Les  vieux  militaires  se  rappelaient  les  privations  dont  rb 
avaient  eu  à  souffrir  pendant  la  précédente  guerre. 
M.  Ouvrard,  dont  le  service  ne  devait  commencer  que  le 
lendemain,  fat  maodé  au  quartier  général.  Interrogé 
avec  anxiété  sur  les  ressources  dont  il  pouvait  tUsposer, 
il  répondit,  sans  réussir  à  inspirer  aux  autres  ia  con- 
fiance dont  il  paraissait  animée  qu'il  était  en  mesure  de 
suffire  à  tous  les  besoins.  Voici  sur  quoi  reposait  cette 
confiance. 

Dans  la  matinée  de  ce  môme  jour,  il  avait  réuni  les 
autorités  de  la  ville,  avec  un  certain  nombre  d'ecclésias- 
tiques, de  notables,  de  commerçants,  c  L'armée,  »  leur 
avait-il  dit,  t  ne  veut  pas  vivre  à  vos  dépens,  mais  il  faut 
>  qu'elle  soit  nourrie;  aidez-moi  à  lui  fournir  lespro- 
»  visions  dont  elle  a  besoin  si  vous  ne  voulez  pas  que 
»  demain  elle  vous  arrache  celles  que  vous  possédez.  11 
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>  m6  ftiat  du  pain,  des  lègamM,  de  la  viande,  des  ayoi- 

•  nés,  des  fourrages.  Yoiis  connaissez  rotre  pays  et  ses 
»  ressources.  Parlez  sar-ie-champ;  répandei^voas  dans 
»  les  environs  ;  prévenez  vos  parents,  vos  amis  ;  annon- 
f  eez  à  toal  le  monde  qae  je  paierai  toute  chose  comp* 

>  tant.  Je  ferai  plus  :  tout  ce  qui  sera  livré  avant  huit 

•  heures  du  matin  sera  payé  dix  fois  sa  valeur,  avant 

>  neuf  heures  neuf  fois^  avant  dix  heures  huit  fois,  et 
f  ainsi  de  suite  en  décroissant  d'un  dixième  par  heure.  > 
Des  piles  de  pièces  d'or  couvraient  une  table  placée  au 
milieu  de  la  salle,  et  il  les  distribua  à  titre  d'avance  i 
ses  auditeurs  qui  partirent  aussitôt  pour  aller  répandre 
xes  magnifiques  promesses.  La  population,  dans  un  rayon 
de  huit  ou  dix  lieues^  se  mit  tout  entière  en  mouvement. 
Le  lendemain,  au  lever  du  soleil^  on  vit  descendre,  des 
hauteurs  voisines,  de  longues  files  de  paysans  chargés  de 
proviâons  de  toutes  sortes  et  luttant  de  vitesse  pour 
obtenir  les  primes  promises  aux  plus  empressés.  Le 
paiement  exact  de  ces  primes  exorbitantes  eut  tout  le 
succès  qu'on  pouvait  en  attendre.  Les  denrées  continuant 
à  arriver  en  abondance,  la  concurrence  fit  bientôt  tom- 
ber les  prix  au  taux  où,  sans  cesser  d'être  une  rému- 
nération satisfaisante^  ils  ne  devaient  plus  imposer  au 
munitionnaire  des  charges  auxquelles  il  n^aurait  pu  suf- 
fire bien  longtemps,  et  sans  magasins  préparés  à  l'avance, 
sans  réquisitions,  le  service  des  approvisionnements  se 
trouva  assuré  pour  toute  la  campagne. 

Rassuré  sur  ce  point  important,  le  duc  d'Àngouléme 
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put  continuer  à  se  porter  en  avant.  Le  11,  il  entra  à 
Villareal.  Le  17,  il  était  à  Vitoria,  capitale  de  la  pro- 
vince d'AIava.  On  y  apprit  que  le  petit  fort  de  Guetaria 
s'était  rendu  au  général  Ganuel,  que  le  général  Quesada 
était  entré  à  Bilbao,  que  le  maréchal  Oudinot,  qui  mar- 
chait à  la  tête  du  premier  corps,  avait  pris  possession 
du  défilé  de  Pancorbo,  et  qu'après  avoir  passé  l'Èbre, 
il  se  dirigeait  sur  Burgos.  Nulle  part,  excepté  devant 
Saint-Sébastien,  les  troupes  françaises  n'avaient  rencon- 
tré de  résistance.  Partout,  dans  ces  provinces  profondé- 
ment dévouées  à  la  royauté,  elles  étaient  accueillies  en 
libératrices.  Une  seule  circonstance  troublait  la  joie  de 
ces  heureux  débuts  :  les  troupes  auxiliaires  espagnoles, 
dans  rivresse  d'un  triomphe  qu'elles  ne  devaient  pour- 
tant pas  à  leurs  propres  efforts,  se  livraient  à  des  dé-^ 
sordres,  à  des  actes  de  vengeance  que  tous  les  efforts 
de  l'autorité  française  étaient  souvent  impuissants  à 
réprimer. 

Le  duc  d'A.ngoulême  séjourna  quelques  jours  à  Vi- 
toria pour  y  attendre  le  corps  de  réserve,  les  gardes  du 
corps  et  la  cavalerie  qui  étaient  restés  en  arrière  faute 
de  fourrages,  et  pour  diriger  les  opérations  militaires 
qu'une  connaissance  plus  exacte  des  moyens  et  des  dis- 
positions de  l'ennemi  permettait  maintenant  de  com- 
biner dans  leur  ensemble.  Laissant  au  troisième  corps, 
assisté  des  divisions  espagnoles  du  comte  d'Espagne  et 
du  général  Longa,  le  soin  de  couvrir  les  derrières  de 
Tarmée  et  aussi  de  bloquer  Saint-Sébastien,  Santona, 
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etPampelaneen  attendant  la  formation  d'un  antre  corps 
de  réserve  destinée  assiéger  régulièrement  cette  dernière 
place,  le  prince  généralissime  chargea  le  général  Moli- 
tor,  à  la  tête  du  second  corps  et  d'une  division  espagnole 
que  commandait  un  partisan  fameux,  Santos  Ladron, 
de  poursuivre  le  général  Ballesteros  qui  se  retirait  à  tra- 
vers la  Navarre  et  TAragon  dans  la  direction  de  Valence, 
et  d'établir  les  communications  du  gros  de  l'armée  avec 
le  quatrième  corps  qui  allait  entrer  en  Catalogne. 

Le  jour  même  où  le  général  Molitor  se  mettait  en 
mouvement,  le  18  avril,  le  général  Obert,  dont  la  divi- 
sion devait  servir  de  lien  entre  le  premier  ei  le 
second  corps,  entrait  de  vive  force  à  Logrono,  dé- 
fendu par  un  détachement  de  8  à  900  hommes,  dont  les 
débris  seulement  purent  aller  rejoindre  le  général  Bal- 
lesteros. En  Navarre,  en  Aragon,  les  populations,  ardem- 
ment royalistes,  firent  à  l'armée  française  l'accueil  le 
plus  empressé.  Les  troupes  constitutionnelles  qui  occu- 
paient Saragosse  ayant  évacué  cette  grande  ville  sans 
attendre  l'approche  du  général  Molitor,  la  populace  se 
souleva  et  se  livra  à  d'odieux  excès  envers  quelques  in- 
dividus signalés  à  sa  haine  comme  libéraux  ou  parents 
de  libéraux.  Les  autorités,  hors  d'état  de  la  contenir, 
envoyèrent  au  devant  du  général  Molitor  pour  le  prier 
de  hâter  sa  marche.  Il  entra,  le  28  avril,  à  Saragosse 
où  sa  orésence  mit  fin  aux  désordres,  mais  ils  recom- 
mencèrent  à  plusieurs  reprises  lorsqu'il  en  fut  sorti  pour 

continuer  son  mouvement. 

XII  24 
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C'était  seulement  le  18  avril  que  le  maréchal  Moncey 
avait  été  en  mesure  de  pénétrer  en  Catalogne.  Ses  trou- 
pes, renforcées  de  8  ou  9,000  royalistes  espagnols  que 
commandait  le  baron  d'Eroles,  n'avaient  trouvé  à  la  fron- 
tière aucune  résistance.  Mioa,  chargé  de  lui  tenir  tête, 
s'était  replié,  entre  Castelfoltit  et  Besalù,  sur   la  rive 
droite  de  la  Fluvia.  Le  premier  soin  du  maréchal  avait 
été  de  reconnaître  les  points  les  plus  importants  à  for- 
tifier et  de  relever  les  ruines  de  la  ville  de  Rosas  où 
Ton  espérait  pouvoir  établir  des  magasins  et  dont  lé  port 
était  placé  de  manière  à  assurer,  en  toute  circonstance, 
la  subsistance  de  Tarmée.  Le  25  avril,  2,000  hommes 
de  la  division  du  baron  de  Damas  s'emparèrent  de  la 
ville  de  Figuières,  mais  la  citadelle,  une  des  plus  fortes 
de  l'Espagne,  ayant  refusé  d*ouvrir  ses  portes  et  étant, 
occupée  par    une  garnison  nombreuse   abondamment 
pourvue  de  munitions  et  de  vivres,  il  fallut  se  contenter 
de  la  bloquer,  comme  Saint-Sébastien  et  Pampelune. 
Le  maréchal  se  proposait  de  faire  attaquer  Mina  dans 
une  forte  position  où  il  ëlait  établi  à  Besalù  et  qui  était 
couverte  par  la  Fluvia;  il  en  avait  chargé  le  général 
Donnadieu  ;  mais  l'abondance  des  pluies  et  le  déborde- 
ment de  celte  rivière  ayant  retardé  l'opération,  Mina, 
qui  se  sentait  en  danger,  profita  de  ce  retard  pour  éva- 
cuer Besalù   et  se  retirer  par  Olot  dans  la  direction  de 
Vich.  Le  maréchal,  n'espérant  plus  l'amènera  une  action 
décisive,  envoya  à  sa  poursuite  les  généraux  Donnadieu 
et  Curial  et  le  baron  d'Eroles  et  alla,  de  sa  personne, 
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avec  un  régiment  d'infanterie  et  un  régiment  de  cayalerie, 
établira  Girone  son  quartier  général.  Sur  toute  sa  route, 
le  peuple  des  campagnes,  non  moins  royaliste  que  celui 
de  la  Navarre  et  de  TAragob,  faisait  éclater  un  vif  en- 
thousiasme. Girone  lui  envoya  ses  clefs,  et  presque  toute 
la  population  vint  l'attendre  à  l'entrée  de  la  ville.  On 
s'empara,  sans  plus  de  difficulté,  de  Palamos,  de  Yich 
et  d'autres  villes  de  la  Haute-Catalogne.  Partout^  le 
peuple  brisait  les  pierres  de  la  Constitution,  insultait  les 
libéraux  et  les  maltraitait  même  lorsque  les  troupes 
françaises  n'étaient  pas  là  pour  s'y  opposer. 

Il  n*y  avait  guères  que  vingt  jours  que  la  campagne 
était  ouverte,  et  déjà  on  pouvait  prévoir  ce  qu'elle  serait. 
Évidemment,  l'armée  espagnole,  brave,  mais  mal  payée, 
mal  disciplinée,  livrée   au  fléau  des  sociétés  secrètes, 
commandée  par  de  médiocres  officiers,  et,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  par  des  généraux,  les  uns  peu  capables 
et  n'ayant  d'autres  titres  que  leur  ardeur  révolution- 
naire, les  autres  peu  dévoués  à  la  cause  de  la  révolu- 
tion et  peu  confiants  dans  son  succès,  n'était  pas  en 
mesure  de  tenir  tête  à  l'armée  française.  Tout  le  monde 
se.  rendait  compte  de  cette  inégalité,  mais,  dans  la  guerre 
de  1808,  elle  avait  existé  presque  au  même  degré,  et 
cependsint,  l'Espagne,  grâce  à  son  enthousiasme  patrio- 
tique, avait  pu  opposer  aux  légions  de  Napoléon  une 
résistance  qui  avait  donné  aux  Anglais  le  temps  de  venir 
à  son  secours.  L'hostilité  de  la  population  des  campagnes, 
les  innombrables ^i/em//âf5  formées  sur  tous  les  points 
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pour  harceler  Tëtranger,  pour  conper  ses  communica- 
tions, pour  enlever  ses  convois,  pour  égorger  ses  traî- 
nards, l'appui  que  ces  guerrillas  trouvaient  dans  tous  les 
villages/  avait  contribué,  {)lus  encore  que  le  génie  du 
duc  de  Wellington,  à  l'épuisement,  à  la  destruction,  à 
la  défaite  finale  des  envahisseurs.  Les  constitutionnels 
espagnols  avaient  voulu  se  persuader  qu'il  en  serait  de 
même  cette  fois.  En  France,  leurs  partisans  Tavaient 
cru,  leurs  adversaires  même  en  avaient  conçu  quelque 
inquiétude.  Peu  de  jours  avaient  suffi  pour  dissiper  ces 
illusions.  Il  était  maintenant  certain  que  les  forces  qui, 
en  1808,  avaient  lutté  avec  le  plus  d'efficacité  contre 
l'invasion  française  combattraient,  en  1823,  pour  le  duc 
d'Ângouléme  :  le  parti  national  et  royaliste,  le  clergé, 
les  paysans  étaient  avec  lui,  et  il  n'avait  à  se  défendre 
que  de  T.excès  de  leur  zèle  :  les  anciennes  guerrillas  de 
la  guerre  de  l'indépendance,  leurs  chefs  les  plus  fameux, 
à  l'exception  de  Mina,  de  VEmpecinado  et  d'un  très- 
petit  nombre  d'autres,  marchaient  sous  ses  drapeaux; 
vainement  le  gouvernement  des  certes  avait-il  essayé 
d'organiser  de  nouvelles  bandes  pour  inquiéter  l'armée 
envahissante;  ses  tentatives  n'avaient  abouti  qu'à  des 
avortements,  parce  qu'on  ne  fait  rien  de  tel  sans  le  con- 
cours du  pays  et  que  le  pays  n'était  pas  pour. lui.  Les 
libéraux  modérés  eux-mêmes,  exclus  du  pouvoir  nar  les 
maçons  et  lel  comuneros^  maltraités,  persécutés,  cruel- 
lement déçus  dans  les  espérances  qu'ils  avaient  d'abord 
fondées  sur  l'établissement  du  régime  constitutionnel, 
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voyaient  pour  la  plupart  avec  indifférence  la  chute  pro- 
bable d'un  système  dont  ils  n'attendaient  plus  rien,  et^ 
bornant  leurs  vœux  à  se  soustraire  aux  ressentiments 
et  dux  vengeances  des  absolutistes  triomphants,  ils  con- 
sidéraient les  Français  comme  des  protecteurs. 

En  France,  le  gouvernement  et  le  parti  royaliste,  en 
voyant  les  rapides  progrès  d'une  entreprise  qui,  naguère 
encore,  leur  inspirait  de  pénibles  anxiétés,  éprouvaient 
naturellement  une  très-grande  satisfaction.  L'empereur 
de  Russie  s'associait  à  ce  sentiment  avec  une  joie  d'au- 
tant plus  vive  qu'il  avait  jusqu'alors  douté  du  succès, 
qu'il  avait  craint  la  défection  de  l'armée  française,  que 
tout  ce  qui  tendait  à  fortifier  le  cabinet  des  Tuileries 
entrait  dans  ses  convenances  et  que,  par  conséquent, 
rien  ne  troublait  le  contentement  que  lui  donnaient  les 
échecs  du  parti  révolutionnaire.  A  Berlin,  à  Vienne,  il 
n*en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  :  sans  doute  on  y  eût  vu 
avec  peine,  avec  effroi,  le  triomphe  de  la  révolution, 
mais,  d'un  autre  côté,  ou  était  loin  de  trouver  un  motif 
de  satisfaction  complète  dans  un  événement  qui  devait 
avoir  pour  premier  résultat  de  relever  l'influence  delà 
France  et  de  la  rapprocher  de  la  Russie  en  prouvant  au 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  que  celui  des  Tuileries  était 
assez  fort  pour  devenir,  dans  roccasion,  un  allié  utile. 
Cependant, on  dissimulait  autant  que  possible  ces  arrière- 
pensées,  et  l'Autriche,  comme  la  Prusse,  tenait,  sur  ce 
qui  se  passait,  le  langage  qui  convenait  à  des  membres 
de  la  grande  alliance,  se  réservant  de  reprendre,  par  des 
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moyens  détournés,  leur  travail  de  dénigrement  à  l'égard 
du  gouvernement  français  et  de  saisir  les  occasions  qui 
se  présenteraient  pour  réveiller  contre  lui  les  susceptibi- 
lités et  les  défiances  de  l'empereur  Alexandre. 

L'Angleterre,  plus  franche,  ne  dissimulait  en  aucune 
façon  son  déplaisir.  Lorsque  le  parlement  se  rassembla, 
le  14  avril,  après  les  vacances  de  Pâques,  les  ministres, 
comme  ils  en  avaient  fait  la  promesse,  déposèrent  sur  le 
bureau  des  deux  Chambres  une  masse  considérable  de 
documents  relatifs  à  la  question  espagnole.  M.  Canning, 
dans  un  éloquent  et  habile  exposé,  après  avoir  expliqué 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  le  cabinet  de  Londres  à 
garder  la  neutralité,  déclara  que  personne  plus  que  lui 
ne  voyait  avec  horreur  et  dégoût  le  monstrueux  prin- 
cipe que  le  ministère  français  avait  mis  dans  la  bouche 
du  Roi,  et  qu'il  faisait  des  vœux  ardents  pour  que  l'Es- 
pagne sortît  victorieuse  de  la  lutte.  L'opposition  accueillit 
par  trois  salves  d'applaudissements  ces  paroles  si  peu 
mesurées.  Dans  le  cours  de  son  argumentation^  le  mi- 
nistre, affectant  de  craindre  que  l'Espagne,  envahie  par 
les  forces  du  gouvernement  français,  ne  se  laissât  ame- 
ner à  lui  céder  ses  colonies  d'Amérique,  déjà  indépen- 
dantes de  fait,  avait  annoncé  que,  si  cela  avait  lieu, 
l'Angleterre  s'opposerait  à  une  telle  cession.  M.  Brougham 
se  prononça  avec  une  extrême  violence  contre  le  système 
de  neutralité  adopté  par  le  cabinet.  Il  s'efforça  de  prou- 
ver que,  par  une  conduite  plus  ferme  et  plus  franche, 
on  aurait  pu,  sans  compromettre  la  paix,  empêcher  une 
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intervention  qu'on  ne  pouvait  tolérer  sans  déshonneur, 
la  guerre  dût-elle  être  le  seul  moyen  d'y  mettre  obstacle» 
Il  reprocha  à  M.  Canning  de  s'être  laissé  duper  par  une 
poignée  d'imbéciles  qui  n'avaient  rien  oublié  ni  rien 
appris  et  par  la  rhétorique  creuse  d'un  prétendu  homme 
d'État  transformé,  d'auteur  de  mauvais  livres,  et  rédac- 
teur de  manifestes  plus  mauvais  encore.  Jamais,  selon 
lui,  dans  aucun  cabinet  ne  s'étaient  rencontrés  des  mi- 
nistres plus  perfides,  plus  menteurs,  plus  étrangers  à 
toute  notion  de  bonne  foi  et  d'honneur  que  ceux  du  roi 
de  France;  mais  la  France  les  connaissait  et  les  mépri- 
sait non  moins  que  l'Angleterre,  et  si  la  guerre  se  termi- 
nait, comme  il  l'espérait,  par  la  chute  des  Bourbons,  il 
n'était  pas  en  Europe  un  ami  de  la  liberté  qui  n'en 
ressentit  la  joie  la  plus  vive.  A   la  chambre  haute,  lord 
Liverpool  s'exprima  à  peu  près  comme  M.  Canning, 
mais  dans  un  langage  plus  contenu. Lord  Grey,  avec  une 
hauteur  dédaigneuse,  attaqua,  comme  M.  Brougham,  la 
politique  du  ministère.  Le  débat  recommença  à  plusieurs 
reprises  et  sous  divers  prétextes.  Les  amis  des  ministres 
eux-mêmes,  tout  en  essayant  de  les  justifier,  rivalisaient 
avec  les  whigsde  violence  injurieuse  contre  la  France. 
€  Le  gouvernement  français,  »  disait  sir  Sluart  Wortley, 
t  est  arrivé  à  un  degré  de  perversité  dont  jamais  aucun 
•  gouvernement  sur  terre  n'a  approché.  »  Wilberforce 
s'écriait  qu'aucune  expression  n'était  trop  forte  pour  ca- 
ractériser l'incroyable  duplicité  de  ce  gouvernement  et 
les  principes  dont  il  voulait  s'appuyer  pour  justifier  son 
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indigDe  agression  contre  TEspagne.  Un  seul  orateur,  le 
duc  de  Buckingham,  osa  prendre  ouvertement  la  défense 
de  la  France  et  exprimer  le  désir  qu'elle  triomphât,  en 
Espagne^  des  principes  révolutionnaires.  Ce  qui  dimi- 
nuait beaucoup  l'importance  de  ces  débats,  c'est  qu'évi- 
demment leur  violence  même  trahissait  le  dépit  que  les 
Anglais  éprouvaient  de  leur  impuissance  à  empêcher 
l'entreprise  de  la  France.  L'opposition^  au  milieu  de  ses 
fureurs,  avait  le  sentiment  de  cette  impuissance.  Peut- 
être  ceux  qui  conseillaient  les  résolutions  les  plus 
extrêmes  eussent-ils  hésité  à  le  faire  s'ils  n'avaient  été 
certains  d'avance  qu'on  ne  les  écouterait  pas.  Des  projets 
d^adresses,  qui  taxaient  de  faiblesse  la  marche  suivie 
par  le  cabinet,  furent  repoussées,  dans  Tune  et  l'autre 
Chambre,  par  d'immenses  majorités.  11  se  faisait 
ouvertement,  à  Londres  et  dans  plusieurs  ports  de 
mer,  des  préparatifs  d'expéditions  particulières  des- 
tinées à  aller  secourir  la  cause  espagnole.  Pour  leur 
donner  plus  de  facilité  et  de  développement,  lord 
Allhorpe  proposa  à  la  chambre  des  communes  de  révo- 
quer un  bill  voté  quelques  années  auparavant,  qui  inter- 
disait aux  sujets  britanniques  de  prendre  du  service  chez 
des  puissances  belligérantes  et  défendait  d'équiper  des 
corsaires  dans  les  porls  d'Angleterre  aux  frais  des  An- 
glais et  avec  des  navires  anglais.  Combattue  par  M.  Can- 
ning,  cette  proposition  fut  rejelée  à  la  majorité  de 
216  voix  contre  110,  et  une  proclamation  royale  ne 
tarda  pas  à  prescrire  la  stricte  exécution  du  bilL  Déjà^ 
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sir  Robert  Wilson,  aussi  ardent  maintenant  contre  la 
cause  de  la  Sainte-Alliance  qu'il  l'avait  été  jadis  contre 
Napoléon,  s'était  embarqué  à  Falmouth,  avec  vingt  offi- 
ciers anglais^  pour  aller  offrir  au  gouvernement  espagnol 
le  secours  de  son  bras. 

Le  gouvernement  français,  en  commençant  les  hosti* 
litës,  avait  déclaré  que  ses  vaisseaux  ne  courraient  pas 
sus  aux  navires  de  commerce  espagnols.  Cette  mesure, 
présentée  comme  un  acte  de  modération  et  de  générosité, 
était,  en  réalité,  inspirée  par  cette  considération  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  la  France  avait  tout  à 
'gagner  à  faire  prévaloir  une  telle  pratique,  l'état  du 
commerce  espagnol  ne  permettant  pas  d'espérer  qu'on 
fît  sur  lui  beaucoup  de  prises  et  les  nombreux  bâtiments 
du  commerce  français  offrant,  au  contraire,  une  proie 
abondante  aux  corsaires  espagnols  ou  étrangers  auxquels 
le  cabinet  de  Madrid  délivrerait  des  lettres  de  marque. 
M.  de  Chateaubriand  fit  demander  aux  puissances  ma- 
ritimes de  concourir  à  ses  vues  en  défendant  de  vendre 
dans  leurs  ports  les  bâtiments  et  les  cargaisons  capturés 
par  les  croiseurs  des  parties  belligérantes.  C'était  surtout 
à  l'Angleterre  que  cette  invitation  s'adressait  ;  mais 
M.  Canning  répondit  que  ni  la  législation  existante,  ni 
les  usages  constamment  suivis,  ne  laissaient  au  gou- 
vernement britannique  la  possibilité  d'empêcher  ces 
ventes. 

Les  sentiments  qui  animaient  ce  ministre  n'étaient 
pourtant  pas,  je  l'ai  déjà  dit,  ceux  de  l'Angleterre  en- 
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tiëre  ni  même  de  tout  le  cabinet.  Le  doc  de  Wellington^ 
non  content  de  ne  pas  s'associer  aux  emportements  de 
langage  de  ses  collègues,  disait  au  chargé  d'affaires  de 
France  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  préoccuper  et  lui 
prédisait,  d'après  la  connaissance  qu'il  avait  de  l'Espa- 
gne, le  succès  facile  de  l'entreprise  tentée  par  le  duc 
d'Angoulème.  Un  autre  vétéran  des  guerres  de  la  pénin- 
sule, lord  Beresford,  exprimait  à  M.  de  Marcellus 
des  prévisions  analogues  et  lui  indiquait  les  moyens  qu'il 
jugeait  les  plus  propres  à  assurer  le  prompt  triomphe 
de  l'intervention. 

Les  débats  du  parlement  n'en  produisirent  pas  moins; 
à  Paris,  une  très-forte  sensation.  Tandis  que  les  libéraux 
y  puisaient  l'espérance  que  la  cause  de  la  constitution 
espagnole  trouverait  'des  défenseurs,  les  journaux 
royalistes  témoignaient  une  vive  indignation  des  attaques 
injurieuses  dirigées  contre  le  gouvernement  français  et 
s'en  prenaient  aux  institutions  d'un  pays  où  de  telles 
énormités  pouvaient  être  proférées  impunément.  M.  de 
Chateaubriand,  si  maltraité  dans  ces  débats  et  dont 
l'amour-propre  était,  d'ordinaire,  si  facile  à  blesser, 
sut,  cette  fois,  conserver  son  sang-froid  :  il  se  borna  à 
dire  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  que  des  vœux  contre 
la  France,  exprimés  en  pleine  paix  par  un  ministre  an- 
glais au  moment  môme  où  il  proclamait  la  neutralité  de 
son  pays,  étaient  chose  toute  nouvelle  dans  l'histoire  des 
nations.  Il  n'était  pourtant  pas  aussi  indifférent  à  ces 
agressions  qu'il  voulait  le  paraître  :  pour  y  faire  diver- 
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sioD,  il  ne  dédaignait  pas  d'entrer  en  relations  avec  le 
fameux  radical  William  Cobbett  qui,  dans  un  pamphlet 
publié  en  forme  de  Lettre  à  M.  de  Chateaubriand  y  tout 
en  qualifiant  de  monstrueux^  d'abominables^  les  prin- 
cipes sur  lesquels  s'appuyait  le  gouvernement  français 
pour  intervenir  en  Espagne,  refusait  aux  ministres  an- 
glais, qui  les  avaient  toujours  approuvésjet  quelquefois 
pratiqués,  le  droit  de  les  trouver  tels. 

L'altitude  prise  par  le  cabinet  britannique,  encourut 
naturellement^  de  la  part  des  cours  et  des  chancelleries 
absolutistes,  une  violente  désapprobation.  L'empereur 
Alexandre,  surtout,  en  fut  exaspéré.  En  même  temps 
qu'il  chargeait  le  général  Pozzo  de  donner  au  cabinet  des 
Tuileries  l'assurance  qu'il  regarderait  une  attaque  dirigée 
contre  la  France  comme  une  attaque  dirigée  contre  l'al- 
liance entière  et  qu'il  était  prêt  à  réunir  dans  ses  États 
une  armée  d'observation,  il  donna  ordre  au  comte  de 
Lieven,  son  ambassadeur  à  Londres,  d'exprimer  sa  sur- 
prise de  voir  l'Angleterre  trouver  alarmant,  dans  la 
bouche  du  roi  de  France,  le  principe  qu'elle  avait  admis 
sans  réserve  dans  tous  les  arrangements  qui  avaient  eu 
la  France  pour  objet.  Dans  le  corps  diplomatique, 
M.  Canning  était  l'objet  des  plus  amères  invectives  :  on 
l'accusait  de  fausseté,  de  déloyauté,  d'inconsistance  et  on 
le  traitait  àe^  jacobin. 


CHAPITRE   LXXXIV 


—  1823  — 


Vote  d'une  loi  qui  aatorise  le  gonTernement  à  lever,  par  anticipation, 
la  classe  de  1823.  Brillant  discours  de  M.  de  Chateaubriand 
sur  la  guerre  d'Espagne.  Réponse  de  M.  de  Broglie.  —  Rejet  et 
ajournement  de  plusieurs  propositions  individuelles  présentées 
aux  deux  Chambres.  —  Discussion  et  vote  de  la  loi  des  comptes  de 
i821  et  du  budget  de  1824.  L'opposition  de  gauche  ne  prenant  plus 
de  part  aux  débats  dans  la  Chambre  «les  députés,  la  lutte  s'établit 
entre  le  ministère  et  la  contre-opposition  de  droite.  —  Clôture  de  la 
session.  —  Fête  de  Saint-Uuen,  où  éclate  la  faveur  de  M"«  du  Cayla. 


Avant  que  la  guerre  ne  fût  commencée,  la  Chambre 
des  députés  avait  reçu  des  pétitions  signées  par  un  grand 
nombre  d'habitants  de  plusieurs  villes  de  commerce, 
qui  lui  demandaient  de  s'interposer  pour  assurer  le  main- 
tien de  la  paix.  Elle  les  avait  écartées  par  l'ordre  du 
jour,  malgré  les  efforts  de  M.  Laine  et  de  M.  Duvergier 
de  Hauranne  pour  obtenir  qu'on  les  renvoyât  au  prési- 
dent du  Conseil  ou  au  moins  qu'on  en  votât  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  Le  rapporteur,  M.  Réveillère, 
avait  parlé  des  partisans  de  la  paix  en  termes  de  dédain 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  38i 

et  d'insulte,  et  M.  Hyde  de  Neuville  ayait  dit  que  la 
France  n'avait  rien  à  craindre,  celui  ^ui  avait  rallumé 
le  flambeau  de  David^  le  Dieu  de  saint  Louis^  le  Dieu 
des  armées  j  devant  comballre  avec  elle  et  guider  ses 
drapeaux. 

Quelque  confiance  que  le  gouvernement  pût  avoir 
dans  le  résultat  des  opérations  militaires,  il  avait  cru 
prudent  de  se  préparer  des  ressources  pour  surmonter 
les  obstacles  imprévus  qui  pourraient  surgir.  Dès  le 
5  avril,  en  l'absence  du  duc  de  Bellune  qui  se  trouvait 
alors  à  Bayonne,  le  général  Digeon  avait,  comme  je  l'ai 
dit,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
qui  autorisait  le  Roi  à  appeler,  dans  le  cours  de  Tannée, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  la  classe  de 
1823,  bien  qu'aux  termes  de  la  lof  de  1818   les  jeunes 
gens  qui*  en  faisaient  partie  ne  dussent  être  dirigés  sur 
les  dépôts  qu'à  la  fin  du  premier  trimestre  de  l'année 
suivante.  Peu  de  jours  après,  la  commission  à  laquelle 
ce  projet  avait  été  renvoyée  en  proposa  l'adoption,  c  La 
1  commission,  >  disait  le  rapporteur,  le  général  Lafond, 
c  ne  doit  pas  vous  cacher  que  si  le  gouvernement  eût 
»  jugé  nécessaire  de  demander  une  levée  d'hommes 
1  plus  considérable,  elle  aurait  conclu  également  à  Ta- 
»  doption  du  projet  de  loi.  Mais  vous  verrez,  messieurs, 
»  dans  cette  modération,  une  nouvelle  preuve  de  la  con- 
»  fiance  du  gouvernement  dans  l'issue  prochaine  de  la 
»  guerre  contre  les  révolutionnaires  d'Espagne...  Ce 
»  n'est  pas  la  guerre  que  nous  faisons  à  l'Espagne,  c'est 
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»  la  paix,  et  les  Espagnols  le  savent  et  accourent  en 
•  foule  au  devant  du  chef  auguste  de  notre  armée...  > 

La  discussion  fut  courte.  Âpres  une  déclamation  ba- 
nale, violente  et  parfois  ridicule  de  M.  Laine  de  Yille- 
vêque  qui,  tout  en  protestant  qu'il  faisait  des  vœux  pour 
le  succès  des  armes  françaises,  traça  le  tableau  le  plus 
sombre  des  terribles    conséquences   que    l'expédition 
devait  entraîner  pour  l'Espagne  et  pour  la  France  elle- 
même,  M.  Duvergier  de  Hauranne  monta  à  la  tribune. 
Sans  demander  le  rejet  d'une  loi  que  les  hostilités  déjà 
commencées  pouvaient  rendre  nécessaire,  il  déclara  qu'il 
suspendait  son  vote  en  attendant  que  les  ministres  eussent 
donné  à  la  Chambre  des  explications  sur  la  question  de 
savoir  si  la  France  garderait  la  neutralité,  tant  à  l'égard 
des  colonies  espagnoles  séparées  de  la  métropole  que  de 
celles  qui  lui  étaient  encore  fidèles.  Il  exprimable  regret 
que  les  documents  communiqués  aux  Chambres  ne  les 
missent  pas  en  mesure  d'apprécier  la  nécessité  et  le  bnl 
de  la  guerre.  A  l'aide  de  ceux  qui  avaient  été  publiés  en 
Angleterre,  il  signala  des  contradictions  dans  l'exposé  du 
ministre  des  affaires  étrangères:  il  témoigna  un  vif  dé- 
plaisir du  refus  de  la  médiation  offerte  à  deux  reprises 
par  le  cabinet  de  Londres  et  qui  aurait  rendu  possible  un 
arrangement  honorable  au  moyen  de  concessions  récipro- 
ques; il  demanda  comment  on  pouvait  concilier  les  in- 
tentions modérées  et  constitutionnelles  consignées  dans 
la  correspondance  de  M.  de  Chateaubriand  avec  M.  Gan- 
ning  et  la  proclamation  de  la  nouvelle  régence  espagnole 
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qui,  rétablissant  le  pcavoir  absolu,  annulait  tons  les 
actes  da  gouvernement  auquel  l'Espagne  était  soumise 
depuis  trois  ans,  par  conséquent  les  emprunts  autorisés 

par  les  certes.  •  J'espère,  »  dit-il,  f  que  le  prince 

»  auguste  et  courageux,  dont  rattachement  à  nos  insti- 
»  tutions  constitutionnelles  justifie  la  confiance  et 
f  Tamour  des  Français^  protégera  le  peuple  espagnol  et 
f  ne  souffrira  pas  que  cette  nation  généreuse  soit  cour- 
»  bée  de  nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu.  > 

Aucun  ministre  n'ayant  répondu  à  M.  Duvergier  de 
Hauranne  et  la  Chambre  ayant  repoussé  par  ses  mur- 
mures un  amendement  de  M.  Ghabron  de  Solilhac  qui 
élevait,  pour  cette  année,  lé  contingent  du  recrutement 
de  40,000  à  60,000  hommes,  la  loi  fût  votoe  à  la  majo- 
rité de  2S6  voix  contre  9. 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  rapport  en  fut  fait  par 
M.  de  La  Yillegontier  qui  en  proposa  Tadoplion.  Dans 
l'opinion  de  la  commission,  il  était  à  désirer  qu'on  fît 
divers  changements  à  la  loi  de  1818,  par  exemple,  qu'on 
portât  de  six  à  huit  ans  la  durée  du  service,  qu'on  mo- 
difiât le  système  des  exemptions  et  des  dispenses,  et  qu'à 
l'organisation  incomplète  des  vétérans,  on  substituât  une 
réserve  nouvelle  qui  ne  serait  levée  qu'en  temps  de 
guerre. 

Dans  les  débats  qui  s*engagèrent  sur  ce  rapport,  la 
question  de  la  guerre  d*Espagne  fut  encore  une  fois 
traitée  fort  en  détail,  et  on  entendit  plusieurs  discours 
très-remarquables,  mais  dont  je  me  bornerai  à  indiquer 
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les  points  principaux  parce  qu'ils  ne  faisaient,  en  grande 
partie,  que  reprodaire  les  arguments  déjà  développés 
dans  les  discussions  précédentes.  M.  Mole  soutint  qn*il 
n'était  pas  possible  de  supposer  que  les  ministres  eussent 
conçu  la  pensée  téméraire  de  soumettre  et  de  dominer 
un  pays  tel  que  l'Espagne  avec  des  moyens  aussi  faibles 
que  ceux  qu'ils  consacraient  à  cette  entreprise;  il  en  con- 
clut qu'ils  avaient  des  raisons  particulières  pour  se  ras- 
surer sur  les  suites  de  cette  apparente  témérité.  Ces 
raisons,  il  prétendit  les  trouver  dans  la  promesse  deman- 
dée et  obtenue  à  Vérone  par  M.  de  Montmorency,  du 
secours  matériel,  de  l'intervention  active  des  puissances 
du  Nord  dans  le  cas  où  le  gouvernement  français  croirait 
en  avoir  besoin  pour  triompher  de  la  révolution  espa- 
gnole. Moyennant  cette  promesse,  en  effet,  on  ne  pouvait 
plus  reprocher  aux  ministres  de  s'être  engagés  dans  une 
iulte  bien  sérieuse  avec  des  forces  insuffisantes,  mais  on 
avait  droit  de  s'étonner  de  voir  la  France  à  la  tête  d'une 
croisade  entreprise  au  nom  du  pouvoir  absolu.  Vaine- 
ment voudrait-on  dire  que  ce  n'était  pas  là  le  but  de  la 
guerre,   vainement  alléguerait-on  la  proclamation   du 
prince  généralissime.  Le  gouvernement  français  avait-il 
donc  si  peu  d'influence  sur  le  parti  qu'il  appuyait  qu'il 
n'eût  pu  empêcher  la  junte  par  laquelle  ce  parti  était 
représenté  de  publier  une  autre  proclamation  qui  bravait 
toute  idée  de  civilisation,  qui  annulait  tous  les  traités 
conclus  par  le  gouvernement  constitutionnel  de  l'Espa- 
gne avec  l'Angleterre  et  même  avec  la  France?  Les 
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populations  qu'on  représentait  comme  accourant  aa  de- 
vant de  l'armée  française  ne  Taccueillaient-elles  pas  aux 
cris  de  Vive  le  roi  absolu^  Vive  r inquisition?  Telles 
n'étaient  certainement  pas  les  intentions  de  l'illustre 
généralissime  ni  peut-être  même  celles  des  ministres, 
mais  ni  lui,  ni  eux  ne  seraient  assez  puissants  pour  arrê- 
ter ou  ralentir  le  mouvement  de  la  roue  revenant  sur 
elle-même.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  d'ailleurs^ 
en  disant  qu'il  fallait  que  Ferdinand  YII  pût  apporter 
lui-même  et  de  sa  propre  autorité  les  modifications  né- 
cessaires aux  institutions  qui  lui  avaient  été  imposées  par 
quelques  soldats,  avait  assez  fait  entendre  qu'il  s'agissait 
de  lui  déférer  un  pouvoir  sans  limites.  La  liberté  qu'on 
parlait  de  lui  rendre,  ce  n'était  pas  la  liberté  physique 
et  matérielle,  mais  cette  liberté  qui  consiste  à  pouvoir 
tout  refuser  comme  tout  accorder,  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  le  monarque  sans  que  les  sujets  aient  perdu 
toute  garantie,  qui  ne  laisse  aux  hommes  que  le  ciel  à 
implorer  pour  qu'il  place  sur  le  trône  un  Marc-Aurèle 
plutôt  qu'un  Néron.  M.  Mole,  en  terminant^ce  discours, 
dans  lequel  il  avait  mêlé  à  ses  vives  attaques  des  vœux 
pour  la  gloire  et  le  succès  de  l'armée  française,  Téloge 
de  la  modération,  de  la  sagesse,  de  la  valeur,  des  vertus 
du  duc  d*Ângoulême  et  des  compliments  pour  M.  de 
Chateaubriand,  lui  demanda  de  calmer  les  inquiétudes 
de  la  France,  de  dire  s'il  existait  une  convention  par 
laquelle  les  trois  puissances  du  continent  se  fussent  en- 
gagées à  assister  la  France  dans  la  guerre  qu'elle  faisait  à 
XII  25 
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TEspagne  ;  de  dire,  snrtont,  si^les  armées  da  Nord  de- 
vaient, dans  an  cas  quelconque,  occuper  ou  trayerser 
une  portion  du  territoire  français  et  si  la  France  serait 
tenue  à  les  aider  de  son  argent  ou  de  ses  produits^  de 
faire  savoir,  enfin,  si  le  commerce  français  n'avait  rien  à 
redouter  de  T Angleterre  et  si  la  neutralité  de  cette  puis- 
sance serait  encore  assurée  dans  l'hypothèse  où  les 
puissances  continentales  prendraient  une  part  active  à  la 
guerre.  Si  le  gouvernement  ne  donnait  pas  d'explications 
sur  tous  ces  points  ou  si  celles  qu'il  donnerait  n'étaient 
pas  satisfaisantes,  Torateur  était  décidé  à  voter  contre  le 
projet  de  loi. 

M.  de  Montalembert,  appuyant  au  contraire  le  projet, 
d^eloppa  ridée  qu'il  avait  émise  dans  une  précédente 
discussion  sur  les  avantages  politiques  que  la  France 
devait  chercher  dans  la  guerre  actuelle.  La  guerre  de  la 
Révolution  avait,  en  se  terminant,  laissé  la  France  moins 
puissante  qu'elle  ne  l'était  à  la  mort  de  Louis  XIV, 
tandis  que  les  autres  grandes  monarchies  européennes 
s'y  étaient  démesurément  agrandies.  Il  fallait  saisir  l'oc- 
casion de  se  relever  de  cette  infériorité^  ne  rien  aban- 
donner au  hasard^  maîtriser  la  fortune  par  l'énergie  et 
la  grandeur  des  moyens  d'exécution,  et  faire  en  sorte  que 
l'Angleterre,  si  elle  voulait  s'opposer  à  l'action  de  la 
France,  la  trouvât  déjà  victorieuse  lorsqu'elle  aurait  pu 
elle-même  terminer  ses  préparatifs.  Dans  cette  pensée, 
M.  de  Montalembert  regrettait  que  le  gouvernement  du 
roi  n'eût  pas  réclamé  des  Chambres  une  levée  d'hommes 
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plat  eonsidtrable  et  ordooDô  la  formation  immédiate 
d'une  armée  de  réserve. 

M.  de  Barante,  sans  douter  des  succès  de  l'armée  fran- 
çaise et  de  sa  prompte  arrivée  à  Madrid,  demanda  ce 
qu'on  j  ferait  et  si  Ton  croyait  qu'après  qu'on  y  serait 
entré  les  certes  y  ramèneraient  humblement  le  Roi.  II 
dit  qu'en  tout  cas,  Ferdinand  YII  n'y  reviendrait *pas 
eeuU  mais  avec  un  parti  avide  de  vengeance  et  qui  n'as- 
pinit  qu'an  pouvoir  absolu .  Il  reprocha  aux  ministres 
leur  refus  constant  de  répondre  aux  questions  qu'on  leur 
posait  sur  a  situation  dans  laquelle  ils  plaçaient  la 
France,  exposée  aux  calamités  d'une  invasion  de  réMran- 
«er. 

En  voyant  H.  de  Montmorency  se  lever  après  Af .  de 
Baranle,  on  put  (Croire  que  son  langage  trahirait  quelque 
ressentiment  dies  événements  qui  Tavaient  fait  sortie  du 
ministère  au  moment  où  ses  principes  allaient  y  triom- 
pher ;  on  put  s'attendre  à  quelque  révélation  plps  ou 
inoin^  (Complète  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené 
ce  résultat  singulier.  Cette  attente  fat  trompée.  Il  corn- 
mMça  par  promettre  qp'en  usant  de  la  liberté  que  lui 
dmni»(  fia  situation  actuelle,  il  ne  sorUrait  pas  de  la  ré- 
Mrf#  que  Im^  imposaient  Les  fonctions  qu'il  avait  rem- 
plw,  0t  il  tint  parole.  Se  dégageant  de  tonte  considéra- 
tÎM,  de  toute  arrière-pensée  personnelles»  sa  seule 
préMMpation,  dans  le  long  discours  qu'il  prononça,*  fut 
du  lUfendre  la  politique  suivie  pa^  le  gouvernement 
frioçais  id^s  la  question  d'Espagne^  celle  qu'il  ^croyait 
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juste  et  utile,  contre  les  attaques  des  ministres  anglais, 
de  relever  leurs  contradictions,  leurs  assertions  inexactes 
sur  quelques  détails  du  congrès  de  Vérone,  de  célébrer 
l'union  des  puissances  continentales  contre  la  Révolution. 
A  ceux  qui  niaient  Texistence  de  griefs  matériels  de 
nature  à  justifier  l'intervention  armée  de  la  France, 
th  quoi,  *  dit-il,  t  cette  guerre  paraîtrait  légitime  à 
ceux  qui  Timprouvent  aujourd'hui  s'il  s'agissait  de 
quelques  toises  de  terrain  dans  les  Pyrénées  ou  de 
quelques  possessions  dans  une  petite  île  de  la  mer  du 
sud  ;  elle  est  injuste  et  impie  quand  il  s'agit  de  dé- 
fendre contre  les  infatigables  perturbateurs  de  toutes 
les  sociétés  ce  qu'elles  ont  au  monde  de  plus  sacré, 
la  paisible  possession  de  leurs  droits,  la  légitimité  de 
leurs  gouvernements  et  une  sage  liberté  !  »  Aux  ma- 
nifestations hostiles  et  injurieuses  des  hommes  d'Etat 
anglais  contre  la  France,  il  répondit  en  exprimant  le 
vœu  que  les  principes  dont  ils  venaient  de  faire  profes- 
sion ne  leur  fussent  jamais  appliqués  par  les  radicaux 
vainqueurs. 

C'était  là  le  langage  d'un  homme  de  bien,  sincère,  con- 
sciencieux et  animé  des  sentiments  les  plus  élevés,  bien 
que  malheureusement  les  lumières  de  son  esprit  ne  fussent 
pas  à  la  hauteur  de  ses  qualités  morales.  M.  de  Chateau- 
briand, qui  le  remplaça  à  la  tribune  et  qui  le  dépassait 
autant  en  talent  et  en  éloquence  qu'il  lui  était  inférieur  en 
droiture  et  en  désintéressement  personnel,  parla,  comme 
à  l'ordinaire,  en  sophiste  brillant  et  quelquefois  adroit 
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plutôt  qu'en  homme  d'État.  Comme  on  avait  reproché  aux 
ministresde  ne  pas  faire  aux  Ghambresdes  communications 
diplomatiques  aussi  étendues  que  celles  qui  étaient  faites 
an  parlement  britannique,  il  essaya  de  justifier  cette 
différence  par  celle  des  institutions  des  deux  pays.  Il 
expliqua  qu'en  Angleterre  la  prérogative  royale,  défen- 
due par  des  institutions  que  le  temps  avait  consacrées, 
pouvait  faire  sans  danger  de  larges  concessions,  mais 
qu'il  en  était  autrement  en  France,  c  Ne  vous  y  trom- 
»  pez  pas,  •  dit-il,  t  il  n'y  a  en  France  de  monarchie 
'  que  dans  la  couronne  ;  c'est  elle  qui,  par  son  antiquité 
>  et  la  force  des  mœurs,  nous  sert  de  barrière  contre 
9  les  flots  de  la  démocratie...  En  France,  c'est  la  cou- 
1  ronne  qui  met  à  l'abri  l'aristocratie  ;  en  Angleterre, 
»  c'est  l'aristocratie  qui  sert  de  rempart  à  la  couronne... 
»  Si,  donc,  nous  ne  défendons  pas  la  prérogative  royale, 
»  si  nous  laissons  la  Chambre  empiéter  sur  cette  préro- 
9  gative,  si  le  gouvernement  croit  devoir  céder  à  toutes 
9  les  interpellations  qui  lui  sont  faites,  apporter  tous  les 
9  documents  que  l'opposition  croira  pouvoir  lui  deman- 
9  der,  nos  institutions  naissantes  seront  promptement 
9  renversées,  et  la  Révolution  renaîtra  de  ses  cendres.  > 
Le  ministre,  réfutant  ensuite  ceux  qui^  par  une  singu- 
lière erreur,  paraissaient  considérer  les  actes  de  Vérone 
comme  le  principe  de  l'alliance  contre  laquelle  s'éle- 
vaient tant  de  clameurs,  soutint  qu'elle  remontait  beau- 
coup plus  haut,  que  M.  de  Talleyrand  en  avait  posé 
les  premiers  fondements  au  congrès  de  Vienne  lorsqu'il 
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ayait  adhéré  à  Yumon  des  grandes  puissances  contre 
l'inyasion  de  Bonaparte;  que,  régularisée  plus  tard  à 
Aix-la-Chapelle  et  toute  défensive  contre  la  RéYolutioo^ 
elle  avait  pris  ses  développements  naturels  dans  les  con- 
grès qui  s'étaient  succédé,  et  que  cette  politiqueen  commun 
avait  l'avantage  de  ne  plus  permettre  aux  divers  cabinets 
de  poursuivre  des  intérêts  particuliers  et  de  cacher  des 
vues  ambitieuses  dans  le  secret  de  la  diplomatie.  Pour 
justifier  ce  qui  s'était  passé  à  Vérone  et  les  démarches 
faites  par  le  gouvernement  français  afin-  de  s'assurer 
éventuellement  l'appui  des  autres  cours,  il  fit  remarquer 
que,  sans  engager  la  France,  ces  démarches  lui  avaient 
fait  connaître  ce  que  des  cabinets  étrangers  seraient  dis- 
posés à  faire  dans  des  cas  considérés  comme  hypothéti* 
ques;  il  demanda  si  ceux  qui  les  blâmaient  comme  en- 
chaînant la  politique  du  gouvernement,  voulaient  que  la 
France  fût  séparée  de  tous  les  autres  peuples  et  aban- 
donnée au  milieu  de  l'Europe,  si  elle  ne  devait  avoir 
aucun  allié  pour  le  cas  où  elle  serait  attaquée,  si  une 
nation  civilisée  s'était  jamais  trouvée  dans  un  tel  état 
d'isolement,  si  l'Angleterre  elle-même  ne  se  réunissait 
pas  par  plusieurs  points  à  la  grande  alliance  et  n'avait 
pas,  elle  aussi,  des  traités  particuliers,  par  exemple, 
celui  qui  l'obligeait  à  défendre  le  Portugal  contre  toute 
agression.  Il  ne  craignit  pas  d'affirmer  que  le  gouverne- 
ment du  roi,  loin  de  tenir,  comme  on  l'en  accusait,  à 
des  époques  différentes  un  langage  contradictoire,  avait 
constamment  manifesté  le  plus  sincère  désir  de  maintenir 
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la  paix«  la  pins  live  sollicitude  pour  les  libertés  et  le 
bonheur  de  TEspagne,  et  que,  si  la  faetion  qui  dominait 
à  Madrid  arait  rendu  impossible  de  concilier  la  oon* 
serration  de   la   paix  avec  Thonneur  de  la  France» 
ce  n'était  pas  au  cabinet  des  Tuileries  qu'il  fallait  s'en 
prendre.  II  répéta  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  qu'aucun 
traité    n'autorisait   ni  n'autoriserait  jamais  des  for- 
ces étrangères  à  entrer  sur  le  territoire  français.  Évi- 
tant  de  s'expliquer  sur  la  proclamation  de  la  junte 
espagnole,  qui,  dit-il,  avait  été  imprimée  de  plusieurs 
façons,  il  rappela  la  déclaration  faite  à  diverses  reprises, 
que  la  France  ne  se  mêlerait  en  rien  de  la  politique  in- 
térieure de  l'Espagne,  ajoutant  que  la  proclamation  du 
duc  d'Àngouléme  était  le  seul  document  que  le  gou- 
vernement  français  pât  reconnaître.  Il  refusa  d'in- 
diquer ce  que  l'on  ferait  par  rapport  aux  colonies 
espagnoles  .et  de  trancher  ainsi,  sans  façon  et  sur-le- 
champ^  la  question  de  l'avenir  de  TAmérique.  Au  re- 
proche d'avoir  repoussé  la  médiation  de  TAngleterre,  il 
répondit  qu'on  n'avait  jamais  repoussé  les  bons  offices  du 
cabinet  de  Londres,  mais  qu'on  n'avait  pas  voulu  admet- 
tre d'arbitrage  entre  la  Révolution  et  la  l^ltimité,  et 
que  la  France  prendrait  toujours  soin  de  prononcer  elle- 
même  sur  ce  qui  concernait  sa  dignité  et  son  honneur. 
Sans  admettre  d'une  manière  absolue  le  principe  du  droit 
des  majorités,  qui,  suivant  lui,  établissait  la  société  sur 
le  droit  physique  ou  le  droit  de  la  /orce  au  lieu  de  la 
fonder  sur  le  droit  moral,  sur  la  justice,  il  fit  remarquer 
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que  ce  principe,  appliqué  au  cas  particulier  où  Ton  se 
trouvait,  devait  justifier,  aux  yeux  de  ceux  qui  l'invo- 
quaient, rintervention  française  en  Espagne  si  la  ma- 
jorité de  la  nation  se  prononçait  en  sa  faveur.  Il  signala 
l'erreur  qui  faisait  le  fond  de  tous  les  raisonnements 
dirigés  contre  la  guerre  actuelle,  et  qui  consistait  à  la 
comparer  à  l'invasion  de  Bonaparte,  c  Bonaparte,  >  dit- 
il,  c  a  fait  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus  violente  au 
roi  d'Espagne  et  à  la  nation  espagnole;  nous,  nous 
prenons  les  armes  pour  ce  même  roi  et  pour  cette  même 
nation.  On  nous  a  prédit  tous  les  malheurs  qui  suivi- 
rent l'invasion  de  l'usurpateur,  comme  si  la  position 
était  la  même  pour  l'intervention  tout  amicale  d'un 
roi  légitime.  Sans  doute,  si  nous  prétendions  agir 
comme  Bonaparte,  400^000  hommes  et  400  millions 
ne  suffiraient  pas,  mais  voulons-nous  suivre  son  exem- 
ple? Remarquez,  messieurs,  dès  nos  premiers  pas  en 
Espagne,  une  différence  de  fait  qui  détruit  toutes  les 
comparaisons  de  nos  adversaires.  Dans  la  guerre  de 
Bonaparte,  presque  toutes  les  villes  fortifiées  qu'il 
avaitd' abord  occupées  comme  allié  étaient  pour  lui, 
parce  qu'il  y  avait  une  garnison,  mais  toutes  les  po- 
pulations des  campagnes  étaient  contre  lui.  Aujour- 
d'hui, c'est  précisément  le  contraire  :  les  villes  où 
les  certes  ont  jeté  quelques  soldats  nous  ferment  leurs 
portes,  mais  le  peuple  entier  des  campagnes  et  des 
villes  ouvertes  est  pour  nous,  mais  ils  nous  regardent 
comme  leurs  libérateurs;  ils  embrassent  notre  cause. 
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on  plutôt  la  leur,  avec  une  ardeur  qui  ne  laisse  aucun 
doute  sur  les  sentiments  de  Timmense  majorité  espa- 
gnole. Les  paysans  servent...  de  guides  à  nos  soldats. 
Dans  ce  même  pays  où  nos  officiers  ne  pouvaient 
voyager  sans  escorte  sans  courir  risque  de  la  vie,  ces 
mêmes  officiers  voyagent  seuls  comme  en  pleine  paix, 
trouvant  partout  assistance,  et  sont  salués  sur  la  route 
par  les  cris  de  Vive  le  Roit  Les  particuliers  et  les 
fonctionnaires  publics  s'empressent  d'indiquer  aux 
commandants  français  les  lieux  où  les  troupes  des 
certes,  en  se  dispersant,  ont  caché  leur  argent,  leurs 
munitions  et  leurs  armes.  Il  ne  se  forme  point  ou  il 
ne  se  formera  que  peu  de  guerrillas,  car  c'étaient  les 
paysans  qui  formaient  ces  guerrillas^  et  les  paysans 
sont  pour  nous.  Ils  seraient  les  premiers  à'  s'armer 
contre  les  bandes  qui  pourraient  rester  des  troupes  des 
cortës.  On  en  a  déjà  vu  des  exemples.  »  Après  avoir 
ainsi  réfuté  d'une  manière  plus  ou  moins  péremptoire 
les  objections  des  adversaires  de  la  guerre,  M.  de  Cha- 
teaubriand'combattit  l'argument  d*un  des  préopinants, 
qui,  voulant  la  justifier,  l'avait  présentée  comme  entre- 
prise pour  augmenter  l'influence  française.  Il  déclara 
que  ce  n'était  pas  là  la  pensée  du  gouvernement  du  roi, 
qu'il  ne  prétendait  rétablir,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
aucun  des  traités  à  jamais  détruits  par  le  temps,  qu'il 
combattait  seulement  pour  préserver  le  pays  du  retour 
des  maux  dont  il  avait  souffert  pendant  trente  ans,  que 
la  question  n'avait  jamais  été,  pour  les  ministres  du  roi, 
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de  savoir  .ce  qu'on  avait  à  gagner  en  prenant  les  armes> 
mais  ce  qn'on  avait  i  perdre  en  ne  les  prenant  pas,  qne 
la  Révolution,  chassée  de  France  par  la  lëgitimitô,  vou- 
lait y  rentrer  de  force,  et  qu'il  avait  fallu  se  défendre 
contre  elle  sous  peine  de  périr*  U  ajouta  :  <  De  cette 
nécessité  qui  nous  a  mis  les  armes  à  la  main  sortira, 
j'ose  le  dire,  un  bien  immense.  Vous  le  savez,  messieurs, 
tous  les  efforts  révolutionnaires  s'étaient  tournés  con- 
tre  notre  armée  :  on  n'avait  pu  soulever  le  peuple,  on 
voulait  corrompre  le  soldat.  Que  de  tentatives  faites 
sur  nos  troupes  t  Que  de  complots  toujours  dénoncés 
et  sans  cesse  renaissants!  On  employait  jusqu'au  sou- 
venir de  la  victoire  pour  ébranler  la  fidélité  :  de  là 
cette  fatale  opinion...  qu'il  nous  serait  impossible  de 
réunir  dix  mille  hommes  sans  nous  exposer  à  une  ré- 
volution* On  ne  nous  parlait,  on  ne  noua  menaçait 
que  de  la  cocarde  tricolore,  et  Ton  affirmait  qu'à  Tap^ 
parition  de  ce  signe,  aucun  soldat  ne  resterait  sous 
le  drapeau  blanc.  De  cette  erreur,  adoptée  môme  par 
des  hommes  d'État,  résultait  pour  la  France  une  fai- 
blesse qui  nous  livrait,  sinon  au  mépris,  du  moins 
aux  volontés  de  l'Europe,  Eh  bien,  messieurs,  l'ex^ 
périence  a  été  faite,  et,  comme  je  n'en  avais  jamais 
douté,  elle  a  parfaitement  réussi.  Le  coup  de  [canon 
tiré  à  la  Bidassoa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges, 
a  dissipé  bien  des  fantômes,  a  renversé  bien  des  es- 
pérances. Huit  années  de  paix  avaient  moins  affermi 
le  trône  légitime  sur  ses  bases  que  ne  Tout  fait  vingt 
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jours  de  guerre.  Uu  roi  qui,  après  nous  avoir  rendu 
la  liberté,  nous  rend  la  gloire^  un  prinoe  qui  est  de- 
Tenu,  au  milieu  des  camps,  l'idole  de  cent  mille  sol- 
dats français,  n'ont  plus  rien  à  craindre  de  Tarenir. 
L'Ëspape  déliyrëe  de  la  Rëyolution«  la  France  repre- 
nant son  rang  en  Europe  et  retrouvant  une  armée,  la 
légitimité  conquérant  la  seule  force  qui  lui  manquait 
encore,  roilà,  messieurs,  ce  qu'aura  produit  une 
guerre  passagère  que  nous  n'avons  pas  voulue,  mais 
que  nous  avons  acceptée.  Ces  grandes  considérations 
devraient  faire  cesser  toutes  divisions  politiques;  nous 
devrions  imiter  ces  vieux  compagnons  de  Gonegliano, 
ces  vétérans  de  l'armée  de  Gondé,  qui  dorment  au- 
jourd'hui sous  la  même  tente  et  qui  n'ont  plus  qu'un 
même  drapeau.  » 
Dans  un  passage  de  ce  discours  qui  produisit  beau- 
coup d'effet,  M.  de  Chateaubriand,  avec  une  cour- 
toisie un  peu  affectée,  mais  qui  ne  manquait  ni  d'éléva- 
tion ni  de  bonne  grâce,  répondit  ainsi  aux  cris  de 
haine  qui  avaient  retenti  dans  ;Ie  parlement  britannique 
contre  la  France  et  contre  lui-même  :  <  Sii  comme  on 
1  l'a  prétendu,  la  guerre  d'Espagne  était  d'abord  impo- 
1  puiaire,  elle  se  popularise  tous  les  jours  depuis  que 

>  les  hostilités  sont  commencées,  et,  surtout,  depuis  que 

>  Ton  a  prodigué  à  la  France  les  outrages  qui  ont  con- 
»  triste  tous  les  cœurs  des  Français.  N'imitons  point... 
»  ces  exemples;  les  gouvernements  représentatifs  de-* 
»  viendraient  impossibles  si  les  tribunes  se  répondaient  ; 
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les  récriminations  imprudentes  auraient  bientôt  changé 
l'Europe  en  un  champ  de  bataille.  C'est  à  bous  de 
donner  l'exemple  de  la  modération  parlementaire.  On 
a  fait  des  vœux  contre  nous;  souhaitons  la  prospérité 
à  toute  puissance  avec  laquelle  nous  conservons  des 
relations  amicales.  On  a  osé  élever  la  voix  contre  le 
plus  sage  des  rois  et  contre  son  auguste    famille. 
Qu'avons-nous  à  dire  du  roi  d'Angleterre,  sinon  qu'il 
n'y  a  point  de  prince  dont  la  politique  soit  plus  droite 
et  le  caractère  plus  généreux,  point  de  prince  qui,  par 
ses  manières  et  son  langage,  donne  une  plus  juste  idée 
du  monarque  et  du  gentilhomme  ?  On  a  traité  avec 
rigueur  les  ministres  français.  Je  connais  les  ministres 
qui  gouvernent  aujourd'hui  l'Angleterre;  ces  person- 
nages éminents  sont  dignes  de  Testime  et  de  la  consi- 
dération dont  ils  jouissent.  J'ai  été  l'objet  particulier 
des  insultes.  Qu*importe,  si  vous  trouvez,  messieurs, 
que  je]  ne  les  ai  méritées  que  pour  avoir  bien  servi  mon 
pays...  > 

Le  duc  de  Broglie,  qui  fut  entendu  le  dernier  dans 
ce  débat,  s'attacha  à  démontrer  que  les  premières  pro- 
positions relatives  à  la  guerre  d'Espagne  étaient  venues 
de  la  France.  Avaient-elles  amené  un  traité  définitif  avec 
les  puissances?  Quelles  étaient  les  bases  et  les  conditions 
de  ce  traité?  Le  gouvernement  affirmait  bien  qu'on  ne 
s'était  point  engagé  à  livrer  passage  aux  étrangers  sur  le 
territoire  français,  mais  quels  moyens  aurait-on  de  s'y 
refuser  après  avoir  volontairement  abandonné  la  direc- 
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tien  de  la  guerre?  Si  la  France  avait  voulu  en  rester  la 
maîtresse^  il  aurait  fallu  faire  de  cette  guerre  une  ques- 
tion purement  française,  y  donner  pour  motifs  des  griefs 
nationaux,  tels  que  la  violation  du  territoire  et  la  pro- 
tection accordée  aux  contumaces  ;  la  guerre  n'en  eût  pas 
été  [plus  juste,  puisque  sans  doute  il  aurait  été  facile 
d'obtenir  par  une  autre  voie  le  redressement  de  ces 
griefs,  mais,  le  jour  où  on  l'aurait  voulu,  on  aurait  pu 
mettre  fin  aux  hostilités  sans  consulter  les  puissances  et 
en  déclarant  qu'on  trouvait  suffisantes  les  satisfactions 
offertes  par  l'Espagne.  Au  lieu  de  suivre  cette  marclie, 
les  ministres  s'étaient  emparés  du  principe  même  de  la 
Sainte-Alliance,  de  ce  principe  qui  rendait  les  rois  mat« 
très  absolus  du  sort  des  peuples  en  leur  attribuant  le 
droit  de  faire  et  défaire  à  leur  gré  les  constitutions. 
Le  gouvernement  français,  en  donnant  pour  base  à  sa 
détermination  les  maximes  du  congrès  et  en  requérant, 
pour  en  assurer  le  triomphe,  le  concours  des  puissances 
alliées,  avait  renoncé  à  son  indépendance;  il  s'était  mis, 
de  fait,  à  la  discrétion  de  la  Sainte-Alliance  dont  son 
armée  n'était  plus  ^ue  l'avant-garde.  En  vain  de  nou- 
velles circonstances  lui  feraient  désirer  la  paix,  il  n'était 
plus  en  son  pouvoir  de  la  conclure;  les  puissances  qu'il 
avait  engagées  dans  cette  lutte  s'étaient  trop  avancées 
pour  reculer.  Elles  auraient  pu,  sans  ses  instances,  laisser 
en  repos  la  révolution  espagnole  et  s'embarrasser  peu 
d'une  contagion  dont  Téloignement  atténuait  pour  elles 
le  danger  ;  mais,  après  l'avoir  solennellement  proscrite. 
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consentiraient-elleg  A  h  toit  triomphâûte?  Non,  sans 
doute,  %iy  si  les  efforts  de  U  France  ne  sufi&saient  pas 
pour  l'anéantir,  il  faudrait,  quoi  qu'on  en  pût  dire,  se 
résoudre,  ou  à  combattre  ia  Sainte-Alliance,  ou  à  subir 
tes  secours  et  à  livrer  passage  à  ses  troupes.  Que  si  l'ex- 
pédition Tenait  à  réussir,  une  occupation  du  territoire 
espagnol  serait  nécessaire  pour  affermir  le  pouvoir  absolu 
qu'on  aurait  rétabli.  Après  avoir  vaincu  la  Révolution  en 
Espagne,  on  voudrait  la  vaincre  en  Portugal,  l'Angle- 
terre verrait  un  cas  de  rupture  dans  une  agression  diri- 
gée contre  ce  pays.»  et  une  guerre  générale  s'ensuivrait. 
Le  duc  de  Broglie,  portant  ensuite  ses  regards  sur 
l'intérieur  de  ia  France,  la  montrai,  d'après  le  témoi- 
gnage  même  des  journaux  soi-disant  monarchiques,  des 
procureurs  du  roi  dans  leurs  réquisitoires,  des  ministres 
dans  leurs  discours,  profondément  travaillée  par  nne 
faction  puissante,  riche,  nombreuse,  et  semblable  à  un 
volcan  toujours  prêt  à  faire  explosion.  Si  la  guerre 
d'Espagne  venait  déterminer  cette  explosion,  pouvait-on 
douter  que  les  Russes,  les  Autrichiens,  les  Prussiens 
n'accourussent  pour  demander^  au  nom  de  leurs  mattres, 
de  museler  le  peu  de  liberté  qui  restait  encore  à  la  presse 
et  à  la  tribuae?  <  Car,  »  ajouta-t-il,  t  nous  osons  le  dire, 
*  c'est  le  véritable  motif  de  cette  croisade  qui  commence 
i  aujourd'hui  par  TEspagne,  mais  qui  se  dirige  en  réa- 
t  liié  contre  nous...  En  vain  alléguerions-nous  que  la 
»  charte  âraaçaîse  qui  consacre  cette  liberté  a  été  re- 
»  connue  par  l'Europe;  on  nous  dirait,  comme  à  l'Es- 
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pâgti6,(Itl*àIors  le  danger  D*en  était  pa$  sê&ti.  Ainsi,  la 
perte  de  notre  indépendance  sérail  le  résultat  de 
Tatteinte  portée  à  celle  de  l'Espagne.  La  France  se 
Terrait  en  proie  aux  armées  du  Nord  et  aux  consé- 
quences de  ce  système  désastreux  qui,  partageant  les 
peuples  comme  des  troupeaux^  détruisant  tous  les  in- 
térèts,  anéantissant  toutes   les  résistances,   tend  à 
établir  en  Europe  une  sorte  de  monarchie  collective 
composée,  en  apparence,  de  tous  les  grands  États, 
mais  livrée  par  le  fait  à  la  domination  absolue  de  celui 
qui  compte  le  plus  de  sujets  et  domine  sur  la  plus 
grande  étendue  de  territoire.  Depuis  les  Romains  jus- 
qu'à Bonaparte^  on  en  a  plus  d'une  fois  tenté  le 
projet;  la  Sainte-Alliance  peut,  aujourd'hui,  vouloir 
l'établir^  mais  ceux  qui  la  dirigent  doivent  se  souve- 
nir que  de  plus  habiles  qu'eux  y  ont  échbué,  que  de 
plus  puissants  ont  eu  à  s'en  repentir.  La  crise  peut 
être  longue,  mais  le  sort  des  peuples,  celui  de  la  civi- 
lisation n'est  pas  encore  désespéré.  L'Europe  saurait 
trouver,  au  besoin,  l'énergie  nécessaire  pour  conserver 
son  indépendance...  Quant  à- la  France,  elle  a  tout 
supporté  jusqu'à  présent  parce  qu'elle  obéissait  à  des 
Français  et  que  tout  se  tolère  en  famille.  Mais  si 
l'étranger  prétendait  intervenir  dans  son  administra- 
tion intérieure,  elle  se  souviendrait  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  trente  millions  d'habitants  dont  quatre 
cent  mille  ont  porté  les  armes  avec  gloire.  Dans  peu 
de  jours,  sans  doute,  les  Chambres  vont  se  séparer  ; 
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il  est  difficile  de  prévoir  sons  quels  auspices  elles  se 
réuniront  de  nouveau.  Mais  que  les  ministres  y  son- 
gent... Lorsqu'on  1815  un  homme  dont,  malgré 
quelques  erreurs,  la  mémoire  doit  être  chère  au  pays, 
fut  obligé  de  consentir,  au  nom  du  Roi,  l'occupation 
de  nos  places  fortes,  son  cœur  vraiment  français  s'in- 
dignait de  l'humiliation  de  sa  patrie  ;  mais  alors,  du 
moins,  c'était  une  calamité  nécessaire,  et  nous  étions 
soutenus  par  l'espoir  d'une  prochaine  libération.  Le 
ministère  actuel  a  trouvé  la  France  florissaante  et  li- 
bre. Quel  jugement  l'histoire  porterait-elle  de  ceux 
qui  le  composent  si  le  résultat  de  leur  administration 
était  d'appeler  sur  leur  patrie  le  fléau  d'une  occupa- 
tion étrangère?  » 
La  Chambre,  qui  avait  ordonné  l'iimpression  des  dis' 
cours  de  M.  MoIé  et  de  M.  de  Barante,  ne  voulut  pas 
en  faire  autantpourlediscoursde  M.  de  Broglie,  dont  le  ton 
amer  et  menaçant  présentait  un  singulier  contraste  avec 
celui  qui  régnait  d'ordinaire  dans  les  délibérations  de 
la  pairie.  Personne  n'y  répondit,  d'ailleurs,  et  la  loi  fut 
votée  à  la  majorité  de  98  voix  contre  33. 

Les  journaux  de  la  droite  exprimèrent  une  vive  indi- 
gnation de  l'opposition  qui  venait  de  se  manifester  dans 
la  chambre  haute.  Us  demandèrent  s'il  était  permis  à 
des  pairs  de  France  de  faire  au  gouvernement  du  roi  des 
sommations  hautaines  et  de  proclamer  à  la  tribune  la 
doctrine  révolutionnaire  d^  la  souveraineté  du  peuple. 
Les  membres  du  précédent  cabinet ,  les  collègues  de 
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M.  de  Richelieu,  n'avaient  pris  aucune  part  à  cette  dis- 
cussion ni  à  aucune  de  celles  auxquelles  avait  donné 
lieu  la  question  de  la  guerre  d'Espagne.  Ils  étaient  pour- 
tant fort  opposés  à  cette  guerre,  et  personne  ne  l'igno- 
rait, mais  peut-être  auraient-ils  craint,  en  s' aventurant 
sur  ce  terrain,  d'être  entraînés  hors  de  la  ligne  de 
politique  conservatrice  et  modérée  qui  pouvait  seule 
convenir  à  leurs  caractères  et  à  leurs  antécédents.  Us 
s'étaient  promis  de  ne  jamais  faire  à  leurs  successeurs 
une  opposition  fondée  sur  des  motifs  personnels  ou  qui 
ne  se  justifiât  pas  par  une  évidente  nécessité. 

M.  Pasquier  ne  crut  pas  manquer  à  cette  ré- 
solution en  proposant  à  la  Chambre  des  pairs  de 
supplier  le  Roi  de  faire  présenter  un  projet  de  loi 
portant  que,  hors  le  cas  de  guerre  déclarée,  aucun 
individu  non  militaire  ne  pourrait  être  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre.  Cette  proposition  avait  pour  but 
de  prévenir  le  renouvellement  de  certains  faits  qui 
s'étaient  produits  dans  les  procès  militaires  de 
l'année  précédente ,  particulièrement  dans  l'affaire  de 
Caron.  M.  Pasquier  exposa  que,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  il  avait  cru  cpue  la  loi  révolutionnaire  qui 
rendait  justiciable  des  tribunaux  militaires  tout  ci- 
toyen prévenu  d'embauchage  était  abrogée,  mais  que 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  lui  ayant  prouvé  le 
contraire,  il  convenait  de  faire  disparaître  le  plus  tôt  pos- 
sible uue  législation  évidemment  contraire  à  l'esprit  et 

aux  dispositions  de  la  Charte.  La  proposition,  appuyée 
XII.  26 
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par  M.  LaDJninais,  par  M.  de  Marbois  et  psr  le  due 
de  Broglie,  troura  de  chauds  contradîcteïirs.'  M.  de 
PoligRac,  le  duc  de  Damas  et  le  garde  des  sceaux 
la  repoussèrent  avec  véhémence  comme  particulière- 
ment inopportune  au  commencement  d'une  guerre  o* 
l'armée  se  trouvait  exposée  à  des  tentatives  d'em- 
bauchage inspirées  par  les  factions,  et  M.  de  Peyronnet 
laissa  même  entendre  qu'indépendamment  de  ce  mo- 
tif, Tétat  de  choses  qu'avait  attaqué  M.  Pasquier  lui 
paraissait  conforme  à  la  raison  et  aux  besoins  de  la 
sûreté  publique.  La  Chambre  décida,  à  la  majorité 
de  88  voix  contre  56,  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  de 
la  question  qui  lui  était  soumise,  mais  M.  Pasquier, 
ne  voulant  pas  rester  sous  le  coup  des  reproches  que  lui 
avaient  adressés  ses  adversaires,  fit  imprimer  et  distri- 
buer aux  membres  de  la  Chambre  le  développement  de 
sa  proposition  tel  qu'il  avait  eu  l'intention  de  le  prononcer. 
Il  y  retraçait  rhistoire  d'une  législation  barbare,  con- 
traire à  tous  les  principes  anciens  et  modernes,  établie  à 
une  époque  déplorable  pour  frapper  des  victimes  dont 
on  n'espérait  pas  obtenir  la  condamnation  des  tribunaux 
ordinaires,  et  complètement  inconciliable  avec  la 
Charte  ijui  voulait  que  nul  ne  lut  distrait  de  ses  juges 
naturels.  Ce  développement  était  un  chef-d'œuvre  de 
logique,  de  bon  sens  et  de  véritable  libéralisme. 
Le  comte  Ferrand  avait  encore  une  fois  demandé  que 
l'on  engageât  le  gouvernement  à  proposer  une  loi  sur 
la  compétence  de  la  cour  des  pairs  et  un  règlement  »ur 
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le  mode  de  sa  juridiction.  Gomme  tontes  les  propositioDs 
analogues  faites  antérieurement,  celle-ci  avait  été  prise 
en  considération  et  renvoyée  à  une  commission  an  nom 
de  laquelle  son  auteur  ne  tarda  pas  à  soumettre  à  la 
Chambre  le  texte  de  deux  projets,  mais  cette  fois  encore, 
après  quelques  débats,  l'ajournement  fut  voté. 

M.  Ferrand  avait  aussi  proposé  de  provoquer  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  d'après  lequel  une  ordon- 
nance royale  aurait  suffi  pour  autoriser  la  création  des 
couvents  de  femmes  qui  ne  pouvaient,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  être  fondés  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il 
existait  déjà  beaucoup  d'établissements  de  cette  espèce 
régulièrement  autorisés,  mais  beaucoup  d'autres  s'étaient 
formés  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  légale  qui  seule 
pouvait  leur  permettre  d'acquérir  et  de  posséder,  et  ils 
la  sollicitaient  en  vain,  le  gouvernement  hésitant  à  de- 
mander aux  Chambres  un  si  grand  nombre  de  lois  de 
cette  nature.  M.  Ferrand,  en  insistant  sur  les  avantages 
des  établissements  religieux,  soit  qu'ils  eussent  en  vue 
Tintérét  de  l'humanité,  le  soulagement  des  pauvres  et 
des  malades,  l'instruction  de  la  jeunesse  ou  seulement 
l'intérêt  de  la  religion,  avait  reconnu  qu'il  existait  des 
motifs  de  soumettre  à  la  sanction  législative  la  fondation 
des  couvents  d'hommes,  mais  il  avait  exprimé  l'opinion 
que  les  communautés  de  femmes  n'exigeaient  pas  les 
mêmes    garanties,  et   qu'en  ce    qui    les   concernait, 
on   pouvait    s'en   rapporter  à  la  sagesse  du  gouver- 
nement. La  proposition  ayant  été  prise  en  considéra- 
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tioDf    une    commission     fut    nommée    pour    l'exa- 
miner. 

Le  rapport,  présenté  par  M.  Portalis,  exposa  que,  de 
tout  temps^  la  création  des  communautés  religieuses 
avait  été  réglée  par  la  puissance  législative,  c'est-à-dire, 
sousTancienne  monarchie,  au  moyen  de  lettres-patentes 
dûment  enregistrées,  et  que,  si  le  gouvernement  impérial 
avait  enfreint  à  cet  égard  les  anciens  usages  en  procé- 
dant par  voie  de  simples  décrois,  il  avait  commis  en  cela 
une  usurpation  justifiée  jusqu*à  un  certain  point  par  la 
portion  de  puissance  législative  attribuée  alors  au  conseil 
d'État  et  par  l'aveu  tacite  que  donnait  à  ces  mesures  le 
silence  du  sénat.  Il  fit  remarquer  que,  d'ailleurs,  on 
prenait,  à  cette  époque,  de  grandes  précautions  pour 
prévenir  la  spoliation  des  familles  en  bornant  étroite- 
tement  pour  les  couvents  la  faculté  de  recevoir 
des  legs.  Il  rappela  enfin  qu'une  certaine  confusion 
d'idées  s'étant  produite  sur  cette  matière^  la  loi  de 
1817  était  intervenue  pour  reconnaître  l'ancien  prin- 
cipe de  la  nécessité  de  l'autorisation  légale,  et  qu'un 
important  amendement  introduit  dans  le  projet  par  la 
Chambre  des  pairs  l'avait  consacré  plus  positivement 
encore  que  la  rédaction  primitive.  Dans  cet  état  de 
choses,  la  commission,  sans  se  dissimuler  les  difficul- 
tés de  la  question,  concluait  à  l'adoption  de  la  pro- 
position,  avec  cette  restriction  que  le  gouvernement  ne 
pourrait  autoriser  d'autres  communautés  de  femmes 
que  celles  qui  se  rattacheraient  à  une  association  ou 
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à  une  coDgrëgaiioD  déjà  existante   et    reconnue  par 

la  loi. 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  sur  ces  conclusions  et 
qui  remplit  deux  séances,  M.  Meunier  essaya  de  démon- 
trer que  la  proposition  de  M.  Ferrand  était  inutile  et  . 
que  la  loi  de  1817,  bien  interprétée,  conférait  au  gou- 
vernement le  droit  que  Ton  réclamait  pour  lui.  M.  de 
Gatelan,  M.  Cornudet,  M.  Lanjuinais,  loin  de  partager 
cette  opinion,  représentèrent  que  la  matière  étantessen- 
tiellement  du  domaine  de  la  puissance  législative,  il 
n'appartenait  pas  à  une  simple  ordonnance  de  créer  des 
biens  de  main-morte  et  de  modifier  ainsi  le  droit  civil  en 
portant  dans  les  familles  le  trouble  et  la  ruine.  M.  Lan- 
juinais,  avec  sa  vivacité  ordinaire,  signala  le  nombre 
prodigieux  de  congrégations  que  la  faiblesse  du  gouver- 
nement avait  laissé  fonder  sous  des  titres  divers,  de  la 
manière  la  plus  irrégulière  et  dont  un  grand  nombre 
n'avaient  aucun  but  d'utilité  publique,  et  il  demanda 
que,  puisqu'on  voulait  en  revenir  à  l'ancien  régime,  on 
prtt,  pour  remédier  à  ces  abus,  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  qui  existaient  avant  1789,  que,  par  exem- 
ple,  on  attribuât  aux  cours  royales  le  jugement  des 
appels  comme  d'abus.  L'archevêque  de  Sens  et  le  mar- 
quis de  Rougë,  pour  défendre  la  proposition,  insistèrent 
sur  Tutilité,  la  nécessité  des  établissements  religieux  au 
point  de  vue  de  l'humanité,  de  l'enseignement  et  de  la 
religion.  Aux  objections  fondées  sur  le  danger  de  la  mul- 
tiplication excessive  des  congrégations  et  du  tort  que 
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pourrait  causer  aux  familles  le  droit  maintenant  reconnu 
aux  religieux  des  deux  sexes  de  disposer  de  leurs  biens 
en  faveur  de  leurs  couvents,  droit  qu'ils  n'avaient  pas 
avant  la  Révolution,  ils  répondirent  que  le  gouvernement 
et  le  conseil  d'État,  dans  le  cas  où  ces  inconvénients 
viendraient  à  se  produire,  pourraient  les  faire  cesser  en 
refusant  les  autorisations  requises  soit  pour  l'existence 
légale  de  ces  maisons,  soit  pour  la  validité  des  donations 
qui  leur  seraient  faites.  M.  de  Rougé,  dont  le  zèle  était 
grand,  ne  cacha  pas  qu'à  son  avis  la  proposition  n'allait 
pas  assez  loin,  et  qu'il  convenait  d'étendre  aux  congré- 
gations d'hommes  la  faculté  qu'elle  attribuait  au  gouver* 
nement  à  l'égard  des  congrégations  de  femmes;  il  dit  qne 
la  France  regrettait  ces  paisibles  demeures  où  des 
enfants  trop  nombreux  trouvaient,  à  la  décharge  de 
leurs  familles^  un  asile  honorable  contre  les  chagrins 
et  la  misère^  ces  riches  abbayes  qui  fournissaient  de 
tout  temps  aux  pauvres  du  voisinage  des  travaux, 
du  paifi  et  des  consolations.  Un  tel  langage,  tenu  par 
un  des  chefs  principaux  de  la  fameuse  congrégation^ 
é];ait  propre  à  faire  croire  que  des  arrière-pensées  se  ca- 
chaient derrière  un  projet  que  bien  des  gens  avaient 
d'abord  considéré  comme  n'ayant  que  très-peu  de  portée 
et  qui  semblait  devoir  être  voté  sans  difficulté.  Bien  plus 
que  les  arguments  de  M.  Lanjuinais,  il  modifia  si  visi- 
blement les  dispositions  de  la  Chambre,  que  l'archevêque 
de  Paris,  craignant  un  vole  de  rejet,  demanda  l'ajour- 
nement de  la  question  pour  que  de  nouveaux  rensei- 


HI8T0IR£    DE    LÀ    RESTAURATION.  W 

gnements  recneillis  avant  la  prochaine  session  misseni  le 
gonvernem^t  en  mesure  de  présenter  lui-même  on 
projet  de  loi  qui  satisfit  à  tous  les  besoins  et  levât  toutes 
les  difficultés.  M.  Pasquier  appuya  l'avis  de  l'archevêque 
dans  un  discours  fort  habile  et  indiqua,  entre  autres 
choses,  la  convenance  de  pourvoir  à  ce  que  les  familles, 
dont  jadis  le  patrimoine  s'accroissait  par  le  seul  fait 
qu'un  de  leurs  membres,  en  entrant  dans  la  vie  monas- 
tique, leur  laissait  sa  part  de  ce  patrimoine,  ne  fussent 
pas  maintenant  exposées  à  la  voir  passer  aux  établisse- 
ments religieux,  cette  nouvelle  combinaison,  ajoutée  à 
celles  qui  naissaient  de  l'extrême  division  de  la  propriété, 
devant,    suivant  lui,  avoir    pour    résultat    inévitable 
d'anéantir  dans  un  temps  fort  court  les  plus  considô  * 
râbles  fortunes  et   d'ôter  aux   descendants   des  plus 
grandes  maisons  les  moyens  de  soutenir  l'illustration 
acquise  par  leurs  pères.  La  Chambre  vota  l'ajourne- 
ment. 

Dans  le  cours  de  ce  débat,  M.  de  Glermont-Tonnerre, 
ministre  de  la  marine,  donna,  sur  l'existence  des  com- 
munautés religieuses,  des  détails  dont  il  ressortait  qu'il 
y  avait  en  France,  avant  la  loi  de  1817,  223  associations 
religieuses  de  femmes  autorisées,  dont  213  avant  la 
Bestauration  et  10  seulement  par  le  gouvernement  royal, 
qu'elles  se  divisaient  en  associations  purement  hospita- 
lières, en  associations  hospitalières  enseignantes  et  en 
associations  purement  enseignantes;  que  les  deux  pre- 
mières classes  réunies  donnaient  un  nombre  total  de  214 
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associations,  composées  de  1,478  ètablissemeDts  particu- 
liers ;  que  la  troisième  ne  se  composait  que  de  9  asso- 
ciations ;  que  les  associations  non  autorisées,  mais  qui 
demandaient  à  l'être,  étaient  au  nombre  de  288^  que 
d'autres  n'avaient  fait  pour  cela  aucune  demande,  enfin 
que  le  nombre  total  des  maisons  de  femmes,  autorisées 
ou  non,  s'élevait  à  1,744  et  celui  des  maisons  de  religieux 
de  tous  les  ordres  à  1,789.  Le  ministre  en  tirait  la  con- 
clusion qu^il  n'y  avait  pas  à  s'inquiéter  du  nombre 
des  vocations  religieuses. 

A  la  Chambre  des  députés^  M.  de  Yaublanc  avait  dé- 
veloppé une  proposition  qui  tendait  à  la  nomination 
par  la  Chambre  d'un  comité  spécial  chargé  d'examiner 
l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  en  s'aidant  des 
renseignements  qu'il  puiserait  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistères, et  d'en  faire  ensuite  un  rapport  qui  ne  serait 
pas  lu  à  la  tribune,  mais  déposé  sur  le  bureau,  imprimé 
et  distribué  aux  membres  de  la  Chambre.  Il  ne  se  pro- 
posait pas,  avait-il  dit,  de  faire  établir,  comme  cela  a 
lieu  en  Angleterre,  un  comité  d'enquête  armé  du  droit 
d'appeler  toute  personne,  de  Tinterroger,  de  lui  déférer 
le  serment;  cette  manière  de  procéder,  quels  qu'en  fus- 
sent les  avantages,  n'était  pas  dans  les  habitudes  de  la 
France.  Ce  qu'il  voulait,  c'est  que  la  Chambre  pût  obte- 
nir des  connaissances  positives,  des  documents  spéciaux, 
en  sorte  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  à  ne  voir  que  par  les 
rapports  ministériels  en  matière  si  importante  à  la  pros- 
périté de  l'État.  M.  de  Villèle  s'opposa  à  la  prise  en  con- 
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sidération  d'une  proposition  qui,  sans  avoir,  à  son  avis^ 
aucune  utilité  réelle,  créerait  un  précédent  dangereux, 
dont  on  pourrait  se  prévaloir  pour  établir  d'autres  co- 
mités relatifs  aux  diverses  branches  du  service  public, 
pour  conférer  ainsi  à  la  Chambre  un  véritable  pouvoir 
administratif  ou,  tout  au  moins,  pour  lui  donner  les 
moyens  d'entraver  Tadministration.  La  proposition,  ap- 
puyée par  M.  Delalot,  mais  combattue  par  le  garde  des 
sceaux  et  par  M.  Benoît  qui  échangea  avec  M.  de 
Yaublanc  des  paroles  assez  aigres,  fut  rejetée  à  une  im- 
mense majorité. 

Le  22  avril,  M.  de  Frénilly  proposa  d'ajouter  au  rè- 
glement de  la  Chambre  quelques  dispositions  en  vertu 
desquelles  les  membres  qui  auraient  porté  atteinte  à  la 
dignité  ou  à  la  sécurité  de  l'assemblée  auraient  encouru 
des  peines  graduées  suivant  la  gravité  des  délits  et  le 
degré  de  récidive,  telles  que  l'interdiction  temporaire  de 
la  parole,  l'exclusion  des  séances  pour  trois  jours  aji 
moins  et  au  plus  pour  la  durée  de  la  session,  la  déten- 
tion à  temps  dans  une  prison  d'État  et  même  la  priva- 
tion du  caractère  de  député,  le  tout,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  justice  ordinaire.  Le  refus  de  voter,  constaté 
par  trois  sommations  du  président,  aurait  suffi  pour  en- 
traîner la  perte  du  caractère  de  député.  Cette  proposi- 
tion, motivée  sur  la  nécessité  de  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  scandales  dont  la  tribune  et  la  Chambre  avaient 
retenti,  fut  attaquée  par  M.  Laine  de  Yillevéque  comme 
Texatoire  et  injurieuse  pour  les  membres  de  la  Chambre, 
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comme  antipathique  au  caractère  national  et  contraire  à 
la  Charte,  et  eJle  trouva  peu  de  faveur,  même  dans  la 
droite.  M.  de  La  Bonrdonnaye,  M.  Hyde  de  Neuville  ne 
lui  donnèrent  qu'une  adhésion  partielle,  on  engagea 
M.  de  Frénilly  à  la  mûrir,  à  la  perfectionner,  et  elle  ne 
fut  pas  prise  en  considération. 

Un  peu  auparavant,  ce  même  M.  de  Frénilly  avait 
demandé  qu'on  autorisât  des  poursuites  contre  les  édi- 
teurs, rédacteurs  et  propriétaires  du  Journal  de  Com- 
merce qui^  selon  lui,  avait  offensé  la  Chambre  dans  un 
article  relatif  à  l'exclusion  de  M.  Manuel,  ou  qu'on  les 
appelât  à  la  barre  pour  que  la  Chambre  en  fit  justice 
elle-même.  M.  de  La  Bourdonnaye  et  d'autres  membres 
de  la  droite,  voyant  quelque  inconvénient  à  rendre  les 
tribunaux  juges  des  offenses  de  l'assemblée,  se  pronon- 
cèrent pour  ce  dernier  mode  de  poursuite,  mais  l'opi- 
nion opposée,  défendue  par  plusieurs  orateurs  et  à  la- 
quelle le  garde  des  sceaux  parut  se  rallier,  l'emporta. 
Le  Journal  de  Commerce  fut  renvoyé  devant  la  police 
correctionnelle.  L'article  incriminé  était  d'une  grande 
violence.  Il  accusait  la  Chambre  de  ne  rendre  que  des 
oracles  de  bon  plaisir,  de  n'offrir,  dans  ses  séances,  que 
le  spectacle  du  deuil  et  de  la  honte  de  la  France 
et  de  tendre  au  renversement  du  gouvernement 
représentatif.  Défendu  par  M.  Barthe  qui  essaya 
d'excuser  l'article  par  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles il  avait  été  écrit  et  par  des  exemples  tirés  de 
l'histoire  d'Angleterre,  l'éditeur  de  ce  journal  fut  £0B- 
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damné  i  trois  mois  de  prison  et  à  3,000  francs  d'amende. 

Pour  compléter  l'histoire  de  la  session  de  1823,  il  ne 
jn6  reste  plas  qu'à  raconter  la  discussion  et  le  vote  das 
lois  financières. 

La  loi  des  comptes  de  1821  donna  une  preuve  nou- 
velle de  Tamélioration  des  finances.  Le  budget  de  cette 
année  avait  évalué  les  dépenses  à  882  millions,  235,274 
francs  et  les  recettes  à  889  millions  021,745  francs,  ce  qui 
constituait  un  excédant  de  ressources  d'un  peu  moins 
àal  millions.  Les  dépenses  furent  définitivement  fixées 
à  883  millions  054,254  francs  et  les  recettes  à  915  mil- 
lions 591,435  francs.  Cette  différence,  due  principale- 
ment à  l'accroissement  progressif  des  produite  des 
contributions  indirectes,  des  douanes  et  de  l'impôt 
de  l'enregistrement,  ^levait  l'excédant  à  près  de  33 
millions. 

Sur  le  rapport  de  M.  Sirieys  de  Mayrinbac,  la  Chambre 
des  députés,  à  une  forte  majorité,  retrancha  des  crédits 
demandés  une  somme  de  735,0Q0  francs  destinée  à  com- 
pléter celle  qui  avait  été  précédemment  allouée  pour  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra,  dont  les  frais, 
évalués  d'abord  à  900,000  francs,  puis  à  1,800,000  fr., 
ae  trouvaient  amsi  portés  à  plus  de  deux  millions  et  demi, 
sans  qu'on  pût  garantir  d'une  manière  absolue  qu'ils 
a'iraient  pas  plus  loin.  La  commission^  dit  le  rappor- 
teur, n'avait  pas  trouvé  sufi^nts  les  motifs  allégués 
pour  justifier  de  tels  mécomptes,  et  elle  pensait  que  la 
néigligence  de  Tadministration,  dans  cette  affairoi  avait 


412  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

presque  le  caractère  de  la  culpabilité.  Bien  que  ces  re- 
proches, énoncés  en  termes  si  sévères,  tombassent  sur 
le  précédent  cabinet,  M.  Corbière  les  repoussa  avec 
beaucoup  de  force  :  il  s'efforça  d'établir  que  des  motifs 
d'utilité  publique  avaient  déterminé  la  modification  du 
plan  primitivement  adopté,  et  qu'au  surplus,  les  travaux 
ayant  été' faits  régulièrement  et  en  vertu  d'une  loi,  il 
était  contre  toute  justice  de  suspendre  le  paiement  des 
pauvres  ouvriers  qui  y  avaient  pris  part.  M.  Dudon, 
allant  au  delà  de  la  pensée  de  la  commission,  soutint  que 
l'allocation  dont  il  s'agissait  devait  être  refusée  d'une 
manière  absolue,  qu'on  n'aurait  dû  procéder  à  ces  tra- 
vaux que  par  voie  d'adjudication  et  au  meilleur  marché 
possible,  qu'une  grande  partie  des  dépenses  se  rappor- 
tait, d'ailleurs,  à  des  frais  de  décorations  et  de  costumes, 
que  c'était  à  l'administration  de  l'Opéra  à  y  pourvoir 
puisqu'elle  en  avait  l'agrément  et  les  bénéfices,  et  qu'il 
n'était  pas  juste  de  faire  payer  si  chèrement  aux  dépar- 
tements les  plaisirs  de  la  capitale.  M.  Pardessus  dit  que^ 
s'il  suffisait  qu'on  eût  fait  une  dépense  pour  que  les  dé- 
putés fussent  tenus  de  la  voter,  il  n'y  aurait  bientôt  plus 
de  Chambre  ni  de  gouvernement  représentatif,  et  il  s'é- 
leva fortement  contre  le  luxe  des  logements  et  Ténormité 
du  traitement  des  administrateurs.  De  tels  arguments 
répondaient  trop  bien  aux  sentiments  et  aux  préjugés 
d'une  assemblée  où  dominait  l'esprit  provincial  pour  ne 
pas  l'emporter  sur  l'insistance  du  ministre  de  l'intérieur 
et  sur  les  considérations  alléguées  par  M.  Benoit  qui 
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Yonlut  faire  voir  une  question  d'intérêt  public  dans  le 
maintien  de  la  splendeur  d'un  grand  établissement  tel 
que  l'Opéra. 

La  commission  fit  encore  adopter  un  amendement 
qui,  par  une  transposition  de  crédits ,  régularisait  une 
dépense  de  4S0,000  francs  faite  par  le  ministère  de  la 
guerre  pour  Tachât  de  divers  bâtiments  et  terrains  des- 
tinés au  service  de  ce  ministère.  Elle  ne  contestait  pas , 
l'utilité  de  ces  acquisitions,  mais  elle  voulait  consacrer 
le  principe  que  de  telles  acquisitions  ne  pouvaient 
avoir  lieu  sans  avoir  été  préalablement  autorisées  par 
une  loi. 

Le  ministre  des  finances,  en  présentant  à  la  Chambre 
des  pairs  les  cinq  projets  dont  se  composait  la  loi  des 
comptes,  eut  soin  d'expliquer  que^  dans  la  pensée  de 
l'autre  Chambre,  l'amendement  relatif  à  l'Opéra  n'était 
pas  un  refus  de  crédit,  mais  un  ajournement  qui  avait 
pour  but  d'assurer  le  respect  scrupuleux  de  la  légalité 
financière,  et  que  c'était  à  ce  titre  que  le  gouvernement 
l'avait  accepté,  aussi  bien  que  l'amendement  concer- 
nant les  acquisitions  faites  pour  le  département  de  la 
guerre. 

Le  comte  Mollien  proposa  le  vote  des  cinq  projets  dans 
un  excellent  rapport  qui  était  une  sorte  de  traité  sur 
les  principes  d'un  bon  système  financier  et  sur  les  amé- 
liorations réalisées  à  cet  égard  depuis  1814.  Faisant 
évidemment  allusion  à  l'affaire  de  l'Opéra,  il  discuta  la 
question  de  savoir  si  un  mmistre  pouvait  engager  l'Etat 
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et  le  constituer  débiteur  en  dehors  des  limites  posées 
dans  le  budget,  s'il  avait  le  pouvoir  de  lui  créer  un 
créancier  imprévu  ou  si  ce  créancier  devait  porter  la 
peine  d*une  irrégularité  dont  il  ne  pouvait  être  juge  et 
à  laquelle  il  n'avait  concouru  que  par  une  obéissance 
passive.  Du  principe  même  qui  rendait  les  ministres  res- 
ponsables de  tous  leurs  actes  envers  l'État,  il  déduisit 
la  conséquence  que  l'État  était  responsable  lui-même  de 
tous  les  actes  ministériels  qui  pouvaient  compromettre 
les  droits  des  tiers  dont  la  bonne  foi  ne  pouvait  être 
contestée.  Quant  à  la  transposition  de  crédit  relative  an 
ministère  de  la  guerre,  il  fit  remarquer  ce  qu'il  j  avait 
d'irrégulier  dans  une  autorisation  accordée  après  coup 
pour  légitimer  un  acte  irrégulier  en  lui-même,  et  il 
exprima  l'espérance  qu'on  n'aurait  plus  à  recourir  à  un 
pareil  expédient.  Â  propos  des  annulations  de  crédits 
proposées  par  le  gouvernement  pour  compenser  les  dé- 
penses imprévues,  il  fit  entendre  que  ce  qui  les  rendait 
possibles,  c'est  que,  sur  la  foi  des  calculs  ministériels, 
le  budget  avait  trop  largement  doté  certains  services, 
qu'il  était  d'une  prévoyance  judicieuse  d'éviter  égale- 
ment dans  ce  genre  l'excès  et  Tinsuffisance,  et  qu'on  ne 
devait  pas  oublier  que  toute  somme  épargnée  par  l'im- 
pôt   trouvait   un  emploi   bien    plus  profitable    pour 
l'État  lui-même  dans  la  part  qu'elle  prenait  au  mouve- 
ment progressif  de  la  prospérité  publique. 

Le  rapport  donnait  de  grands  éloges  à  l'ordonnance 
du  !4  septembre  précédent,  par  laquelle  M.  de  Yillèle 
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afaît  apporte  tant  de  perfectionnements  dans  le  système 
de  la  eomptabilité  et  de  la  jnstification  des  dépenses  pn- 
bliqnes.  L'ancien  ministre  des  finances,  M.  Roy,  qnl  prit 
le  premier  la  parole  dans  la  discussion,  rendit  à  cet  acte 
de  son  successeur  une  justice  plus  éclatante  encore.  Il 
dit  que  le  ministre  éclairé  à  qui  on  la  devait  aurait  assez 
fait  pour  son  pays^quand  il  ne  laisserait  d'autre  monu- 
ment de  son  passage  aux  affaires  que  cette  ordonnance, 
et  il  reconnut  que  les  derniers  comptes  des  administra- 
tfons  financières,  rendus  conformément  à  ses  prescrip- 
tions, étaient  également  remarquables  pour  Tordre,  la 
clarté,  retendue  des  détails  et  des  résultats  qu'ils  pré- 
sentaient. Cependant,  il  se  prononça  contre  la  faculté 
qu'on  paraissait  vouloir  laisser  aux  ministres  des  divers 
départements   d'acquérir  ou  d'aliéner  des  immeubles, 
faculté  qui,  suivant  lui,  ne  devait  être  attribuée  qu'au 
ministre  des  finances,  ministre  du  domaine  de  TÉtat  et 
stipulant  en  son  nom.  Plus  formellement  que  le  rappor- 
teur^ il  signala  la  fâcheuse  atteinte  que  porterait  à  la  foi 
publique  le  rejet  du  crédit  réclamé  pour  l'Opéra.  Il  de- 
manda s'il  était  au  pouvoir  des  particuliers  qui  traitaient 
avec  un  ministre  de  se  faire  rendre  compte  par  lui  des 
crédits  dont  il  était  autorisé  à  disposer.  Il  soutint  que, 
pour  qu'une  dette  dût  être  acquittée,  il  suffisait  qu'elle 
eût  été  faite  par  ceMii  qui  avait  qualité  pour  la  faire,  et 
que  c'était  dans  l'intérêt  même  du  trésor,  sur  qui  re- 
tombe toujours  la  violation  de  la  foi  promise  aux  créan- 
ciers de  l'État,  qu'il  invoquait  ce  principe,  sans  préju- 
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dice  de  raccusation  ou  du  blâme  encouru  par  le  ministre 
négligent  ou  prévaricateur.  Il  s*éleya  contre  l'abus  des 
caisses  particulières  des  différents  ministères,  dont  les 
recettes  et  les  dépenses  étaient  soustraites  aux  règles 
générales  et  au  vote  régulier  des  Chambres,  et  il  atta- 
qua aussi  très-yiyement  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  qui  ne  figurait  en  aucune  manière  dans  les 
comptes  de  TÉtat,  bien  que  ses  dépenses  excédassent 
annuellement  7  millions. 

La  légalité,  l'utilité  de  cette  caisse  furent  défendues 
avec  chaleur  par  le  ministre  de  la  marine  qui  voyait  en 
elle  un  des  plus  grands  bienfaits  du  pouvoir  envers  une 
des  classes  les  plus  utiles  et  les  plus  malheureuses  de  la 
société,  et  par  M.  Jurien,  commissaire  du  roi,  qui  pré- 
tendit qu'il  fallait  la  considérer  comme  une  caisse  de 
dépôts  et  d'épargne.  A  l'exemple  de  M.  Roy,  M.  de  Mar- 
bois,  M.  Daru  et  M.  de  Villemanzy  combattirent  le  sys- 
tème des  caisses  particulières  soustraites  à  l'examen  et 
au  vote  des  Chambres.  Ainsi  qu'il  arrivait  constamment 
dans  les  discussions  financières  de  la  Chambre  des  pairs, 
ce  n'élaient  là  que  des  dissertations  en  quelque  sorte 
académiques,  qui,  dans  la  pensée  même  de  ceux  qui  s'y 
livraient,  ne  devaient  avoir  aucun  résultat  immédiat, 
bien  qu'elles  pussent  influer  sur  l'avenir  en  rectifiant 
des  erreurs  et  en  propageant  d'utiles  vérités. 

Après  la  loi  des  comptes  de  1821 ,  les  Chambres 
s'occupèrent  du  budget  de  1824.  Les  dépenses  y  étaient 
évaluées  à  903  millions  770,214  francs,  environ  4  mil- 
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lions  de  plas  que  pour  1823,  accroisscmeut  bien  peu 
considérable  alors  que,  pour  le  seul  déparlement  de  la 
guerre,  on  demandait  une  augmentation  de  quarante  mil- 
lions et.  demi  et  une  de  trois  millions  pour  la  marine. 
En  maintenant  les  contributions  votées  pour  1823  et  en 
supposant,  ce  qui  était  faire  une  part  assez  large  aux 
circonstances  défavorables,  que  la  guerre  arrêterait  pen- 
dant deux  ans  les  progrès  de  la  consommation  et  du 
produit  des  impôts,  le  ministre  calculait  que  les  recettes 
s'élèveraient  à  904  millions  33  ï, 190  francs,  et,  par 
conséquent,  excéderaient  les  dépenses  de  plus  d*un  demi- 
million. 

Conformément  à  Tusage  suivi  dans  les  précédentes 
sessions,  la  commission  du  budget  nomma  deux  rapporr 
teurs.  Celui  des  dépenses  fut  M.  de  Bourrienne  qui  l'a- 
vait déjà  été  en  1821  et  en  1822.  C'était  un  choix  assez 
singulier  que  celui  d'un  homme  plâcé^  par  le  désordre  de 
ses  affaires  personnelles,  dans  une  position  telle  que  sa 
qualité  de  député  le  protégeait  seule  contre  les  pour^ 
suites  de  ses  créanciers,  que,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, il  était  réduit  à  se  cacher  dans  le  château  de  Ver- 
tailles  où  on  lui  avait  donné  un  logement,  et  que,  plus 
ard,  il  devait  être  obligé  de  se  retirer  en  Belgique. 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta,  ^  le  22  mars,  à  la 
Chambre  des  députés,  il  se  félicita  de  voir,  pour  la.  pre- 
mière fois,  une  loi  des  finances  dégagée  de  toute  dispo- 
sition législative  étrangère  aux  recettes  et  aux  dépenses. 
11  rappela  que  ce  principe  était  observé  depuis  plus  d'un 
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siècle  en  Angleterre  où  Ton  avait  reconnu  que  c'était  le 
seul  moyen  d'empêcher  la  chambre  des  communq^  de 
forcer  la  main  à  la  royauté  et  à  la  chambre  haute  en  les 
obligeant  à  sanctionner  des  mesures  qu'elles  n'eussent 
pas  acceptées  si  on  ne  les  avait  placées  dans  la  nécessité 
de  les  voter  avec  le  budget  ou  de  rejeter  le  budget  avec 
elles.  Sans  méconnattre  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans 
un  budget  de  900  millions,  il  y  montra  la  conséquence 
forcée  de  cette  révolution  qui  avait  dissipé  toutes  les 
anciennes  ressources  de  l'État,  toutes  les  richesses  des 
établissements  publics  et  particuliers,  et  amené  le  pays 
à  ce  point  qu'aucune  institution  ne  se  suffisait  à  elle- 
même,  qu'aucun  service  n'y  pouvait  plus  être  gratuit, 
et  qu'il  fallait  satisfaire  à  la  fois  aux  exigences  du  liasse, 
aux  besoins  du  présent  et  à  ceux  de  Tavenir.  Après. 
avoir  exposé  les  circonstances  particulières  où  se  trou- 
vait la  France  et  réfuté  les  principaux  arguments  allé- 
gués contre  la  guerre  d'Espagne,  il  exprima,  au  nom 
de  la  commission,  le  vœu  qu'à  l'avenir  le  ministère,  dans 
la  rédaction  des  budgets,  séparât  les  dépenses  fixes  des 
dépenses  variables.  Sans  proposer  cette  fois  de  réduction 
sur  les  crédits  demandés  pour  rinstruciion  publique,  il 
crut  devoir  rappeler  ce  qu'il  avait  dit  dans  une  autre 
occasion,  du  danger  de  susciter  des  ambitions  qu'on  ne 
pouvait  satisfaire,  de  jeter  dans  la  société  une  foule  de 
demi-savants  qui  exigeaient  ensuite  des  places  et  des 
traitements,  et,  ne  pouvant  les  obtenir,  devenaient  des 
folliculaires,  des  écrivains  séditieux  Quant  au  budget 
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do  clergé,  loin  de  le  trcaver  excessif,  il  témoij;na  le  re- 
gret que  sa  modicité  ne  permit  pas  de  renir  an  secoars 
des  religieux  chevaliers,  presque  tons  sexagénaires, 
faible  reste  d'on  ordre  illnstre  et  malhenrens  qni  avait 
tant  de  droits  à  la  sollicitude  da  gonrernement,  les  che- 
Taliers  de  Malte.  Il  proposa  enfin  de  refuser  les  augmen- 
tations de  crédits  demandées  pour  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  Le  motif  qn'il  en  donna,  c'est 
que  cette  demande  arait  été  fondée  sor  la  snppositîon 
qae  la  Tente  des  biens  des  anciennes  sénatoreries  procn- 
rerait  à  l'État  une  ressource  extraordinaire  de  8  millions, 
et  que  le  projet  de  loi  angnel  se  rattachait  cette  vente 
étant  abandonné,  la  ressource  sur  laquelle  on  avait 
compté  faisait  défaut.  Par  suite  de  ces  modilica lions,  le 
budget  des  dépenses  se  trouvait  réduit  à  896  millions 
28,657  francs. 

Le  rapporteur  des  recettes,  M.  Planelli  de  Lavalette, 
retranchant  aussi  de  ces  recettes  ce  qui  se  rapportait  aux 
biens  des  sénaloreries ,  les  évaluait  à  896  millions 
334,490  francs,  ce  qni  réduisait  l'excédant  à  environ 
300.000  francs. 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit,  le  31  mars,  sur  ce 
budget,  on  remarqua  qu'un  certain  nombre  de  députés 
de  l'extrême  droite  étaient  allés  prendre  place  sor  les 
bues  de  U  gaache,  restés  déserts  par  la  retraite  de  ceux 
qai  leî  oci:U[jaii.'iiL  il'orJiinirË.  On  eût  dit  qu'ils  vou- 
laient faire  eotuudre,  pi  que  le  ministère,  en 
2_ l'absence  de  seA  adversai  b,  en  renconUerait 
f  Min»  000  ntoins  rëu)t 
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Le  chef  de  cette  contre-opposition^  comme  on  l'appe- 
lait, AI.  de  La  Bourdonnaye,  combattit,  en  effets  avec 
une  extrême  violence  le  système  du  cabinet.  Ponr  bien 
comprendre  son  discours,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  fat 
pronoiicé  quelques  jours  avant  le  passage  de  la  Bidassoa, 
au  milieu  de  la  crise  produite  par  la  découverte  de 
rinsaiBsance  des  approvisionnements  de  l'armée.  Dédai- 
gnant  de  discuter  un  budget  qui,  présenté  en  temps  de 
guerre,  ne  prévoyait  pas  môme  tous  les  besoins  du  ser- 
vice de  paix,  qui,  par  conséquent,  ne  méritait  pas  Thon- 
Deur  d'une  sérieuse  controverse  et  sur  lequel  une  com- 
mission complaisante   ne  trouvait  d'autre  économie  à 
faire  qu'une  économie  de  8  millions  frappant  en  masse 
les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  il  déclara 
que  c'était  à  l'ensemble  de  la  marche  du  gouvernement 
qu'il  voulait  s'attaquer.  Il  affirma  d'abord  que  le  budget 
présenté  était  une  œuvre  de  mensonge;  qu'en  y  dissimu- 
lant une  portion  considérable  des  besoins  du  service  en 
ce  qui  concernait  la  guerre,  la  marine  et  les  finances, 
on  s'était  proposé  de  cacher  les  fautes  de  l'administra- 
tion, de  tromper  le  public  sur  la  situation  financière 
et^  par  l'accroissement  démesuré  de  la  dette  flottante, 
d'ajourner  à  d'autres  temps  la  nécessité  de  demander 
de  nouveaux  crédits  et  de  nouveaux  emprunts.  Il  dit 
que,  par  d'aussi  maladroits  artifices,  loin  de  fortiGer  le 
crédit,  on  l'affaiblissait  de  tout  ce  qu'un  pareil  défaut 
de  franchise  annonçait  d'inquiétude  et  d'embarras.  Après 
être  entré  dans  quelques  détails  pour  justifier  ces  asser- 


HISTOIRE   DE    LA   BESTAURÂTION.  42^ 

retour  an  domaine  de  TÉlat?  Devait-on  s'applaudir  du 
progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés  secrètes  dont  le 
courage  des  magistrats  avait  révélé  l'existence  et  dont 
la  pusillanimité  ministérielle  n'avait  pas  osé  entretenir 
la  Chambre  de  peur  d'avoir  à  lui  demander  des  mesures 
sévères  pour  les  réprimer?  En  1818,  M.  de  Villèle  avait 
demandé  au  ministère  d'alors  des  institutions  dont  la  né- 
cessité était  de  jour  en  jour  plus  urgente  et  mieux  sentie 
pour  la  sécurité  du  trône.  Aujourd'hui,  loin  de  les  accor- 
der lui-même,  il  refusait  à  la  monarchie  les  moyens  de 
défenso  dont  elle  avait  le  besoin  le  plus  pressant  et  le 
plus  immédiat.  Dans  son  empressement  à  renvoyer  les 
Chambres  qu'il  redoutait,  parce  qu'il  sentait  bien  qu'il 
ne  leur  inspirait  pas  assez  de  confiance  pour  pouvoir 
opérer  de  les  dominer  longtemps,  il  s'opposait  à  toutes 
les  améliorations  dont  la  discussion  et  le  vote  pourraient 
entraîner  quelques  retards.  Comment  expliquer  autre- 
ment qu'au  moment  d'entrer  en  campagne,  il  ne  pré- 
sentât pas  un  projet  de  loi  pour  tenir  au  complet  les 
cadres  de  l'armée  qu'à  défaut  des  hasards  des  combats 
les  fatigues  et  l'influence  d'un  nouveau  climat  ne  pou- 
vaient manquer  d'aiïaiblir  ;  que,  près  d'avoir  épuisé  les 
cent  millions  qu'on  lui  avait  accordés  pour  commencer 
l'expédition,  il  ne  sollicilât  pas  d'autres  ressources  pour 
la  terminer?  Les  ministres  répondraient  peut-être  qu'ils 
ne  voulaient  pas  avoir  à  se  défendre  à  la  fois  contre  le 
canon  de  la  tribune  et  contre  celui  des  Espagnols. 
c  Alîl  »  s'écria  M.  de  La  Bourdonnaye,  c  défendez  les 
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par  le  chef  qu'on  lui  avait  imposé  n'avait  consenti  à 
l'appuyer,  à  l'époque  de  son  entrée  au  ministère^  que 
sur  la  promesse  qu'il  lui  serait  donné  des  gages  d'un 
meilleur  avenir  par  le  triomphe  des  doctrines  royalistes 
et  par  l'établissement  de  ces  institutions  sans  lesquelles 
la  Charte  ne  pouvait  vivre;  que  tout  avait  été  promis; 
qu'un  délai  de  deux  sessions  avait  été  accordé  pour  s'y 
préparer  ;  que^  cependant,  neuf  mois  s*étaient  écoulés 
depuis  qu'elles  étaient  terminées,  et  qu'aucune  garantie, 
aucune  institution  n'avait  été  donnée.  Fallait-il  voir  le 
triomphe  des  doctrines  royalistes  dans  de  longs  et  ridi- 
cules efforts  de  conciliation  entre  une  révolution  toute 
vivante  encore  et  le  roi  qu'elle  avait  détrôné,  dans 
cette  diplomatie  ambulante  placée  à  la  suite  de  l'armée 
française  pour  épier  un  moment  de  faiblesse  et  surpren- 
dre une  transaction  d'autant  plu^  odieuse  qu'elle  sem- 
blerait moins  le  résultat  de  la  volonté  libre  du  monarque 
que  de  la  lassitude  d'une  captivité  devenue  plus  dure  ; 
dans  l'impunité  de  ces  provocations  à  la  désobéissance 
d'une  troupe  sous  les  armes  dont  la  France  entière  avait 
été  témoin,  de  ces  attaques  contre  tout  ce  que  la  France 
avait  de  plus  auguste,  qui  remplissaient  depuis  si  long- 
temps les  pages  de  quelques  journaux?  Fallait-il  mettre 
au  rang  des  institutions  qui  devaient  consolider  le  trône 
constitutionnel  ce  projet  de  dotation  de  la  chambre  des 
pairs  dont  le  moindre  inconvénient  était  d'avilir  le  pre- 
mier corps  de  l'État  et  de  consacrer  la  légitimité  de  la 
vente  des  biens  des  émigrés  au  moment  où  ils  faisaient 
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retour  au  domaine  de  TÉlat?  Devait-on  s'applaudir  du 
progrès  toujours  croissant  de  ces  sociétés  secrètes  dont  le 
courage  des  magistrats  avait  révélé  l'existence  et  dont 
la  pusillanimité  ministérielle  n*avait  pas  osé  entretenir 
la  Chambre  de  peur  d'avoir  à  lui  demander  des  mesures 
sévères  pour  les  réprimer?  En  1818,  M.  de  Villèle  avait 
demandé  au  ministère  d'alors  des  institutions  dont  la  né- 
cessité était  de  jour  en  jour  plus  urgente  et  mieux  sentie 
pour  la  sécurité  du  trône.  Aujourd'hui,  loin  de  les  accor- 
der lui-même,  il  refusait  à  la  monarchie  les  moyens  de 
défensd  dont  elle  avait  le  besoin  le  plus  pressant  et  le 
plus  immédiat.  Dans  son  empressement  à  renvoyer  les 
Chambres  qu'il  redoutait,  parce  qu'il  sentait  bien  qu'il 
ne  leur  inspirait  pas  assez  de  confiance  pour  pouvoir 
espérer  de  les  dominer  longtemps,  il  s'opposait  à  toutes 
les  améliorations  dont  la  discussion  et  le  vote  pourraient 
entraîner  quelques  retards.  Gomment  expliquer  autre- 
ment qu'au  moment  d'entrer  en  campagne,  il  ne  pré- 
sentât pas  un  projet  de  loi  pour  tenir  au  complet  les 
cadres  de  l'armée  qu'à  défaut  des  hasards  des  combats 
les  fatigues  et  l'influence  d'un  nouveau  climat  ne  pou- 
vaient manquer  d'affaiblir  ;  que,  près  d'avoir  épuisé  les 
cent  millions  qu'on  lui  avait  accordés  pour  commencer 
l'expédition,  il  ne  sollicitât  pas  d'autres  ressources  pour 
la  terminer?  Les  ministres  répondraient  peut-être  qu'ils 
ne  voulaient  pas  avoir  à  se  défendre  à  la  fois  contre  le 
canon  de  la  tribune  et  contre  celui  des  Espagnols. 
c  Àtil  »  s'écria  M.  de  La  Bourdonnaye,  c  défendez  les 


424  HISTOIRE    DE   LA    RESTAURATION. 

intérêts  de  tous  les  trônes,  et  vous  n'aurez  rien  à 
craindre  d'une  chambre  royaliste,  toujours  disposé® 
à  se  réunir  à  vous  dans  de  si  grands  intérêts, 
mais...  vous  ne  cherchez  qu'à  échapper  à  une 
guerre  qui  peut  seuie  détruire  la  Révolution  en 
Europe...  qui,  imprimant  un  baptême  de  sang  à 
toute  notre  armée,  réunirait  toutes  les  gloires  dans 
le  même  faisceau  pour  n'en  faire  qu'un  trophée 
sur  lequel  s'élèverait  à  jamais  le  trône  légitime 
et  constitutionnel.  Incertain  dans  vos  projets , 
vous  n'osez  ni  repousser  entièrement  une  guerre  à  la- 
quelle il  serait  trop  dangereux  de  renoncer  aujour- 
d'hui, ni  vous  lancer  franchement  dans  une  entre- 
prise décisive  que  vous  n'avez  pas  su  préparer  et  que 
vous  ne  saurez  pas  conduire  avec  assez  de  vigueur... 
Parla  plus  étonnante,  par  la  plus  funeste  conlradic-. 
tion,  l'armée^  pleine  d'ardeur,  est  sur  la  frontière,  et 
aucune  mesure  n'est  encore  prise  pour  la  porter  avec 
rapidité  sur  le  point  où  le  sort  de  la  révolution  es- 
pagnole doit  êlre  décidé...  Les  préparatifs  apparents 
sont  pour  la  guerre  et  les  mesures  réelles  pour  la 
paix,  et  tandis  que  vous  avez  désorganisé  la  régence 
d'Urgel,  qui  vous  aurait  fourni  de  l'argent,  des  sub- 
sistances et  des  hommes,  mais  vous  eût  empêchés  de 
faire  des  transactions  imprudentes....  vous  avez  placé 
à  la  tête  de  l'armée  une  commission  diplomatique  et 
législative  dont  vous  seul  serez  le  régulateur  ei  dont 
on  peut  prévoir  d'avance  la  marche  tortueuse  et  la 
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politique  conciliante...  En  un  mot,  semblable  en. tout 
à  vous-même,  sans  volonté  prononcée  et  sans  déter- 
mination, de  même  que,  pour  avoir  voulu  éviter  un 
coup  de  main  en  septembre  dernier,  vous  vous  êtes 
placé  dans  la  nécessité  d'une  campagne  décisive  et 
d'une  marche  audacieuse,  de  même,  aujourd'hui,  pour 
éviter  cette  campagne  décisive,  vous  vous  préparez 
une  guerre  interminable  dont  les  chances  nous  seront 
funestes  et  les  suites  inquiétantes  pourl'Europe.  Voyez- 
en  déjà  le  prélude  dans  le  désordre  de  vos  adminis- 
trations militaires  et  dans  la  pénurie  de  tous  vos  ap- 
provisionnements. Vous  êtes  encore  sur  votre  terri- 
toire où  deux  mers  concourent  à  la  facilité  d'établir 
des  magasins  que  vous  avez  eu  six  mois  pour  prépa- 
rer, et  déjà  votre  cavalerie  manque  de  fourrages  et 
les  besoins  les  plus  pressants  se  font  sentir  de  toute 
part.  »  A  ces  mots,  les  murmures  qui,  depuis  quel- 
que temps  déjà,  couvraient  la  voix  de  l'orateur,  firent 
place  à  de  violentes  dénégations.  «  C'est  faux,  c'est  faux,  * 
criait-on  des  bancs  de  la  droite  et  du  centre  droit, 
c  Laissez  dire  ces  impostures  aux  feuilles  révolution- 
»  nairesl  »  —  t  Dépositaire  de  la  confiance  du  monar- 
»  que^  »  reprit  M.  de  La  Bourdonnaye,  «  vous  vous 
f  êtes  constamment  opposé  aux  épurations  les  plus  né- 
>  cessaires  dans  toutes  les  branches  de  l'administration. 
»  Si  vous  avez  voulu  le  bien^  jamais,  du  moins,  vous 
»  n'avez  donné  les  moyens  de  le  faire.  Partout  l'esprit 
»  général  de  la  bureaucratie  est  mauvais;  aussi,  près- 
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que  partout,  les  ordres  sont-ils  mal  ëxèculës,  lès 
opérations  lentes,  la  marche  des  affaires  extérieures  et 
le  secret  de  TÉtat  dans  les  mains  des  factieux,  et, 
l'aide  de  tous  les  instruments  que  vous  lui  avez  con- 
servés, le  génie  du  mal  plane  sur  nous  et  dérange 
toutes  nos  combinaisons.  Vivant  au  jour  le  jour  comme 
vos  devanciers,  sans  passion  pour  le  bien,  sans  horreur 
pour  le  mal,  calme  avec  indifférence  et  modéré  par 
faiblesse,  qu'avez-vous  fait  de  grand  pour  cette  France 
qui  mettait  en  vous  son  espoir?...  Fort  d'une  majo- 
rité qui  vous  suit  par  déférence  encore,  mais  plus  par 
conviction,  vous  blessez  tous  les  intérêts,  toutes  les 
convenances  du  gouvernement  représentatif.  Vous 
ôtez  à  nos  institutions  leur  dignité,  à  nos  fonctions  ce 
caractère  d'indépendance  et  de  bien  public  qui  rat- 
tache  la  nation  à  ses  mandataires.  Encore  quelques 
sessions,  et  vous  aurez  rendu  nos  formes  constitution- 
nelles impossibles,  sans  avoir  fait  l'autorité  assez  forte 
pour  pouvoir  s'en  passer  et  le  trône  assez  puissant 
pour  résister  aux  orages  que  vous  accumulez  sur  lui... 
Quant  à  moi,  sans  moyens  pour  arrêter  le  mal,  in- 
vesti du  seul  droit  d'avertir,  c'est  moins  avec  l'espoir 
du  succès  qu'avec  la  conviction  de  remplir  un  devoir 
que  je  suis  monté  à  la  tribune  pour  signaler  l'immi- 
nence du  danger...  Je  vote  contre  le  projet  de  loi... 
parce  que  c'est  compromettre  les  intérêts  de  la  France 
ei  de  la  dynastie  légitime  que  d'accorder  au  président 
du  conseil...  les  moyens  de  perpétuer  un  système  de 
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I  faiblesse  et  de  temporisation  qui  noas  entratae  rapi- 
»  dément  aax  révolutions  par  l'anarchie.  » 

Ce  discours,  empreint  d'une  haine  si  profonde  contpe 
le  chef  du  cabinet,  excita  sur  les  bancs  de  la  droite  une 
réprobation  presque  générale,  et  une  immense  majorité 
refusa  d'en  ordonner  l'impression.  M.  de  Villèle  y  ré- 
pondit avec  autant  de  succès  que  d'habileté.  Il  dit  que 
son  but,  en  prenant  la  parole,  était  moins  de  repousser 
des  inculpations  personnelles  que  de  rectifier  des  allé- 
gations qui  pouvaient  avoir  une  influence  fâcheuse  sur 
le  crédit  et  la  situation  générale  du  pays.  Il  expliqua  que 
le  gouvernement  n'avait  entendu  présenter  à  la  Chambre 
qu'un  budget  de  paix,  qu'à  ce  point  de  vue,  il  n<avait 
rien  de  fictif,  et  que,  si  la  guerre  durait  encore  en  1824, 
ce  serait,  comme  à  l'ordinaire,  au  crédit  qu'on  devrajt 
demander  les  moyens  de  la  poursuivre.  Pour  faire 
tomber  le  reproche  de  contradiction  entre  son  langage 
comme  député  et  ses  actes  comme  ministre,  il  rappela 
qu'en  signalant,  en  1818  et  1819,  les  dangers  d'une 
dette  flottante  considérable,  il  avait  pourtant  reconnu 
qu'il  fallait  se  résigner  à  laisser  subsister  cette  dette 
lorsqu'il  n'était  pas  possible  de  la  convertir,  sans  trop 
dédommage,  en  rente  perpétuelle.  Il  entra  ensuite  dans 
des  détails  trës-élendus  qui  étaient  de  nature  à  dissiper 
les  inquiétudes  exprimées  par  M.  de  La  Bourdonnaye 
sur  la  situation  de  l'armée  et  sur  celle  du  trésor.  On 
s'était  procuré  100  millions  en  traitant  avec  la  banque, 
40  par  des  arrangements  conclus  avec  des  banquiers  à 
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des  conditioDs  très-modérées.  En  ce  moment,  il  n'exis- 
tait pas  pour  plus  de  78  millions  de  bons  royaux,  dont 

19  seulement  en  circulation,  et  on  avait  pu  les  placera 
3,  à  3  et  demi,  à  4  pour  cent,  jamais  au-dessus  de  S  pour 
cent  d'intérêt.  Enfin,  le  trésor  avait  encore  en  caisse  16 
millions  à  Paris,  et,  peu  de  jours  auparavant,  les  caisses 
de  réserve  établies  sur  la  ligne  des  Pyrénées  contenaient 

20  millions  et  demi. 

Plusieurs  membres  de  la  contre-opposition  parlèrent 
dans  le  même  sens  que  M.  de  La  Bourdonnaye.  M.  de 
Vaublanc  combattit  aussi  le  système  d'un  ministère  formé, 
cependant,  sous  les  plus  favorables  auspices  et  que  ses 
amis  et  lui  avaient  promis  de  soutenir  pendant  un  an. 
Il  dit  que  les  hésitations  du  gouvernement  étaient  le  sujet 
habituel  des  conversations  des  députés  de  la  droite  dans 
leurs  conférences  particulières,  et  que,  si  ces  députés 
voulaient  bien  dire  à  la  tribune  ce  qu'ils  disaient  dans  le 
sein  de  l'amitié  et  de  la  confiance,  peut-être  les  affaires 
seraient-elles  conduites  autrement.  Il  paria  du  haut 
degré  de  prospérité  dont  jouirait  la  France  si  elle  avait 
à  sa  tête  des  hommes  d'État  instruits  dans  l'art  de  gou- 
verner, ayant  de  grandes  vues  et  des  desseins  élevés. 
M.  Leroux-Duchâtelet,  dans  une  lourde  déclamation,  se 
plaignit  de  ce  que  les  ministres  n'avaient  pas  justifié  les 
espérances  qu'avait  fait  concevoir  leur  avènement  par 
l'amélioration  des  institutions  et  par  l'économie  dans  les 
dépenses;  il  demanda  qu'on  les  invitât  à  présenter,  dans 
la  session  prochaine,  les  réforme:»  religieuses,  judiciaires 
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et  administratives  depuis  si  longtemps  réclamées.  M.  Hyde 
de  Neuville,  dont  la  position  parlementaire  n'était  pas 
bien  déterminée  encore  et  qui  paraissait  hésiter  entre  le 
gouvernement  et  l'extrême  droite,  prétendit  que  la  nou- 
velle opposition  pouvait  se  caractériser  par  les  mots  de 
loyauté  ti  de  confiance  et  sembla  reprocher  au  ministère 
de  ne  pas  apporter  assez  d*énergie  dans  la  lutte  contre 
la  Révolution.  M.  Delalot,  non  moins  violent  que  M.  de 
La  Bourdonnaye,  accusa  aussi  les  ministres  de  soutenir 
les  doctrines,  de  suivre  les  errements  de  leurs  prédéces- 
seurs, de  refuser  à  la  France  les  institutions  monarchi- 
ques, constitutionnelles  et  religieuses  dont  elle  avait  be* 
soin,  de  laisser  le  commerce  sans  organisation^  les  pro- 
vinces sous  le  joug  de  la  centralisation  et  la  puissance 
ministérielle  sans  responsabilité  effective,  t  Pouraccom- 
>  «plir  toutes  ces  choses,  >  dit-il,  c  il  faut  un  ministère 
»  ferme  et  franc,  qui  abjure  tous  les  moyens  d'intrigue 
»  et  de  bascule,  toute  politique  à  double  face,  mais  les 
»  hommes  seuls  ont  changé,  la  politique  est  restée  la 
f  même.  » 

M.  Corbière,  dans  un  discours  spirituel  et  sensé, 
rappela,  en  réponse  à  ces  attaques,  les  actes  et  les  choix 
par  lesquels,  loin  de  renouveler  le  système  de  bascule 
pratiqué  précédemment,  le  ministère  avait  prouvé  la 
ferme  intention  de  s'appuyer  sur  l'opinion  royaliste.  Il 
exposa  les  difficultés  qui  ne  lui  avaient  pas  permis  de 
présenter  aussitôt  qu'il  l'aurait  désiré  les  projets  de  loi 
relatifs  à  l'organisation  municipale  et  à  la  responsabilité 
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ministérielle^  la  politique  extérieure  ayant  exigé  qu'il 
s'y  consacrât  tout  entier  et  toutes  les  questions  étant  de- 
venues secondaires  en  comparaison  de  celle  de  la  guerre. 
Il  fit  remarquer  que,  d'ailleurs,  on  avait  dès  à  présent 
accompli  assez  heureusement  la  tâche  si  urgente  de  sortir 
du  provisoire  financier.  11  ajouta  :   c  Ne  vous  laissez 
donc  point  surprendre,  messieurs,  par  ces  allégations 
banales  très-injustement  appliquées.   Le  danger  de 
perdre  les  suffrages  du  Roi  et  de  la  majorité  de  la 
Chambre,  voilà  la   responsabilité  morale  que  nous 
avons  le  plus  à  redouter...  Nous  sommes  sortis  des 
rangs  où  sont  assis  des  hommes  qui  ont  dû  avoir  con- 
fiance en  nous;  nous  devons  continuer  à  les  avoir 
pour  amis  et  pourapprobateursdenotreconduite.Sans 
cela,  nous  aurons  encouru  cette  responsa-bilitéet  la  peine 
qui  s*ensuit  ;  nous  ferons  nos  efforts  pour   ne  pas 
l'encourir.  Mais  toutes  les  fois  que  l'opposition,   qui 
était  jadis  une  contre-opposition,,  faible  de  raison  et 
de  nombre,    nous  attaquera  par  des  généralités,  ne 
fera  que  reproduire  des  accusations  banales,  eh  bien  t 
alors  la  responsabilité  sera  ce  qu'elle  doit  être,  ce  que 
nous  ne  craindrons  jamais;  le  gouvernement  aura  ce 
qu'il  doit  avoir  dans  un  gouvernement  représentatif, 
l'appui  de  la    majorité,  et  le  ministère  marchera", 
en  se  servant  comme  d'un  utile  contrôle  de  tous  les 
avertissements  qui  viendraient  de  la  part  de  l'opposi- 
tion ou  des  oppositions,  si  malheureusement  il  s'en 
élevait  de  plus  d'un  côté...,  sans  se  laisser  épouvanter 
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»  et  en  ne  redoutant  d'antre  responsabilité  qne  cell^  qnr 
f  jaons commande  raccomplissement  de  nos  devoirs.  » 

Cette  vigoureuse  réplique  exaspéra  l'extrême  droite. 
M.  Delalot  s'écria  qu'on  n'avait  jamais  vu  un  ministre 
se  jouer  ainsi  de  la  Chambre  et  attaquer  les  intentions. 
M.^eLa.Bourdonnaye  demanda  la  parole  poar  un  fait 
personnel.  II  dit  qu'en /effet,  deux  ans  au  moins  avant 
la  fprmalion  du  ministère  actuel,  il  existait  déjà  une 
contre-opposition,  qu'elle  avait  pris  naissance  au  mo- 
ment où  des  hommes  qui  se  trouvaient  à  la  tête  de  l'op- 
position royaliste,  avaient  cru  qu'il  était  plus  sage  de 
irsiiler  avec  les  ministres  d'alors^  en  sorte  que,  placés  ^ 
pendant  le  jour  sur  les  bancs  de  cette  opposition,  ils 
étaient,  la  nuit,  dans  les  salons  des  ministres.  Interrompu  ' 
presque  à  chaque  mot  par  les  murmures  de  la  majorité  ' 
qui  s'indignait  de  ces  attaques  personnelles,  il  demanda 
à  MM.  de  Yillële  et  Corbière  s'il  n'était  pas  vrai  que, 
dans  une  réunion  particulière  à  laquelle  assistaient 
MMf  de  Bonald  et  Benoît,  il  leur  avait  prouvé  qu'ils 
avaient  passé  une  nuit  chez  M.  Decazes,  et  que  M.  de 
Villèle,  pressé  par  lui  de  s'expliquer  sur  ce  qui  avait  eu 
lieu  dans  cette  conférence  nocturne)  lui  avait  répondu 
qnon  le  pilerait  plutôt  dans  un  mortier  que  de  le  lui 
faire  dire.  M.  de  Bonald,  dont  M.  de  La  Bourdonnaye 
avait  invoqué  le  témoignage,  déclara,  sur  son  honneur, 
qu'il  ne  se  rappelait  nullement  le  fait  raconté  par  lui, 
mais  que  ce  dont  il  se  souvenait  parfaitement,  c'était  que 
la  preqaière  apparence  de  mésintelligence  entre  M.  de  La 
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Bourdonnaye  et  MM.  de  Villèle  et  Corbière  s'était  mani- 
festée à  Toccasion  d'une  conférence  que  ces  derniers 
avaient  eue,  non  pas  avec  M.  Decazes,  mais  avec  M.  de 
Richelieu,  ce  qui  était  bien  différent. 

Le  président  du  conseil,  comprenant  qu'il  ne  lui  était 
plus  possible  de  laisser  sans  réfutation  des  allégations 
auxquelles,  d'abord,  il  lui  avait  paru  préférable  de  ne 
pas  répondre,  le  fit  avec  beaucoup  de  calme  et  de  di- 
gnité. S'étonnant  de  voir  M.  de  La  Bourdonnaye  au 
nombre  de  ceux  qui  l'accusaient  de  ne  pas  tenir  les  en- 
gagements qu'il  avait  pris  en  arrivant  au  pouvoir,  c  de* 
puis  bien  longtemps,  »   dit-il,  c    depuis  plusieurs 
années  pent-élre,  nous  ne  nous  étions  pas  parlé  à  l'é- 
poque où  je  suis  entré  au  ministère;  comment  pour- 
rait-il se  faire  que  j'eusse  pris  des  engagements  envers 
lui?  J'ai  des  engagements  à  remplir  envers  le  Roi, 
j'en  ai  envers  les  Chambres^  j'en  ai  envers  la  Fraiice  ; 
je  n'en  connais  pas*  d'autres.  Ceux-là,  je  croirai  les 
avoir  remplis  tant  que  le  Roi,  tant  que  les  Chambres 
me  conserveront  leur  confiance...  Mais,  me  dit-on, 
vous  apparteniez  à  l'opposition  royaliste,  et  depuis  que 
vous  êtes  au  ministère,  nous  ne  reconnaissons  en  vous 
ni  les  principes,  ni  les  actes  pour  lesquels  vous  avez 
combattu  à  la  tribune.  Où  en  est-on  réduit  pour  don- 
ner quelque  couleur  à  une  semblable  assertion  1  On  va 
chercher  des  phrases  dans  mes  anciens  discours.  J'ai 
déjà  eu  occasion  de  prouver...  que  ce  n'est  qu'en  les 
dénaturant  qu'on  peut  les  opposer  à  notre  conduite 
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actuelle...  On  tombe  aussi  dans  une  erreur  grave 
quand  on  compare  l'opposition  que  nous  avons  faite 
avec  celle  qu'on  cherche  à  élever  aujourd'hui...  A 
cette  époque,  en  m'opposant  au  système  du  gouver- 
nement, je  soutenais  ce  qui  était  dans  ma  conscience, 
dans  mon  opinion,  je  pourrais  même  dire  dans  la  vé- 
rité, car  les  événements  ont^sui&samment  justifié  mes 
craintes.  Tant  que...  j'ai  vu  le  ministère  suivre  une 
route  qui,  à  mes  yeux,  devait  mener  la  France  à  sa 
perte,  je  me  suis  opposé  à  sa  marche.  Le  jour  où  je 
l'ai  vu,  éclairé  par  les  événements,  chercher  à  revenir 
sur  ses  pas,  j'ai  cessé  mon  opposition,  et  c'est  à  cette 
époque  que  se  rencontre  le  dissentiment  dont  vous  a 
entretenu  M.  de  La  Bourdonnaye.  Il  n'est  pas  impos- 
sible qu'il  y  ait  eu  alors...  une  conférence  à  la  suite 
de  laquelle  j'aurai  prononcé  les  paroles  que  le  préo- 
pinant affirme  sur  son  honneur...  Me  fera-t-on    un 
crime  d'avoir  résisté  à  développer  des  choses  sur  les- 
quelles le  secret  m'était  imposé?  Mais  il  y  a  une  er- 
reur grave  dans  l'assertion  du  préopinant.  Il  vient  de 
dire  que  l'entrevue  aurait  eu  lieu  avec  M.  Decazes... 
Je  pense,  comme  M.  de  Bonald,  qu'il  a  fait  confusion 
avec  une  autre  conférence  chez  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu. Il    s'agissait^  je   crois,   de   l'amendement  de 
M.  Boin  sur  la  loi  des  élections,  et  l'on  sait  très-bien 
que  M.  Decazes  n'était  plus  ministre.  Àurais-je  besoin, 
messieurs^  de  dissimuler  les  entrevues  qui  auraient  eu 
lieu  avec  un  ministre?  Jamais  l'opposition  aux  per- 
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•  sonnes  n'est  entrée  dans  mon  esprit...  Je  n'ai  jamais 
»  considéré  l'opposition  que  dans  ses  rapports  avec  les 

•  intérêts  généraux.  C'est  en  cessant  une  opposition  que 
>  l'intérêt  général  ne  commandait  plus  que  la  loi  des 
»  élections  fut  adoptée,  et  c'est  en  vertu  de  cette  loi 
»  que  vous  siégez  pour  la  plupart  dans  cette  enceinte.  > 
Âpres  avoir  ainsi  fait  ju^ice  des  attaques  de  M.  de  La 
Bourdonnaye,  M.  de  Yillële,  invité  par  M.  Delà  lot  à 
s'expliquer  sur  les  institutions  réclamées  comme  com- 
plément de  la  Charte,  répondit,  en  ce  qui  concernait  la 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  que;  dans  l'of  inioD 
des  personnes  les  plus  éclairées  et  les  plus  compétentes, 
dans  celle  de  la  commission  qui  avait  examiné  le  dernier 
projet  proposé,  et,  autant  qu'on  pouvait  en  juger,  dans, 
celle  de  la  Chambre  elle-même,  une  loi  sur  cetto  ma- 
tière pouvait  bien   être  dans  l'intérêt  des  ministres 
mais  non  pas  dans  celui   de    la    responsabilité,  qu'il 
convenait   de    laisser    à    la    marche  des    institutions 
la  solution  du  problème,  et  que  toute  proposition  à 
ce  sujet  ne  serait  qu'un  acte  de  charlatanisme.  Quant 
à  une  loi  sur  le   régime    municipal,  il  demanda  où 
en  étaient  les  éléments  et  exprima  la  conviction    que 
la  situation  du  pays  la  rendait  impossible,  que  l'état 
actuel  de  la  société  s'opposait  à  rétablissement  de  cette 
espèce  d'institutions,  et  que  ce  qui  conviendrait  à  une 
partie  de  la  France,  au  Nord  par  exemple,  serait  nuisi- 
ble et  répugnant  au  Midi.  II  fil  remarquer  que  le  projet 
relatif  à  la  dotation  de  la  pairie,  contre  lequel  s'élevaient 
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main  tenant  tant  de  plaintes,  était  pourtant  \6  résultat  des 
réclamations  dont  la  tribune  avait  si  souvent  retenti 
contre  le  système  des  pensions,  incompatible,  disait-^on, 
avec  rindëpendance  des  pairs.  Le  ministère  avait  cru 
devoir  prendre  ed  <^sidération  un  vœu  qui  lui  parais- 
sait fondé  sur  des  Motifs  sérieux,  il  avait  présenté  son 
projet,  mais  alors  des  préventions  injustes  s'étaient  éle- 
vées contre  ce  projet,  et  on  était  allé  jusqu'à  dire,  à  la 
trfbune,  qu'il  consacrait  la  spoliation  des  émigréis,  bien 
qu'en  réalité  il  n'y  eût  pas  un  seul  bien  d'émigré  dans 
les  dotations  des  sénatoreries.  M.  de  Yillèle,  arrivant 
enfin  au  reproche  qu'on  lui  faisait,  d'avoir  eu  une  poli- 
tiqfve  vacillante  et  contradictoire  dans  la  question  d'Es- 
pagne, d'avoir  paru  hésiter  entre  la  paix  et  la  guerre  et 
d'avoir,  par  cette  hésitation,  compromis  tous  les  inté- 
rêts^ rappela,  pour  démontrer  le  peu  de  fondement  de 
ces  reproches,  que,  dès  le  principe,  le  gouvernement 
avait  déclaré  qu'il  avait  fait^  qu'il  ferait  tout  ce  qui  dé^ 
pendrait  de  lui  pour  éviter  la  guerre  et  que,  si  elle  avait 
lieu,  ce  serait  parce  que  la  sûreté  et  Thonneur  du  pays 
l'exigeraient.  Il  dit  que  c'était  là  l'explication  de  la  con- 
duite qu'on  avait  tenue,  qu'il  n'avait  pas  dépendu  du 
•gouvernement  de  réaliser  les  conditions  qui  lui  auraient 
permis  de  maintenir  une  paix  honorable,  mais  qu'alors 
qu'il  paraissait  encore  possible  de  la  conserver,  il  avait 
sa  résister  aux  opinions  exaltées  qui  voulaient  dès  cette 
époque  le  forcer  à  la  guerre,  c  Jamais,  »  dit-il  encore, 
c  la  crainte  d'une  opposition  qui  ne  serait  pas  juste,  ni 
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une  imiptioD  d'opinions  qui,  prononçant  sans  avoir 
les  mêmes  éléments  qne  noas  sur  le  fond  des  choses, 
tendrait  à  égarer  le  gouvernement  et  à  le  précipiter 
hors  de  la  ligne  des  intérêts  du  pays,  jamais  ces  motifs 
ne  nous  arrêteront  ni  ne  nous  entraîneront  au  delà  de 
ce  que  nous  croirons  devoir  faire.  Nous  avons  été 
portés  à  ce  que  nous  avons  fait  par  notre  propre  juge- 
ment, par  les  événements,  par  les  ordres  du  Roi...; 
nous  avons  partagé  Topinion  qui  a  été  suivie,  et  certes 
nousn'avons  fait  en  cela  de  concessionsà  rien  autre  chose 
qu'à  ce  qui  nous  a  paru  être  Tintérêt  du  pays.  >  Le 
ministre,  en  finissant,  réfuta  succinctement  les  objections 
financières,  assez  pauvres,  que  la  contre-opposition  avait 
mêlées  à  ses  arguments  politiques. 

Toutes  les  parties  de  cette  réponse  n'étaient  sans  doute 
pas  përemptoires  ;  on  avait  droit  de  s'étonner  d'rntcD- 
dre  l'ancien  chef  de  la  droite,  qui  avait  si  longtemps  ré- 
clamé les  libertés  municipales,  déclarer,  maintenant  qu'il 
était  au  pouvoir,  qu'elles  étaient  inconciliables  avec  Tétat 
de  la  France;  il  y  avait  beaucoup  à  dire  sur  cette  fer- 
meté inébranlable  que  M.  de  Villële  s'attribuait  en 
présence  des  exigences  des  partis,  sur  sa  prétention  de 
n'avoir  pas  varié  dans  la  question  d'Espagne  ;  mais  il 
avait  parlé  avec  habileté,  dans  le  sens  des  idées  de  la 
majorité;  il  fut  vivement  applaudi.  M.  Delalot  voulut 
lui  répliquer  :  il  l'accusa  d'imiter  l'ancien  ministère  qui 
se  targuait  toujours  d'avoir  pour  lui  sa  conscience  et 
l'appui  de  la  majorité;  il  dit  que  s'appuyer  ainsi  sur  la 
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majorité,  c'était  s'appuyer  sur  Tintérôt.  t  On  nous  re- 
i  proche,  >  ajouta-t-il,  c  d'être  en  petit  nombre  ;  nous 
»  en  sommes  fiers,  car,  depuis  longtemps,  en  France, 
i  la  fidélité  est  en  minorité.  >  Les  violents  murmures 
de  la  Chambre  ne  lui  permirent  pas  de  prolonger  beau- 
coup son  discours.  Malgré  les  efforts  de  M.  Hyde  de 
Neuville,  rassemblée  ferma  la  discussion  générale. 

M.  de  Bouville^  dans  un  langage  qui  n'avait  rien 
d'hostile  pour  le  ministère,  avait  proposé  une  série 
d'amendements  dont  le  but  était  de  faire  disparaître  les 
lacunes  et  les  défectuosités  qu'il  croyait  voir  dans  le 
système  financier.  Le  véritable  défaut  de  ce  système  con- 
sistant, suivant  lui,  en  ce  qu'il  n'avait  qu'un  seul  papier, 
les  inscriptions  de  rentes,  qui,  à  un  moment  donné, 
pouvaient  être  repoussées  par  la  Bourse  et  laisser  TEtat 
sans  ressource,  il  avait  proposé  une  émission  de  240  mil- 
lions en  reconnaissances,  portant  intérêt  à  S  pour  cent  et 
susceptibles  d'être  converties  en  rentes.  M.  de  Villèle, 
tout  en  rendant  justice  à  la  modération  avec  laquelle  ce 
nouveau  système  venait  d'être  développé,  avait  représen  lé 
qu'il  ne  faisait  que  reculer  la  difl&culté,  que  la  faveur  qui 
s'attachait  aux  reconnaissances  de  liquidation  compara- 
tivement i  la  rente  tenait  à  leur  rareté,  qu'elle  cesserait 
le  jour  où  on  les  multiplierait,  et  que,  d'ailleurs,  on 
n'avait  aucune  raison  de  penser  que  la  Bourse  dût  re- 
pousser une  émission  de  rentes.  M.  de  Bouville  consentit 
à  retirer  son  amendement  pour  ne  pas  entraver  la  mar- 
che du  gouvernement,  et,  avant  de  quitter  la  tribune. 
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il  fit,  en  termes  pathétiques,  en  se  prévalant  de  son  âge 
et  de  sa  vieille  expérience,  un  appel  aux  royalistes  pour 
les  adjurer  de  ne  pas  se  diviser  devant  l'ennemi. 

M.  de  Vaublanc,  qui  aimait  à  se  faire  considérer 
comme  un  défenseur  éclairé  des  intérêts  du  commerce, 
de  l'agriculture  et  de  Tindustrie^mais  qui  voyait  surtout 
le  moyen  de  les  faire  prospérer  dans   la  prohibition 
des  produits  étrangers,  ayant  violemment  attaqué  les 
tarifs  de  douane  comme  donnant  trop   de  ficilités  à 
l'importation  de  ces  produits  et  présenté  sous  un  aspect 
trës-sombre  la  situation  de  la  France  sous  ces  divers 
rapports,  M.  de  Saint-Cricq  crut  devoir  le  réfuter.  Sans 
affirmer  d'une  manière  absolue  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie fussent  dans  un  état  de  véritable  prospérité,  il  en 
montra  des  indices  assez  évidents,  assez  difficiles  à  récu- 
ser dans  la  progression  toujours  croissante  des  consom- 
OKilions  de  toute  nature,  dans  le  plus  grand  développe- 
ment, du   travail  et  dans  l'augmentation   des  revenus 
indirects;  de  tout  cela,  il  tira  la  conclusion  singulière- 
ment hasardée  que  le  système  douanier  était  aussi  près 
que  possible  de  la  perfection.  Comme  M.  de  Vaublanc 
avait  beaucoup  insisté  sur  la  supériorité  du  commerce 
extérieur  de  l'Angleterre,  dont  les  exportations  s'élevaient 
à   12  ou  1300  millions  tandis  que  celles  de  la  France 
atteignaient  à  peine  450  millions,  c  que  résulte-t-il  de 
•  ce  rapprochement?  >  dit  M.  de  Saint-Cricq.  •  Que 
»  nos  relations  commerciales  au  dehors  sont  beaucoup 
»  moins  étendues  que  celles  de  l'Angleterre.  Qui  en 
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>  dente  et  qui  a  jamais  essayé  de  le  nier?  Mais  est-ce  à 
i  radministratioD  qu'il  faut  s'en  prendre?  Là  est  la 

>  question.  >  M.  de  Saint-Cricq  expliqua  ensuite  que 
cette  immense  supériorité  de  TÂngleterre  tenait  à  ce 
qu'elle  possédait  l'Inde  et  que  la  France  avait  perdu  ses 
colonies,  et  il  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  l'admi- 
nistration n'avait  rien  négligé,  en  fait  de  mesures  prohi- 
bitives et  de  précautions  exceptionnelles,  pour  protéger 
en  France  contre  les  importations  anglaises  t'iîiduslrie 
des  manufactures  de  laine  et  de  coton.  Il  établit,  d'ail- 
leurs, comme  un  fait  satisfaisant,  que  les  importations  de 
la  France  se  composaient  en  grande  partie  de  produits 
naturels  ou  simplement  préparés,  employés  parTIndus- 
drie  comme  matières  premières  ou  comme  ingrédients,  et 
de  produits  naturels  de  consommation  immédiate  ;  que 
les  objets  manufacturés  n'y  entraient  que  pour  33  mil- 
lions, et  que  les  exportations,  dont  la  valeur  était  exacte- 
ment de  4SS  millions,  consistaient  en  163  millions  de 
produits  du  sol  et  en  292  millions  de  produits  des  manu- 
factures. Il  vanta  le  développement  donné  aux  voies  de 
communication  intérieure  et  l'aisance  générale  de  la  po- 
pulation, bienfait  inestimable  de  la  Restauration. 

M.  de  Frénilly,  entrant  dans  la  pensée  de  M.  de  Vau- 
blanc,  proposa  d'augmenter  considérablement  les  droits 
à  l'entrée  des  laines  étrangères,  pour  venir,  dit-il,  au  se- 
cours de  l'agriculture  et  du  commerce,  auxquels  une 
baisse  inattendue  du  prix  des  laines  surfines  avait  infligé 
des  pertes  énormes.  Cette  proposition,  fortement  appuyée 
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par  plusieurs  membres,  fut  combattue  par  d'autres,  par- 
ticulièremeut  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  repré- 
sentèrent qu'en  frappant  Tintroduction  des  laines  d*une 
taxe  excessive,  on  porterait  les  plus  grands  préjudices  à 
l'agriculture  et  au  commerce.  M.  de  Saint-Cricq,  ramené 
par  l'exagération  de  ses  adversaires  à  une  plus  saine  intel- 
ligence de  l'économie  politique,  signala  le  danger  de  nuire, 
en  favorisant  par  les  tarifs  un  intérêt  spécial ,  à  un  intérêt 
non  moins  digne  d'attention  de  se  décider  sans  un  examen 
suffisamment  approfondi  à  des  changements  pour  lesquels 

fallait  attendre  les  leçons  de  l'expérience,  et  rappela 
que,  tout  récemment,  la  défense  d'importer  en  France 
les  blés  d'Odessa  et  d'autres  productions  ét^angères, 
avait  déterminé  plusieurs  gouvernements  à  interdire 
dans  leurs  États  l'entrée  des  vins  de  France;  il  en  con- 
clut qu'il  fallait,  quant  à  présent,  maintenir  les  droits 
tels  qu'ils  étaient  et  laisser  au  gouvernement  du  roi  le 
soin  de  modifier  les  tarifs  dans  l'intervalle  des  sessions, 
lorsqu'il  aurait  été  éclairé  par  les  réclamations  du  com- 
merce. M.  de  Villèle  s'étant  exprimé  dans  le  même 
sens,  la  proposition  de  M.  de  Frônilly  fut  rejelée. 

M.  de  Vaublanc  avait  demandé  qu'on  élevât  aussi  les 
droits  à  l'importation  des  toiles  étrangères.  Il  retira  son 
amendement  sur  la  promesse  faite  par  iM.  de  Saint-Cricq 
qu'à  la  prochaine  session  cette  question  serait  soumise  à 
la  Chambre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  tous  les  vœux,  à  tods  les  amen- 
dements que  présentèrent  successivement  les  membres 
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de  la  droite,  et  qui  étaient  inspires  par  l'esprit  et  les 
préventions  de  ce  parti.  M.  de  Frénilly  soutint  que  les 
ministres  devaient  donner  à  la  Chambre  beaucoup  de 
détails  dans  la  loi  du  budget,' mais  aucun  dans  la  loi  des 
comptes,  le  droit  d'administrer  les  finances  étant  un 
droit  royal  et  le  Roi  pouvant  disposer  à  son  gré  du 
budget  une  fois  voté  sans  que  personne  eût  à  lui  en  de- 
mander compte.  M.  Leroux  Duchâtelet  demanda  qu'au 
lieu  de  réduire  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine^ 
comme  le  proposait  la  commission  avec  l'assentiment  des 
ministres,  mais  contrairement  à  l'avis  de  beaucoup  de 
royalistes,  on  rétablît  les  retenues  sur  les  traitements  su- 
périeurs à  3,000  francs  et  on  réduisît  ceux  des  ministres 
et  des  directeurs  généraux.  M.  Hyde  de  Neuville  parla, 
comme  il  l'avait  déjà  fait  en  4816,  de  diminuer  le  nom- 
bre des,  tribunaux,  se  plaignit  des  envahissements  de  la 
bureaucratie,  de  l'énormité  des  frais  d'administration, 
mais  aussi  de  l'insuffisance  des  traitements  des  ambassa* 
deurs,  parmi  lesquels  il  figurait.  M.  de  Berbis,  montra 
la  cause  des  dépenses  excessives  de  l'administration  et 
des  abus  de  la  centralisation,  dans  l'idée  qu'avait  eue 
l'Assemblée  constituante  de  supprimer  les  provinces,  de 
morceler  la  France  en  83  départements,  de  faire  ainsi  de 
la  surface  du  royaume  une  sorte  d'échiquier,  triste  ré- 
sultat qui  rendait  la  capitale  maîtresse  de  tout  l'Empire 
et  qui,  si  Ton  n'y  prenait  garde,  détruirait  un  jour  l'es- 
prit public  dans  tout  le  reste  du  pays;  ne  pouvant,  ce- 
pendant, demander  la  suppression  d'un  état  de  choses 
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consacré  par  la  Charte,  il  dit  qne  ses  amis  et  Ini  se  bor- 
Daient  à  souhaiter  la  rédaction  du  nombre  des  préfec- 
tures. M.  Bazire  exprima  le  vœu  qti  on  doublât  celui  des 
agents  de  change,  auxquels  profitait  d'une  manière 
scandaleuse  Télévation  de  la  dette  de  l'État,  et  qu*on  ne 
confiât  de  telles  fonctions  qu'à  des  hommes  d'une  mo- 
ralité éprouvée,  à  des  royalistes,  ce  qui  serait  une  grande 
nouveauté  à  la  Bourse.  Le  conseil  d'État  fut  encore  une 
fois  attaqué,  soit  comme  n'ayant  aucune  utilité,  soit 
comme  n'offrant  pas  à  ses  justiciables,  à  raison  de  Tamo- 
vibilité  de  ses  membres,  de  suffisantes  garanties  d'indé- 
pendance et  d'impartialité.  M.  Delalot,  qui  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  de  rentrer  dans  les  questions 
générales  pour  épancher  sa  haine  contre  M.  de  Yillële, 
essaya,  avec  force  sarcasmes,  de  le  mettre  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  en  rappelant  ce  qu'il  avait  dit  en 
1817,  tant  sur  l'illégalité  du  conseil  d'État  que  sur  le 
danger  des  émissions  de  rentes  et  sur  la  nécessité  des 
économies.  M.  de  Yillèle  reconnut  que,  quant  au  conseil 
d'État,  des  réflexions  plus  mûres  avaient  modifié  ses 
opinions,  et,  pour  les  autres  questions,  il  s'en  tira, 
comme  à  l'ordinaire,  en  alléguant  la  différence  des  temps. 
M.  Terrier  de  Sanlans  demanda  la  suppression -des  bour- 
ses dans  les  collèges  royaux,  et  M.  de  Berbis,  en  appuyant 
cet  amendement,  soutint  que  la  multiplicité  de  ces  bour- 
ses était  aussi  impolitique  que  nuisible  aux  principes 
d'une  bonne  administration  :  c  Prodiguer,  i  dit- il,  c  les 
•  moyens  qui  offrent^ à  un  si  grand  nombre  d'individus 
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»  ToccasioD,  et,  pour  ainsi  dire,  l'appât  de  sortir  de  lear 
»  position,  c'est  évidemment  un  surcroît  de  dépenses 

•  pour  l'État,  et  c'est,  pour  les  inîdividus,  plutôt  un 
»  malheur  qu'un  avantage,  puisque,  ne  pouvant  arriver 
9  tous  à  des  emplois  et,  cependant,  en  ajant  besoin, 
I  ils  forment,  en  quelque  sorte,  dans  la  société,  une 
9  classe  à  part  qui  ne  sait  plus  que  faire,  qui  vit  avec 
»  peine  et  qui  doit  nécessairement,  par  cela  même,  être 

•  mécontente.  ••  »  On  réclama  aussi  des  réductions  sur 
las  crédits  portés  au  budget  pour  encouragements  aux 
arts  et  pour  subventions  aux  théâtres,  la  suppression  ou 
la  réduction  des  sommes  consacrées  à  l'école  des  beaux- 
arts  et  à  l'achèvement  de  divers  édifices  et  monuments 
publics.  Par  une  espèce  de  compensation,  des  voixs'é* 
levèrent  pour  demander  qu'on  augmentât  le  fond  des  se- 
cours destinés  aux  anciens  Vendéens,  qu'on  améliorât  le 

• 

sort  du  clergé,  qu'on  bâtit  de  nouvelles  églises,  qu'on  rè* 
parât  les  anciennes,  et  qu'un  jour  la  dotation  du  clergé, 
devenue  fixe,  fût  inscrite  au  grand-livre  et  soustraite 
ainsi  aux  caprices  et  aux  vicissitudes  de  l'administration. 
M.  de  Marcellus  dit,  à  ce  sujet,  que  le  trésor  du  culte 
du  roi  des  rois  méritait  d'être  élevé  à  la  dignité  de  la 
liste  civile.  S'étonnant  de  voir  encore,  parmi  les  lois  qui 
régissaient  la  France,  des  lois  impies,  œuvre  de  la  Révolu- 
tion, il  conjura  les  ministres  de  travailler  à  rendre  la  légis- 
lation plus  digne  du  royaume  gouverné  par  le  Fils  aîné  de 
t Église.  L'impression  de  ce  discours  fut  votée^  sans  qu'on 
eài  égard  aux  observations  de  M.  Duvergier  de  Hau- 
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ranne  qui' voulait  qu'au  moins  la  qualification  de  lotsim- 
pies^  donnée  à  des  lois  actuellement  en  vigueur^  en  fût 
retranchée.  M.  de  la  Bourdonnaye  attaqua  le  système  de 
la  centralisation  de  la  police,  et,  sans  nier  la  nécessité 
des  dépenses  secrètes  auxquelles  elle  donnait  lien,  pro- 
posa de  les  séparer  bien  nettement  des  dépenses  publi- 
ques sur  lesquelles  s'exerçait  le  contrôle  du  Corps  législa- 
tif, ce  qui  restreindrait  le  cercle  des  abus  possibles.  Il 
affirma  que,  sous  un  des  ministères  précédents^  les  fonds 
secrets  avaient  été  employés  à  payer  largement  des  abon- 
nements aux  journaux,  à  donner  des  pensions  à  divers 
écrivains,  pensions  qui  pouvaient  chaque  jour  être  accor- 
dées, retirées  ou  rendues,  selon  que  le  ministre  avait 
besoin  de  Tappui  et  de  la  complaisance  de  telle  ou  telle 
personne,  et  il  soutint  qu'une  telle  faculté  entre  les 
mains  des  dépositaires  de  l'autorité  royale  ne  pouvait  se 
concilier  avec  le  système  représentatif.  Des  vœux  furent 
encore  exprimés  pour  la  réforme  du  mode  d'exercice  des 
contributions  indirectes,  pour  le  dégrèvement  de  la  con- 
tribution foncière  au  moyen  d'une  meilleurerôpartition, 
pour  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  jeux,  pour  Texten- 
sion  des  attributions  des  conseils  généraux  et  munici- 
paux, pour  l'introduction,  dans  une  certaine  mesure,  de  la 
spécialité  des  dépenses. 

A  ces  manifestations  de  l'esprit  ultra-royaliste,  tan- 
tôt rédigées  en  propositions  formelles,  tantôt  prenant  la 
forme  de  vœux  pour  l'avenir  ou  de  regrets  du  passé,  les 
ministres  répondaient,  soit  par  des  objections  fondées 
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sur  la  difficulté  des  circonstances,  soit  en  alléguant  Tim^ 
'possibilité  de  revenir  partiellement  à  un  ordre  de  choses 
dont  l'ensemble  et  les  éléments  essentiels  n'existaient 
plus  et  ne  pouvaient  plus  renaître,  soit  môme,  bien  que 
plus  rarement,  en  démontrant  le  peu  de  fondement  de 
certains  griefs.  M.  de  Clermont-Tonnerre  fit   entendre 
que ,  s'il  se  prêtait  à  la  réduction  à  opérer  sur  le  budget 
de  la  marine,  ce  n'était  pas  sans  un  vif  regret^  parce 
qu'il  avait  la  ferme  conviction  que  cette  réduction  était 
préjudiciable  à  l'intérêt  public.  M.  de  Chateaubriand  prit 
plusieurs  fois  la  parole.  Bien  que  le  budget  de  son  dépar- 
tement n'eût  pas  été  sérieusement  attaqué,  il  le  défendit 
en  détail ,  avec  un  grand  éclat  d'expression  et  en  mê- 
lant adroitement  à  ses  arguments  des  allusions,  des  con- 
sidérations ,  des  élans  monarchiques  qui  devaient  aller 
au  cœur  de  la  majorité.  Habile  à  se  ménager  de  la  popu- 
larité dans  des  camps  fort  divers,  il  combattit  les  réduc- 
tions demandées  par  un  membre  de  là  droite  sur  les 
fonds  destinés  à  l'école  des  beaux-arts  et  à  la  construction 
de  plusieurs  monuments.  Il  déclara  que,  bien  loin  de 
croire  ces  réductions  possibles,  il  eût  désiré  qu'on  pût 
augmenter  les  allocations  inscrites  au  budget,  achever 
au  moins  quelques-uns  de  ces  monuments  dont  l'aspect, 
dans  leur  état  actuel,  affligeait  les  yeux  des  Parisiens, 
par  exemple  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Étoile,  la  Madeleine, 
l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  et  ôter  ainsi  tout  prétexte  de 
lamentations  hypocrites  aux  ennemis  de  la  légitimité  qui 
affectaient  de  gémir  sur  l'abandon  des  travaux  commencés, 
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feignant  d  oublier  que  c  était  la  conséquence  delà  néceê^ 
site  où  l'on  s'était  trouvé  de  payer  les  dettes  des  Cesl* 
Jours  et  de  réparer  d'autres  ruines  de  l'usurpation.  Il 
témoigna  aussi  le  désir  qu'on  améliorât  le  sort  des  gens 
de  lettres,  des  savants  et  des  artistes,  et  qu'on  leur  pro* 
curât  cette  indépendance  sans  laquelle  l'esprit  ne  peut 
arriver  à  la  perfection  qu'il  entrevoit,  c  Je  sais,  >  ditrtl, 

•  qu'il  est  des  esprits  peu  touchés  des  arts  ;  ils  veadraient 

>  nous  ramener  à  des  époques  où  la  gravité  des  mœurs 

>  tenait  lieu  de  tout  et  où  les  plaisirs  de  1*  famille 
i  remplaçaient  les  pompes  publiques.  Mais,  messieurs, 
i  il  faut  prendre  les  siècles  tels  qu'ils  sont  :  le  temps  ne 

>  s'arrête  ni  ne  recule.  On  peut  regretter  les  anciennes 
i  mœurs,  mais  on  ne  peut  pas  faire  que  les  mceucs  nou* 
i  velles  n'existent  pas.  Les  arts  ne  sont  pas  la  base  de  la 

>  société,  mais  ils  en  sont  romement  :  chez  les  vient 

>  peuples,  ils  remplacent  souvent  les  vertus,  et  dv 
»  moins  ils  en  reproduisent  l'image  au  défont  de  la  tétn 

>  liié.  Les  arts  et  les  lettres  ne  sont  plus,  comme  anlie^ 

>  fois,  confinés  dans  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  se 
»  mêlaient  point  à  la  société.  Les  savants,  les  gens  de 

>  lettres,  les  artistes,  forment  aujourd'hui  une  classe 

>  immense  que  l'on  rencontre  partout  et  qui  exerce  un 
»  grand  empire  sur  l'opinion.  Rien  de  plus  facile  que  de 

>  vous  attacher  ces  hommes  qui  font  tant  d'honneur  à 

>  leur  patrie ,  car  enfin,  messieurs,  c'est  autant  à  la  su- 

•  périorité  de  nos  arts  qu'à  la  renommée  de  nos  armes 

>  que  nous  devons  notre  prépondérance  en  Europe.  Il 
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>  est  justa,  convenable  et  polirtcque  d^enTironner  (Tes- 

>  tàme,  de  bienveillance  et  de  considération  des  hommes 

>  dont  les  noms,  connus  des  étrangers,  font  une  partie 
»  da  la  richesse  de  notre  pays»  Honorons-les,  recher- 
»  cfaons-lâK  montrons-lenr  la  gloire  ;  ils  se  laisseront 
»  pr^dreà  cette  amorce  à  laqnelle  ils  n'ont  jamais  su 
»  résifiteF...  Vous  pardonnerez,  messieara,  ces  observa- 
»  tiens  :  il  m'était  impossible  d'oublier  mes  anciens  amis 

>  et  de  ne  pas  plaider  leur  cause  à  votre  tribunal,  i 

11  j  avait  loin  de  ce  langage  et  de  ces  idées  à  l'esprit 
qui  animait  la  grande  maj(»rité  de  la  Chambre,  et  on 
eût  pu  prévoir  que  l'c^ateur  qui  s'exprimait  de  la  sorte 
briserait  tôt  ou  tard  les  liens  qui  l'attachaient  à  cette 
majorité. 

Le  trait  distinctif  de  cette  discussion,  c'est  que,  pour 
la  première  fois  depuis  1817,  les  thèmes  haUtuelsde  la 
gauche  u'y  trouvaient  pas  d'organes.  Un  seul  homme  y 
représenta,  non  pas  la  gauche,  non  pas  môme  le  centre 
gauche,  mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  modéré  et  de  plus 
sensé  dans  l'opinion  libérale.  Je  veux  parler  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  A  la  chambre  introuvable,  on  l'a- 
vait vu  résistant  couirageusement,  avec  MM.  de  Serre, 
Pasquier  et  Royer-Collard,  aux  emportements  de  la  ma- 
jorité ultra-royaliste.  Exclu  néanmoinsde  la  représentation 
nationale  par  les  élections  ultra- libérales  qu'amena  la 
loi  de  1817,  parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'associer  à 
d'imprudeates  exagérations,  il  n'était  rentré  au  Palais- 
Bourbon  qu'à  la  suite  de  la  réaction  monarciitque  de 
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1820,  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  déplorer  les  excès  de 
cette  Dourelle  réaction, et  seul,  maintenant,  il  la  combat- 
tait franchement^  énergiquement ,  sans  se  laisser  inti- 

• 

mider  par  l'isolement  où  il  se  trouvait  depuis  la  retraite 
de  l'opposition  ;  il  semblait  même  puiser  plus  de  déci- 
sion et  de  fermeté  dans  cet  isolement  qui  ne  l'exposait 
plus  au  danger  de  paraître  solidaire  d'un  parti  qui  n'é- 
tait pas  le  sien.  Il  reproduisit  les  observations  qu'il  avait 
présentées  l'année  précédente  dans  le  sens  de  l'établisse- 
ment de  rapports  diplomatiques  et  commerciaux  avec 
les  colonies  espagnoles  insurgées.  Il  demanda,  sans  suc- 
cès, une  réduction  sur  les  dépenses  de  la  maison  mili- 
taire du  roi.  A  l'occasion  d'un  amendement  de  la  com- 
mission qui  consistait  à   retrancher    du    budget  de 
l'Université  130,000  francs  destinés  à  la  fondation  d'une 
maison  de  retraite  pour  les  professeurs,  il  rappela  la 
suppression  de  l'École  normale,  la  nouvelle  organisation 
donnée  à  l'École  de  médecine^  l'exclusion  dont  on  avait 
frappé  plusieurs  de  ses  professeurs  les  plus  distingués, 
et  il  en  tira  la  conclusion  qu'il  existait  un  projet  de  dé- 
truire entièrement  l'Université.  Les  détails  dans  lesquels 
il  entra  blessèrent  la  majorité  qui  refusa  l'impression  de 
son  discours. 

L'ensemble  du  budget  fut  voté,  le  22  avril,  par 
263  voix  contre  15.  Les  très-légères  modifications  qui 
y  avaient  été  apportées  dans  le  cours  de  la  discussion, 
avaient  réduit  l'ensemble  des  dépenses  à  895  millions 
862,776  francs. 
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Le  duc  de  Lavis  fit,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  rapport 
de  la  loi  financière.  Non-seulement  il  en  proposa  Tadop- 
tion,  mais  il  donna  son  adhésion  aux  principes  sur  les- 
quels elle  était  fondée,  et,  Itout  en  indiquant  quelques 
améliorations  dont  elle  lui  paraissait  susceptible,  il  re- 
connut qu'elles  n'étaient  pas  tellement  urgentes  qu'on 
ne  pût  les  ajourner.  Il  exprima  son  regret  des  réductions 
qu  on  avait  opérées  sur  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Il  fit  un  pompeux  éloge  de  Tarmée,  de  son 
admirable  discipline,  de  la  noble  conduite  de  son  au- 
guste chef,  qui  permettaient  d'espérer  la  prompte  fin 
de  la  guerre. 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit  le  6  mai  et  qui  occupa 
deux  séances,  M.  de  Marbois,  suivant  sa  coutume,  atta- 
.  qua,  au  point  de  vue  de  l'économie,  les  dépenses  des  di- 
verses administrations.  Représentant  arriéré  des  idées 
qui  avaient  eu  cours  sous  l'Empire  en  matière  de  crédit 
et  qui  n'étaient  que  le  résultat  des  nécessités  ou,  pour 
mieux  dire,  des  impossibilités  de  cette  époque,  il  com 
battit  le  principe  posé  par  M.  de  Yillèle  dans  l'exposé  des 
motifs,  qu'en  acquittant  les  dépenses  ordinaires  au 
moyen  de  l'impôt,  on  est  en  droit  de  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires  par  des  créations  de  renies,  autrement 
dit  par  des  emprunts.  Il  s'étendit  longuement  sur  le 
danger  de  faciliter  Taccroissement  de  la  dette,  déjà  si 
énormément  augmentée  depuis  qu'en  1802  on  avait  pris 
l'engagement  de  ne  jamais  élever  la  somme  des  renies 

au-dessus  de  SO  millions,  sur  ce  qu'il  y  avait  de  com- 
XII.  29 
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promettant  à  donner  à  des  banquiers,  surtout  à  des  ban- 
quiers étrangers,  l'exploitation  de  la  fortune  publique, 
à  exciter  l'agiotage  en  lui  livrant  les  capitaux  enlevés  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie;  il  parla  du  système  de 
'amortissement  comme  d'une  pure  chimère;  il  contesta 
l'autorité  des  arguments  qu'on  voulait  tirer  de  la  situation 
de  r Angleterre,  à  qui  l'immensité  de  son  commerce  et 
de  son  industrie  permettait  de  supporter  un  fardeau  qui 
finirait  pourtant  par  l'accabler;  il  soutint  que  le  crédit 
éuit  la  ruine  des  États.  M.  de  Villèle  répondit  à  l'ancien 
ministre  du  trésor  que  le  système  des  emprunts,  quoi 
qu'on  en  pût  penser,  n'était  pas  l'œuvre  du  ministère 
actuel,  qu'il  l'avait  trouvé  établi,  que  les  circonstances 
en  avaient  suffisamment  établi  la  nécessité,  que  la  France 
n'aurait  pu  autrement  effectuer  sa  libération,  que,  quant 
à  l'amortissement,  ce  n'était  pas  le  moment  de  le  sup- 
primer lorsqu'il  était  en  état  d'atteindre  le  but  pour 
lequel  il  avait  été  fondé,  que  la  question  se  réduisait  à 
savoir  si,  après  l'avoir  créé  à  grands  frais,  il  fallait  pro- 
fiter des  avantages  qu'il  pouvait  offrir,  et  qu'on  devait 
seulement  se  tenir  en  garde  contre  l'abus  dont  il  était 
susceptible.  M.  Roy  appuya  ces  observations.. 

Ce  dernier  orateur,  adversaire  prononcé  des  caisses 
spéciales  placées  en  dehors  du  contrôle  de  la  trésorerie, 
s'éleva  en  particulier  contre  le  mode  du  budget  de  l'ins- 
truction publique,  dont  les  recettes,  provenant  pour 
une  portion  de  perceptions  autorisées  par  la  loi  des 
finances  et  faisant  partie,  à  ce  titre,  des  revenus  de  l'État, 
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auraient  dû,  selon  lui,  être  versées  au  trésor.  Il  de- 
manda comment  on  pouvait  admettre  que  le  ministre 
chargé  de  pourvoir  à  l'insuffisance  des  ressources  propres 
de  l'Université,  n'eût*  aucun  moyen  d*en  apprécier 
l'étendue.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sans  contester  ces 
principes,  fit  remarquer  que^  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  l'instruction  publique,  substituée  aux  droits 
de  l'Université,  était  un  corps  qui  avait  sa  dotation  et 
ses  revenus  comme  la  Légion  d'honneur  et  d'autres  éta- 
blissements,  et  que,  d'ailleurs,  le  changement  proposé 
ne  donnerait  pas,  pour  la  bobne  gestion  de  ces  revenus, 
des  garanties  plus  efficaces  que  celles  qui  existaient  en  ce 
moment.  Le  grand-maître  de  l'Université,  M.  Frayssinous, 
évéque  d'Hermopolis,  ajouta  que,  quelque  opinion  qu'on 
pût  avoir,  en  théorie,  sur  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients de  la  spécialité^  le  décret  de  1808  avait  tranché 
la  question  à  l'égard  de  l'Université,  qu'aux  termes  de 
ce  décret  elle  obéissait  à  un  chef  dont  l'autorité  émanait 
directement  du  monarque  et  à  qui  il  appartenait  de 
nommer  à  tous  les  emplois,  qu'elle  réunissait  tous  les 
caractères  qui  donnent  à  un  corps  une  existence  indé- 
pendante, qu'elle  avait  le  droit  de  percevoir  elle-même 
ses  revenus,  d'acquitter  ses  dépenses  et  de  n'être  com- 
prise au  budget  que  pour  le  supplément  de  fonds  rendu 
encore  nécessaire  par  l'insuffisance  de  sa  dotation,  que 
cet  état  de  choses  se  justifiait  par  des  considérations  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  que  c'était  sur  l'Université,  chargée 
de  la  direction  de  l'enseignement  public^  que  reposait  le 
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sion  d'assurer  l'avenir  de  la  France  en  formant  la  gôné- 
ration  nouvelle  à  la  pralique  des  vertus  sociales  comme 
à  celle  des  verlus  privées,  en  faisant  goûter  à  la  jeunesse 
les  hautes  vérités  de  la  religion  en  même  temps  qu'elle 
lui  inculquait  le  principe  des  connaissances  humaines  ; 
que,  pour  atteindre  ce  but,  elle  avait  besoin  d'appeler  à 
son  secours  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  ver- 
tueux, mais  que,  ne  pouvant  leur  offrir  les  avantages  de 
la  fortune  en  échange  des  travaux  et  des  sacrifices  qu'elle 
leur  imposait  il  fallait  du  moins  qu'elle  leur  assurât  une 
existence  tranquille  et  à  Tabri  de  toute  inquiétude,  ce 
qui  lui  serait  impossible  si  chaque  année  voyait  remettre 
en  question  l'utilité  des  établissements,  la  condition  des 
professeurs,  la  quotité  des  traitements  et  des  pensions  de 
retraite.  M.  de  Marbois  répondit,  non  sans  quelque  rai- 
son, que  cette  argumentation,  si  elle  était  admise,  con- 
duirait nécessairement  à  réclamer  aussi  un  budget  spé- 
cial, indépendant  des  Chambres  et  du  trésor,  pour 
la  magistrature,  pour  les  hospices,  qui  n'avaient  pas 
moins  besoin  que  le  corps  enseignant  de  fixité  et  de  sé- 
curité. 

M.  Roy,  déplorant,  après  tant  d'autres,  la  nécessité 
où  se  trouvait  constamment  la  Chambre  des  pairs,  par 
suite  de  l'époque  tardive  où  lui  ôtnit  présentée  la  loi  des 
finances,  d'accepter  des  dispositions  qu'elle  n'approuvait 
pas,  suggéra  l'idée  de  diviser  le  budget  en  plusieurs  lois 
séparées  qui  seraient  successivement  portées  à  cette 
Chambre  à  mesure  qu'elles  auraient  été  volées  par  la 
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Chambre  des  députés.  Cette  idée  fut  appuyée  par  M.  de 
Ségur,  par  M.  Bofey  d'Anglas  et  par  M.  de  Marbois. 

II  y  eut  encore,  à  roccasion  du  budget  particulier  de 
la  Chambre  des  pairs,  un  débat  assez  animé  sur  la  posi- 
tion fausse  où  la  pairie  se  trouvait  placée  par  l'effet  de 
l'arbitraire  qui  présidait  à  la  concession  des  pensions 
dont  jouissait  une  partie  de  ses  membres.  Nous  avons 
TU  que  le  ministère  avait  proposé  un  projet  de  loi  qui 
paraissait  avoir  pour  objet  de  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, mais  auquel  il  n'avait  pas  été  possible  de  donner 
suite  pour  divers  motifs^  et  qui,  en  réalité,  était  loin  de 
faire  disparaître  complètement  l'abus  dont  on  se  plai- 
gnait. Le  duc  de  Ctioiseul  exprima  l'opinion  que,  pour 
concilier  la  dignité  de  la  Chambre  avec  la  justice  qui  en 
était  inséparable,  il  fallait  que  ces  pensions  ne  fussent 
accordées  qu'aux  seuls  pairs  dépourvus  des  moyens  -de 
soutenir  l'éclat  de  leur  dignité,  qu'elles  fussent  inscrites 
comme  dettes  de  l'État,  que  le  budget  de  la  Chambre  fut 
fixé  et  administré  par  elle-même,  que  le  surplus  des 
fonds  disponibles  de  sa  dotation  fût  remis  au  trésor  pu- 
blic et  qu'aucune  distribution  secrète  de  fonds  ne  fût 
faite  à  ses  membres,  c  Lorsque  le  Roi^  >  dit-il,  c  voudra 

>  récompenser  de  grands  services  et  de  grands  talents 

>  en  élevant  à  la  dignité  de  pair  une  personne  privée  des 
M  avantages  de  la  fortune,  les  Chambres,. . .  s'unissant  à 
»  la  volonté  royale,  s'empresseront  de  voter,...  sur  sa 

>  proposition,  une  dotation  convenable,  digne  à  la  fois» 
t  et  des  services  rendus  à  la  patrie,  et  du  Roi  qui  les 
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>  récompense.  >  La  proposition  du  duc  de  Choiseul  fut 
appuyée  par  plusieurs  de  ses  collègues.  M.  de  Yillèle 
expliqua  qu'il  n'avait  pas  dépendu  du  ministère  de  sur- 
monter l'opposition  que  son  projet  de  loi  avait  rencontrée 
dans  l'autre  Chambre,  et  que  la  question  présentait, 
d'ailleurs,  de  véritables  difficultés;  il  donna  l'assurance 
que  le  gouvernement  avait  le  plus  vif  et  le  plus  sincère 
désir  de  la  résoudre,  l'indépendance  et  la  considération 
de  la  Chambre  des  pairs  étant  dans  son  intérêt,  et  il  pro* 
mit  de  profiter  des  indications  fournies  par  la  discussion 
pour  satisfaire^  aussi  complètement  que  le  permettraient 
les  circonstances,  au  vœu  qu'on  venait  d'exprimer.  A  la 
demande  de  M.  Roy,  la  Chambre  décida  que  le  procès- 
verbal  réduirait  à  l'exposé  le  plus  sommaire  le  compte- 
rendu  d'une  discussion  qu'on  devait  regarder  comme 
confidentielle. 

Après  d'autres  dissertations  sans  conclusion  sur  un 
bon  nombre  de  questions  financières  qu'on  était  habitué 
à  voir  reparaître  périodiquement,  par  exemple  sur  la 
convenance  de  supprimer  les  jeux  publics  et  les  loteries^ 
le  budget  fut  voté  à  la  majorité  de  134  voix  sur  141. 

La  session  fut  close  le  9  mai.  Elle  se  terminait  sans 
que  la  gauche  eût  consenti  à  reprendre,  à  la  Chambre 
des  députés,  la  place  qu'elle  avait  quittée  après  l'exclu- 
sion de  M.  Manuel,  et  sans  que  le  centre  gauche  eût 
rompu  le  silence  dans  lequel  il  s'était  renfermé  depuis 
cette  époque.  Le  motif  que  les  membres  de  l'opposition 
donnaient  de  cette  abstention  prolongée,  la  réponse  qu'ils 
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jsiisaient  à  ceux  qui  leur  reprochaiept  d'avoir  déserta 
leur  poste  et  manqué  ainsi  à  leur  premier  devoir,  d'avoir 
été  infidèles  à  leurs  mandats,  c'était,  comme  nous  l'avons 
vu,  qu'on  leur  avait  ôlé  la  possibilité  de  l'exercer  libre* 
ment,  c  N'y  aurait-il  pas,  »  disait  un  de  leurs  journaux  ; 
•  «quelque  chose  d'imposant  à  voir  toute  l'opposition 
1  rentrer  dans  l'enceinte  nationale  et  servir  de  cortège 
1  au  député  dont  elle  suivit  le  sort  aprè$  avoir  défendu 

>  sa  cause?  Et  l'effet  moral  que  produira  ce  retour  so- 
i  lennel  ne  compensera-t-il  pas  le  vide  que  son  absence 
i  laissa  quelque  temps  dans  une  assemblée  oii  elle  n'eût- 
1  pu  opposer  à  la  puissance  du  nombre  qu'un  inutile 

>  courage  et  une  infructueuse  éloquence?  »  Cette  per« 
sistance,  à  laquelle  on  ne  s'était  peut*étre  pas  attendu  du 
côté,  du  gouvernement  et  que  les  journaux  de  la  droite 
affectaient  de  tourner  en  ridicule >  cette  annulation 
complète  d'un  parti  qui  comptait  dans  le  pays  tant 
d'adhérents,  causaient,  dit-on,  un  certain  souci  au  mi- 
Ditlère.  Il  en  résultait  dans  l'aspect  de  la  Chambre,  dans 
ses  délibérations,  quelque  chose  d'anormal,  une  absence 
de  mouvement  et  de  vie  réelle.  Ce  qui  était  plut  grave, 
c'est  que,  la  lutte  n'existant  plus  qu'entre  les  deux  frac* 
tions  de  la  droite,  leur  antagonisme  n'était  plus  nn  acci- 
dent passager,  mais  devenait  peu  à  peu  le  food  même  de 
la  situation.  On  racontait  que  les  ministres  avaient,  par 
des  voies  indirectes,  fait  engager  plusieurs  députés  du 
centre  gauche  à  parler  sur  le  budget.  Cela  est  difficile  i 
croire.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  cabinet  était  quel- 
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quefois  embarrassé  de  Tabscnce  d'une  opposition  qui,  en 
le  combattant^  lui  donnait  l'occasion  de  se  présenter 
comme  le  champion  des  doctrines  monarchiques,  tandis 
que^  réduit  à  la  tâche  unique  de  repousser  les  exagéra- 
tions des  ultra-royalistes,  il  pouvait  paraître  aux  esprits 
passionnés  qu'il  entrait  dans  ce  système  de  juste-milieu 
que  les  ministres  et  leurs  amis  avaient  jadis  frappé  de 
tant  d'anathèmes. 

Soit  tactique,  soit  prévention,  le  parti  libéral  semblait 
attacher  peu  d'importance  aux  divisions  de  ses  adver* 
saires.  Ses  journaux  affectaient  de  ne  voir  qu'une  corné- 
die  dans  les  dissentiments  qui  travaillaient  la  majorité. 
Ils  disaient  que  la  droite,  voulant  faire  oublier  autant 
que  possible  l'absence  d'une  opposition  véritable,  avait 
chargé  quelques-uns  de  ses  membres  de  former  une 
opposition  simulée,  et  que  c'était  pour  rendre  Tillusion 
plus  complète  que  quelques-uns  étaient  allés  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  la  gauche. 

De  telles  allégations  n'étaient  pas  sérieuses.  La  polé- 
mique des  journaux  royalistes  prouvait,  non  moins  que 
les  débats  de  la  tribune,  combien  ces  divisions  étaient 
profondes.  Monsieur,  qui  était  fort  satisfait  des  ministres^ 
s'en  affligeait.  Il  désapprouvait  la  conduite  de  M.  de  La 
Bourdonnaye.  Il  s'efforçait  de  calmer,  de  contenir  la 
portion  la  plus  violente  de  la  presse  royaliste^  et  ses  efforts 
n'étaient  pas  toujours  sans  résultat,  au  moins  pour  un 
moment. 

Peu  de  jours  avant  la  fin  de  la  session,  on  avait  celé- 


HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION.  457 

bré  d'une  manière  assez  singulière  Tanniversaire  du 
2  mai  1814,  de  cette  journée  marquée  par  la  déclaration 
de  Saint-Ouen,  dans  laquelle  Louis  XVIII  avait  posé  les 
bases  de  la  Charte.  Nous  avons  vu  que  le  Roi  avait  fait 
construire  pour  madame  du  Gayla  une  belle  résidence 
dans  le  parc  de  Saint-Ouen.  En  prenant  possession  du 
château,  elle  y  donna  une  fête  destinée  à  rappeler  le 
souvenir  du  grand  événement  que  ce  lieu  avait  vu  ac- 
complir, et  le  Journal  des  Débats  en  publia  une  relation 
pompeuse  :  t  La  France,  »  dit-il,  t  était  représentée 
à  celle  fêle  par  tout  ce  que  Paris  renferme  de  per- 
sonnes illustres  par  leur  naissance,  élevées  par  leurs 
dignités  :  le  corps  diplomatique,  les  ministres,  des 
maréchaux,  des  pairs  de  France,  les  grands  fonction- 
naires, des  magistrats,  des  maires  de  Paris,  des  colo- 
nels de  la  garde  nationale  et  une  foule  de  personnes 
que  leurs  qualités  personnelles  recommandent  dans 
la  condition  privée.  Les  grâces,  surtout,  étaient  très* 
bien  représentées.  Plus  de  deux  cents  dames  ornaient 
et  embellissaient  cette  fête.  >  Le  récit  continuait  sur 
ce  ton  :  tout,  suivant  le  galant  journal,  s'était  admira- 
blement passé,  et,  chose  inouïe,  les  toilettes  même 
n'avaient  occasionné  aucun  retard.  La  fête  avait  com- 
mencé par  un  déjeuner  splendide,  malgré  les  rigueurs 
du  vendredi  scrupuleusement  observées^  servi  sous  une 
tente  comme  par  enchantement.  Puis,  on  avait  passé 
sous  une  seconde  tente  préparée  en  salle  de  spectacle, 
où  les  artistes  réunis  des  théâtres  lyriques  avaient  joué 
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deux  pièces  dont  l'une  était  nn  vaudeville  fait  pour  la 
circonstance,  dans  lequel  étaient  habilement  intercalés 
les  airs  de  ViveBenrilV  et  de  Charmante  Gabrielle, 
et  qui  se  terminait  par  l'arrivée  d'un  courrier  annonçant 
la  prise  de  Saragosse.  Après  le  spectacle,  on  avait  fait 
l'inauguration  d'un  portrait  du  Roi,  peint  par  Gérard, 
qui  représentait  Louis  XVIII,  assis  devant  son  bureau  et 
méditant  la  Charte.  Cette  inauguration  avait  eu  lieu  an 
bruit  des  accords  d'une  musique  délicieuse.  Le  Journal 
des  Débats  ne  trouvait  pas  d'expressions  suffisantes  pour 
rendre  un  juste  hommage  aux  soins  prévenants,  à  fai- 
mable  accueil  de  la  maîtresse  de  la  maison,  c  Saint-Ouen,> 
avait  dit  avec  beaucoup  de  grâce  et  de  bonheur  ma- 
dame du  Gayla,  <  est,  le  2  mai,  à  toute  la  France  ;  je 
>  n'en  suis  pas  la  propriétaire,  je  n'en  suis  que  le 
i  concierge.  » 

Pendant  que  cinq  ou  six  cents  personnes  assistaient^ 
dans  l'intérieur  du  parc  et  du  château,  à  cette  fête,  la 
population  des  environs  était  réunie  sur  la  route,  dans 
l'espérance  de  voir  arriver  le  Roi,  mais  il  avait,  ce  jour- 
là,  dirigé  sa  promenade  du  côté  de  Choisy. 

Une  telle  solennité,  racontée  dans  un  pareil  style  par 
le  plus  grave  et  le  plus  accrédité  des  journaux  royalistes, 
était  le  premier  acte  extérieur  apparent  qui  proclamât, 
pour  ainsi  parler,  l'existence  d'une  favorite.  C'était  un 
singulier  retour  vers  les  habitudes  d'une  autre  époque, 
et  l'âge,  la  figure  même  de  Louis  XVIII,  ajoutaient  en- 
core à  ce  qu'il  y  avait  de  ridicule  et  d'étrange  dans  ces 
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dëmoDstralioDS.  Les  libéraux  s*en  amusaient  ;  les  quoli- 
bets, les  sarcasmes  qu'on  semblait  provoquer  à  plaisir 
s'épanchaient,  non  pas  dans  les  journaux,  à  cette  époque 
on  n'osait  guères  s'attaquer  publiquement  à  la  personne 
royale,  mais  dans  des  écrits  clandestins  qui  circulaient 
de  main  en  main  et  qu'on  s'arrachait  avec  avidité.  On  se 
rappelle  encore  la  chanson  ù!Octavie,  cette  satire  cruelle 
et  exorbitante  où  Béranger  représentait  Louis  XVIII 
sous  les  traits  de  Tibère  à  Gaprée.  Paul-Louis  Courier 
fit  imprimer  à  Londres  une  prétendue  lettre  du  vieux 
roi  à  Ferdinand  YII,  dans  laquelle  il  était  censé  engager 
son  cousin  à  montrer  moins  de  répugnance  pour  le  ré* 
gime  représentatif.  <  J'aime  l'absolu,  »  lui  disaitr-il, 
€  mais... 9  pour  le  produit,  ceci  vaut  mieux,  pourvu, 
»  toutefois,  que  ce  soit  moi  qui  nomme  les  députés  du 

>  peuple,  comme  nous  l'avons  établi...  fort  heureuse- 

>  ment.  Le  représentatif ,  de  la  sorte,  est  une  Cocagne... 
1  Cent  voix  ne  me  coûtent  pas...,  cette  année,  un  mois 
t  de  madame  du  Cayla.  *  Un  journal  de  la  contre-oppo- 
sition royaliste,  plus  hardi  que  les  feuilles  libérales,  ne 
craignit  pas  do  parler  de  ministres  créés  et  soutenus  par 
des  influences  de  boudoir. 


CHAPITRE   LXXXV 


—  1823  — 


Élections  partielles,  tontes  favorables  à  la  droite.  —  Progrès  incessants 
de  la  réaction  ultra-royaliste,  destitutions,  vexations  de  police, 
exagérations  et  exigences  du  clergé,  excès  impunis  de  la  presse 
royaliste,  rigoureuse  repression  de  la  presse  libérale.  —  Pro- 
cès de  M.  Koechlin.  —  Succès  des  Tabletles  historiques,  — 
Popularité  du  duc  d'Orléans  dans  le  parti  libéral.  —  Hausse 
des  fondj.  Élévation  du  produit  des  impôts.  Conclusion  avec  la 
maison  Rothschild  d*un  emprunt  de  23  millions  de  rente^  à  des 
conditions  inespérées. 


Les  Chambres,  en  se  séparant,  laissaient  le  pays  livré 
plus  que  jamais  à  fascendant  absolu  du  parti  royaliste, 
ou,  pour  mieux  dire,  de  la  portion  la  plus  ardente,  la 
plus  exagérée  de  ce  parti.  Des  élections  partielles,  qui 
avaient  eu  lieu  dans  quelques  départements  pendant  les 
mois  de  mars  et  d'avril,  avaient  prouvé  que  l'opinion  li- 
bérale, découragée  par  ses  nombreux  échecs,  ne  portait 
plus  dans  la  lutte  Tardeur,  l'enseiAble,  la  persévérance 
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qni  seuls  auraient  pu  lui  permettre  de  disputer  la  vic- 
toire. Dans  plusieurs  collèges  même,  elle  s'était  tout  à 
fait  abstenue.  Sur  huit  nominations,  la  gauche  et  le 
centre  gauche  n*en  avaient  pas  obtenu  une  seule.  Les 
seuls  des  nouveaux  élus  dont  on  se  rappelle  le  nom 
étaient  M.  de  Marchangy,  nommé  une  seconde  fois  par 
le  grand  collège  du  département  du  Nord,  dont  la 
première  élection  avait  été  cassée  comme  irrégulière, 
et  M.  Blin  de  Bourdon,  envoyé  sur  les  bancs  de  la 
Chambre  par  le  collège  d'Àbbeville. 

Le  ministère,  cédant  de  plus  en  plus  aux  excitations 
de  la  presse  ultra-monarchique  qui  le  pressait  de  re- 
mettre tous  les  emplois  en  des  mains  sûres,  multipliait 
les  destitutions.  Elles  frappaient  en  masse  jusqu'aux  plus 
humbles  praticiens  Jusqu'aux  greffiers  de  justice  do  paix» 
jusqu'aux  huissiers  qui  invoquaient  en  vain  l'espèce 
d'inamovibilité  que  la  loi  semblait  leur  avoir  garantie 
en  les  autorisant  à  présenter  leurs  successeurs.  De  nom- 
breux mouvements,  presque  tous  inspirés  par  la  môme 
pensée,  renouvelaient  le  personnel  des  préfectures. 
M.  Blin  de  Bourdon,  à  peine  installé  dans  ses  fonctions 
législatives,  était  appelé  à  celle  de  Beauvais.  Un  des  ré- 
dacteurs les  plus  exagérés  de  la  Quotidienne,  M.  Lau- 
rentie,  connu  surtout  alors  pour  avoir  vanté  dans  ce 
journal  les  rigueurs  salutaires  employées  jadis  contre 
les  hérétiques,  était  nommé  chef  de  division  à  la  pré- 
fecture de  police  et  bientôt  après  inspecteur  général  des 
études. 
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Tous  les  cbefis  d'administration  recevaient  l'ordre  de 
surveiller  d'ane  manière  particoliëre  ceux  de  leurs  em- 
ployés qui  étaient  abonnés  au  Constitutionnel  et  an 
Courrier^  et  la  Quotidienne  déclarait  qu'une  telle  me- 
sure lui  paraissait  fort  sage. 

Le  domaine  des  lettres  et  des  sciences  n'était  pas  plus 
que  les  autres  à  l'abri  de  cette  réaction  inquisitoriale. 
J'ai  déjà  parlé  de  la  clôture  des  cours  de  MM .  Cousin  et 
Guizot.  La  mort  de  l'illustre  Delambre  ayant  laissé  va- 
cante, au  collège  de  France,  la  chaire  d'astronomie,  le 
collège  de  France  et  l'académie  des  sciences  se  trouvè- 
rent appelés  à  désigner  chacun  un  candidat  pour  le  rem- 
placer. Il  était  d'usage,  en  pareil  cas,  que,  lorsque  deux 
noms  étaient  présentés  au  ministre,  il  choisît  entre  eux, 
mais  lorsque  les  deux  corps  savants  désignaient  la  même 
personne^  il  sanctionnait  toujours  cette  candidature. 
Cette  fois,  M.  Mathieu,  élève^et  depuis  longtemps  sup- 
pléant de  M.  Delambre,  fut  désigné  par  le  collège  de 
France  à  l'unanimité  des  suffrages  et  par  l'académie  à 
l'unanimité  moins  une  voix.  Néanmoins,  il  ne  fut  pas 
nommé,  et  on  lui  préféra  un  protégé  du  parti  ultra- 
royaliste  et  ultra- religieux.  Les  mômes  influences,  le 
même  esprit  d'exclusion  et  de  favoritisme,  se  donnaient 
carrière  dans  les  rangs  inférieurs  de  l'enseignement. 

Les  poètes,  les  écrivains  dont  les  opinions  n'étaient  pas 
en  accord  avec  l'esprit  du  moment,  étaient  atteints  jus- 
que dans  les  récompenses  qu'on  avait  antérieurement 
accordées  à  leurs  travaux.  M.  Lacretelle  aîné,  membre 
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de  r Académie  française,  M.  Lebrun,  un  des  premiers 
poëtes  dramatiques  de  cette  époque,  perdirent  les  pen- 
sions qui  leur  avaient  été  assignées  sur  les  fonds  destinés 
aux  gens  de  lettres.  On  supprima,  à  litre  de  sinécure, 
l'emploi  de  bibliothécaire  du  ministère  de  la  justice,  que 
M.  Pasquier  avait  créé  pour  M.  Casimir  Delavigne. 

Je  dois  le  dire  encore  une  fois  :  plusieurs  des  minis- 
tres ne  se  prêtaient  pas  sans  répugnance  à  ce  système 
d'exclusion  et  de  rigueur,  mais  la  police,  dirigée  par  les 
hommes  de  la  Congrégation,  y  poussait  de  toutes  ses 
forces,  et,  après  tant  de  conspirations,  au  milieu  de  la 
crise  produite  par  la  guerre  d'Espagne  et  qui  faisait  re- 
douter de  sérieux  dangers  pour  la  monarchie ,  on  osait 
rarement  se  refuser  à  ce  qu'elle  déclarait  nécessaire 
pour  intimider  et  contenir  les  malveillants.  Lors  môme 
qu'elle  se  laissait  entraîner  à  des  écarts  qu'il  était  impos- 
sible de  tolérer,  ce  n'était  qu'avec  timidité,  avec  d'infinis 
ménagements  qu'on  réprimait  ses  exagérations. 

Nous  avons  vu  dans  quels  embarras  son  zèle  plus 
qu'inconsidéré  avait  jeté  le  gouvernement  à  l'époque  de 
l'arrestation  de  M.  de  Lostende.  Une  affaire  d'une  tout 
autre  nature  ne  tarda  pas  à  donner  une  preuve  nouvelle 
de  l'intempérance  de  ce  zèle.  La  cour  royale  ayant  con- 
firmé le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  con- 
damnait à  treize  mois  de. prison  le  sieur  Magallon,  pro- 
priétaire et  rédacteur  de  VAlburriy  pour  des  épigrammes 
dirigées  contre  le  gouvernement,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, et  surtout  contre  le  clergé  et  le  parti  de  la  Congre- 
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galion,  le  directeur  de  la  police,  M.  Franchet,  à  qni  i-  •^ 
apparlenait  d'assurer  la  mise  à  exécution  de  ce  jugement^-  -^'^ 
ont  la  malheureuse  idée  d'appliquer  la  règle  d*après^^^ 
laquelle  les  condamnés  à  plus  d'un  an  d*emprisonnement^    t 

devaient  être  enfermés  dans  les  prisons  centrales,  habi 

tëes  d'ordinaire  par  des  malfaiteurs  de  T espèce  laplus<^=^ 
ignoble.  Les  journaux  racontèrent  que,  malgré  un  ëtnt.:9  t 
de  souffrance  très-yisible,  M.  Magallon,  bien  qu'il  eût  ^-M  t 
démandé  à  être  transporté  en  voiture,  à  ses  frais,  à 
Poissy,  y  avait  été  conduit  à  pied,  les  menottes  aux 
mains,  attaché  à  un  forçat  ivre  atteint  de  la  gale  et  qui 
avait  crié  pendant  le  trajet  Vivent  les  galériens  I  Hon- 
neur aux  galériensî  qu'arrivé  à  Poissy  on  l'avait  con- 
traint à  revêtir  l'habit  de  l'établissement,  que  l'occupa- 
tion à  laquelle  on  l'avait  soumis  consistait  à  tisser  des 
chapeaux  de  paille  et  qu'il  était  nourri  à  la  gamelle,  tout 
aliment  venant  du  dehors  lui  étant  refusé.  Ces  récils 
excitèrent  une  vive  indignation,  et  elle  ne  fut  guère 
atténuée  par  les  explications  que  l'administration 
fit  publier  dans  le  Moniteur.  On  y  disait  que  la  loi 
ne  distinguant  pas  entre  les  condamnés,  l'autorité  n'avait 
pas  dû  non  plus  faire  de  distinction  en  faveur  du  rédac- 
teur de  VAlbumy  et  qu'il  était  faux^  d'ailleurs,  qu'on 
l'eût  conduit  à  Poissy  avec  un  forçat,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  forçats  dans  cette  prison,  ce  qui  voulait  dire 
probablement  que  le  compagnon  de  roule  deM.  Magallon 
était  seulement  un  réclusionnaire .  On  y  disait  aussi 
qu'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  démandé  à  se  rendre  en 
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Toitnre,  à  ses  frais,  an  lien  de  sa  destination,  et  qne,  la 
loi  n'ayant  pas  interdit  cette  faculté,  elle  ne  lui  aurait 
pas  été  refusée  s'il  l'avait  sollicitée.  Malgré  cetle  tenta* 
tive  d'apologie,  on  comprit  cette  fois  qu'il  fallait  reculer 
devant  le  sentiment  public.  M.  de  Chateaubriand,  toujours 
disposé  à  intervenir  en  faveur  des  gens  de  lettres,  écrivit 
à  M.  Franchet  pour  lui  recommander  M.  Magallon,  et  ce 
jeune  homme  fut  réintégré  dans  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie,  réservée  d'ordinaire  aux  condamnés  delà  presse; 
mais«  comme  si  on  eût  craint,  par  cette  réparation^  de 
paraître  donner  tort  à  la  police,  une  note  insérée  au 
Moniteur  déclara  que  cette  mesure  n'avait  été  déterminée 
que  par  l'état  de  sa  santé. 

Un  autre  condamné  politique,  M.  Rouen,  avocat,  fut 
enfermé  dans  la  prison  de  Bicétre,  plus  mal  famée  encore 
que  celle  de  Poissy. 

Quelque  temps  après,  trois  dames  étrangères,  d'un 
rang  élevé,  lady  Oxford,  madame  Hutchinson  et  la  com- 
tesse dq  Bourke,  veuve  de  l'envoyé  de  Danemark  qui 
était  mort  Tannée  précédente,  furent  invitées  à  quitter 
Paris.  Elles  recevaient  beaucoup  de  monde^  et  leurs 
propos,  ceux  qu'on  tenait  chez  elles,  étaient  le  langage 
de  l'opposition .  Les  représentations  que  les  membres  du 
corps  diplomatique  firent  en  faveur  de  la  veuve  de  leur 
ancien  collègue  obtinrent  pour  elle  un  sursis  indéfini, 
mais  l'ordre  fut  maintenu  en  ce  qui  concernait  les  deux 
dames  anglaises,  bien  que  l'ambassadeur  d'Angleterre 

fût  aussi  intervenu,  dit-on,  pour  protéger  ses  compa- 
XII  30 
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triotes.  Cet  acte  de  rlgaeur,  qu'on  peut  difllcilMàeDt 
sapposer  avoir  été  justifié  par  l'eitsteoce  d'un  danger 
réel  etqni  semblait  accuser,  de  la  part  du  gouvernement, 
soit  le  sentiment  d'une  grande  faiblesse,  soit  un  singulier 
penchant  à  l'arbitraire,  fut  jugé  à  Londres  avec  d'autant 
plus  de  sévérité  qu'on  y  crut  d'abord  que  lord  Hollande 
un  des  chefs  du  parti  whig ,  qui  se  trouvait  alors  à 
Paris,  en  avait  aussi  été  eipulsé. 

Le  conseil  général  des  prisons,  organisé  en  18i9,  sous 
le  ministère  de  M.  Decazes,  comptait  dans  son  sein  un 
bon  nombre  d'hommes  appartenant  au  parti  libéral,  entre 
autres  le  dac  de  La  Rochefoucauld,  un  des  vétérans  de 
ce  parti.  Le  contrôle  qu'ils  étaient  appelés  à  exercer  sur 
le  régime  des  maisons  de  détention  devait  nécessairement 
déplaire  à  une  administration  dont  les  opinions  et  les 
tendances  étaient  si  différentes  des  leurs.  Un,  d^entre  eux, 
M.  de  Laborde,  ayant  cru  pouvoir  livrer  à  la  publicité 
un  rapport  qu'il  avait  fait  au  préfet  de  police  sur  la  prison 
de  Poissy,  une  ordonnance  royale,  sous  prétexte  de  réor*- 
ganiser  le  conseil,  lui  enleva  ses  plus  importantes  attri- 
butions, celles  qui  pouvaient  donner  à  son  action  quel- 
que efficacité.  Le  duc  de  La  Rochefoucauld  répondit 
ainsi  qu'il  suit  à  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  de  la 
police  lui  donna  connaissance  de  cette  ordonnance  :  c  II 

>  y  a  longtemps  que  je  m'attendais  à  la  suppression  de 
»  ce  conseil,  dont  l'autorité  et  la  vigilance  pouvaient 
»  gêner  les  vues  secrètes  et  les  actes  arbitraires  du  gou- 

>  vemementy  auxquels  sa  création  lui  imposait  le  devoir 
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>  de  s'opposer  de  tous  ses  moyens.  L'inutilité  de  ce 

>  fantôme  de  nouveau  conseil  me  détermine  à  vous  prier 

>  d'accepter  ma  démission  et  de  ne  plus  me  compter 
»  parmi  ses  membres.  »  Cette  réponse  était,  en  quel- 
que ^orte,  une  déclaration  de  guerre.  H  eût  été  sage,  de 
la  part  du  gouvernement^  de  ne  pas  en  tenir  compte,  de 
ne  ^as  entrer  en  lice  contre  un  vieillard  vénérable  qui 
consacrait  les  restes  de  sa  longue  vie  à  des  travaux  phi- 
lanthropiques, et  dont  le  nom  figurait  en  tête  de  toutes 
les  associations  de  bienfaisance  ;  mais  les  conseils  de  la 
modération  étaient  alors  peu  écoutés.  Une  ordonnance 
royale,  motivée  sur  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  retira 
an  duc  dé  La  Rochefoucauld,  non-seulement  les  fonc- 
tions auxquelles  il  venait  de  renoncer,  mais  celles  d'in- 
specteur général  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
dé  meiibre  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris,  et 
aussi  du  conseil  général  du  département  de  l'Oise.  Peu 
dé  seiodalnes  auparavant,  l'École  des  arts  et  métiers,  qui 
était  en  quelque  sorte  la  création  du  duc  de  La  Roche- 
foucauld et  l'objet  de  sa  prédilection  et  de  ses  soins 
particuliers,  avait  été  transférée  de  Châlon-sur-Marne  à 
Toulouse,  par  une  autre  ordontiance  qui  chargeait  le 
ministre  de  l'intérieur  d'en  préparer  la  réorganisation. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  ayant  écrit  au  duc  pour  l'in- 
former de  la  quadruple  destitution  qui  venait  de  le 
frapper,  s'attira  de  sa  part  cette  réponse  piquante  :  c  Je 
»  ne  sais  pas  comment  les  fonctions  de  président  de  la 
1  société  pour  la  propagation  de  la  vaccine  ont  pu  échap- 
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>  per  à  la  bienveillance  de  Votre  Excellence,  à  laquelle 

>  je  me  fais  un  devoir  de  les  signaler.  »  C'était  M.  de  La 
Rochefoucauld  qui,  vingt-cinq  ans  auparavant,  avait  in* 
troduit  la  vaccine  en  France. 

Ces  mesures  brutales  et  maladroites  soulevèrent  une 
réprobation  presque  générale,  mais  les  journaux  de  la 
droite  louèrent  le  ministère  de  sa  fermeté,  et  ils  repro- 
chèrent amèrement  au  duc  d'Orléans  d*étre  allé^  avec 
ses  deux  fils  atnés,  visiter  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 
Un  autre  grief  qu'ils  avaient  contre  le  premier  prince  du 
sang,  c'est  qu'il  venait  de  donner  un  emploi  dans  sa 
maison  à  un  jeune  poëte  libéral,  M.  Gasiniir  Delavigne, 
destitué,  comme  je  l'ai  dit,  par  le  garde  des  sceaux,  d'un 
emploi  de  bibliothécaire. 

Les  yeux  se  tournaient  de  plus  en  plus  vers  ce  prince 
à  mesure  que  les  imprudences  des  dépositaires  de  l'au- 
torité royale  appelaient  sur  la  branche  régnante  de  la 
maison  de  Bourbon  des  préventions  et  des  défiances.  Son 
attitude  et  son  langage  conservaient  toujours  le  caractère 
d'une  réserve  prudente,  mais  sa  maison  était  ouverte 
aux  représentants  de  l'opposition,  et  il  les  recevait  avec 
une  absence  d'étiquette,  une  familiarité  qui  paraissaient 
alors  fort  extraordinaires  de  la  part  d  un  membre  de  la 
famille  royale.  On  racontait  avec  stupéfaction,  dans  les 
salons  du  faubourg  Saint-Germain,  qu'il  avait  présenté 
son  fils  aîné,  encore  enfant,  à  M.  Laffitle:  Ce  qui,  de  sa 
part,  indignait  les  royalistes,  excitait  l'admiration  de 
leurs  adversaires;  ils  croyaient  voir  en  lui  l'idéal  d'un 
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prince  libéral,  et  ils  peosaieDt  que,  si  quelque  jour  il  se 

trouvait  en  mesure  de  présider  aux  destinées  de  la 

France,  on  n'aurait  plus  rien  à  désirer.  Au  théâtre,  sa 

présence  provoquait  souvent  des  applaudissements.  Le 

plus  célèbre  et  le  plus  hardi  des  pamphlétaires  de  l'époque, 

Paul-Louis  Courier,  saisissant  toutes  les  occasions  de  le 

mettre  en  scëne>  le  félicitait  de  n'avoir  rien  de  commun 

avec  l'ancien  régime,  de  s'être  instruit  pendant  Témi- 

gration  au  lieu  de  maudire  la  Révolution,  c  De  prince,  > 

disait- il,  c  il  s'est  fait  homme...  c*est  un  homme  de  bien... 

V  Je  voudrais  qu'il  fût  maire  de  la  commune.  >  Le  sens 

véritable  de  ce  dernier  vœu  était,  assez  transparent. 

Louis  XVIII  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  cette  situation 

de  son  cousin.  Déjà,  en  1821,  s'amusant  à  tracer  son 

portrait,  il  y  avait  écrit  cette  phrase  remarquable  :  c  II 

1  ne  remue  pas,  et  pourtant  je  m'aperçois  qu'il  che- 

■  mine.  »  Il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  ce  progrès 

ent  et    insensible  et  les  complots  qui,  naguères,  sans 

que  le  duc  d'Orléans  y  prît  aucune  part,  faisaient  entrer  la 

chance  de  son  élévalijon  au  trône  dans  les  calculs  des 

conspirateui;s.  Quelles  que  pussent  être  les  éventualités 

de  l'avenir,  ce  qui  se  passait  alors  n'avait  encore  rien 

de  menaçant  pour  la  légitimité^  et  il  lui  restait  bien  des 

fautes  à  commettre  avant  qu'elle  ne  fût  sérieusement 

compromise. 

Ce  qui  pouvait  rapprocher  ce  moment,  c'était  la  folle 
témérité  avec  laquelle  les  ultra-royalistes,  maîtres  du 
pouvoir,  semblaient  se  complaire  à  blesser  les  sentiments 
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du  pays^  même  dans  ce  qu'ils  avaient  de  louable  et  de 
naturel.  On  célébrait  chaque  année,  à  Grenoble,  l'an- 
niversaire de  la  résistance  que  les  habitants  de  cette  ville 
avaient  opposée,  en  1815,  à  l'invasion  des  Autrichiens. 
Cet  usage,  qui  remontait  à  un  temps  trës-rapproché  du 
fait  auquel  il  se  rapportait,  et  où,  par  conséquent,  op 
aurait  pu  trouver  naturel  que  le  gouvernement  crût 
devoir  empêcher  l'évocation  de  souvenirs  propres  à 
agiter  les  esprits,  n'avait  pourtant  rencontré  jusqu'a- 
lors aucun  obstacle.  Cette  année,  le  préfet  de  Tlsëre, 
/M.  d'Haussez,  jugea  à  propos  d'interdire  la  fête  qui  se 
préparait,  et,  comme  s'il  eût  voulu  ne  laisser  aucun 
doute  sur  les  motifs  de  cette  prohibition,  il  déclara, 
dans  son  arrêté,  que  c'était  offenser  le  Roi  que  de  rap^ 
peler  sans  cesse  la  résistance  opposée  à  une  armée 
alliée  qui  se  présentait  à  Grenoble  pour  y  rétablir 
Uautorité  royale.  Quelques  centaines  de  personnes  ne 
s'en  réunirent  pas  moins  au  lieu  indiqué  pour  la  célé- 
bration de  l'anniversaire,  mais  l'apparition  de  la  force 
armée  suffit  pour  les  disperser. 

Le  clergé  s'associait  aux  exagérations  de  l'esprit  réac- 
tionnaire. Il  eût  fallu,  dans  ceux  qui  le  dirigeaient, 
beaucoup  de  sagesse  et  de  prévoyance  pour  ne  pas  se 
laisser  prendre  aux  séductions  que  leur  offrait  le  sys- 
tème politique  adopté  depuis  deux  années.  Les  honneurs 
de  la  pairie  conférés  à  un  grand  nombre  d'évéques,  les 
allocations  de  plus  en  plus  considérables  votées  par  les 
Chambres  et  par  les  conseils  généraux  en  faveur  de 
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éUblis$e!aaent$  ecclésiastiques,  les  modifications  apportées 
à  la  législation  de  la  presse  pour  garantir  à  la  religion 
nne  protection  efficace,  les  arrêts  judiciaires  qui  çu  fai- 
saient chaque  jour  l'application,  semblaient  ouvrir  pour^ 
l'Église  une  ère  nouvelle.  Les  missions  qui,  napères,  sou- 
levaient tant  d'opposition,  s'accomplissaient  mainteuaut 
sans  exciter  les  émeutes  qui  en  avaient  été  l'accompagne- 
ment habituel.  Peu  de  temps  auparavant,  la  ville  de 
Gahors  avait  été  le  théâtre  d'une  de  ces  solennités  dpnt 
le  Journal  des  Débats  raconta  les  détails  eu  tenues  qui 
faisaient  un  singulier  contraste  avec  les  sentiments  vol- 
tairiens  des  directeurs  de  cette  feuille.  La  religion,  disait- 
il,  venait,  d'obtepir  un  nouveau  triomphe.  Le  discours 
d'ouverture  de  la  mission,  la  grande  procession  au 
cimetière  et  la  prédication  de  l'abbé  de  Forbin-Jauson 
au  milieu  des  tombeaux,  avaient  excité  un  mouvement 
de  ferveur  qui  c'était  accru  chaque  jour  pendant  la  durée 
des  instructions  dans  lesquelles  les  missionnaires  déve- 
loppaient, matin  et  soir,  les  vérités  et  les  preuves  de  la 
religion.  Il  n'existait  pas,  à  Cahors,  plus  de  quarante 
personnes  qui  n'eusçent  point  participé  aux  bienfaits  de 
la  mission.  L'évêque,  malgré  son  grand  âge,  y  av^it 
constamment  assisté.  Trois  communions  générales  dans 
trois  églfSes  à  la  fois  avaient  récompensé  la  piété  et  la 
persévérance  des  habitants.  Un  nombre  immense  d'é- 
trangers étaient  venus  prendre  part  aux  principales  cé- 
rémonies. Pendant  plusieurs  semaines,  la  population, 
sans  distinction  de  rang  et  d'état,  avait  travaillé  à  Té- 
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rection  d'un  calvaire.  Huit  bataillons  de  20p  hommes 
chacun  s'étaient  succédé,  le  jour  de  la  procession,  pour 
soutenir  une  croix  de  soixante  pieds  de  hauteur,  sur 
laquelle  était  attaché  un  Christ  de  neuf  pieds.  Plus  de 
trente  mille  personnes,  ayant  à  leur  tète  le  préfet,  le 
clergé  et  toutes  les  autorités,  étaient  montées,  avec  la 
croix,  au  calvaire.  Des  restitutions  importantes,  des  ré- 
conciliations nombreuses,  avaient  été  l'heureux  fruit  des 
travaux  des  missionnaires.  Deux  églises,  depuis  long- 
temps enlevées  au  culte,  avaient  été  rachetées  au  moyen 
de  souscriptions  pour,  lui  être  rendues,  et  l'une  d'elles 
avait  été  inaugurée  par  le  baptême  d'un  jeune  juif  à 
qui  le  préfet  et  sa  femme  avaient  servi  de  parrain  et  de 
marraine.  Une  retraite  où  s'étaient  réunis  200  prêtres 
avait  terminé  et  complété  ces  scènes  édifiantes. 

Presque  au  même  moment,  à  Dijon,  4S  soldats  d*un 
même  régiment  recevaient  des  mains  de  l'évêque  le  sa- 
crement de  la  confirmation,  après  avoir  été  préalable- 
ment, disait  le  Moniteur,  alimentés  du  pain  des  forts. 
La  feuille  officielle  ajoutait  que  ces  braves  militaires 
n  avaient  été  influencés  en  aucune  manière  par  leurs 
chefs  dans  leur  édifiante  conduite. 

Les  exigences  du  clergé  devenaient  grandes,  et  elles 
étaient  encouragées  par  la  connivence  des  autorités  ci- 
viles. A  Âix,  des  jeunes  gens  étaient  condamnés  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  variait  d'un  jour  à  quatre 
mois  et  à  des  amendes  de  25  à  SOO  francs,  pour  avoir, 
le  mercredi  des  cendres,  conformément  à  une  ancienne 
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coQtame^  pris  part  à  une  cavalcade  qui  faisait  une  sorte 
de  concarrence  à  une  procession  récemment  instituée 
par  l'autorité  ecclésiastique.  On  appliquait  rigoureuse- 
ment la  loi  de  1814  sur  Tobservation  du  dimanche  :  le 
préfet  de  TAisne  prenait  un  arrêté  qui  défendait  toute 
espèce  de  danses,  de  jeux,  de  divertissements  les  jours 
de  fêtes  religieuses,  et  ses  agents. traduisaient  devant  la 
justice  les  habitants  d'un  village  qui  avaient  été  surpris 
dansant  sur  la  place  publique  à  quatre  heures  du  soir, 
un  dimanche.  C'est  à  cette  occasion  que  Paul-Louis 
Courier  publia  un  de  ses  plus  célèbres  pamphlets,  la 
Pétition  de  villageois  qu'on  empêche  de  danser.  Ils 
furent  acquittés,  mais  le  ministère  public  se  pourvut  en 
cassation,  et  il  fallut  qu'un  arrêt  de  la  Cour  suprême 
intervint  pour  établir  que  les  divertissements  n'étaient 
interdits  que  pendant  la  durée  des  saints  oi&ces.  Le  maire 
d'Isigny,  petite  ville  de  Normandie,  entrepôt  des  beurres 
que  cette  partie  de  la  France  expédie  à  Paris,  non  con- 
tent de  supprimer  le  marché  qui,  de  temps  immémo- 
rial, se  tenait  le  dimanche  pour  la  vente  de  cette  denrée, 
en  interdisait  même  l'arrivage  et  faisait  condamner 
les  voituriers  qui,  le  jour  défendu,  venaient  déposer  leurs 
chargements  à  la  porte  des  entrepositaires. 

Un  habitant  de  La  Ferté-sous-Jouarre,  ami  de  M.  Ma- 
nuel, rayant  prié  de  tenir  son  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême,  au  moment  où  la  cérémonie  allait  avoir  lieu, 
on  reçut  une  lettre  du  curé  disant  que,  d'après  un  ordre 
de  l'èvêquede  Meaux,  il  ne  pouvait  admettre  M.  Manuel 
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comme  parraiD.  Le  desservant  d'un  yillage  Toisin  con- 
sentit  à  faire  le  baptême;  il  fut  renvoyé  du  diocèse.  Ce 
fait  est  d'autant  plus  étrange  que,  si  les  opinions  politi- 
ques de  M.  Manuel  étaient  notoires,  il  n'avait  pas  en 
Toccasion  de  s'expliquer  sur  ses  croyances  religieuses. 
Le  clergé,  sous  un  ministère  dont  le  système  général  lui 
plaisait  et  qui  le  comblait  de  faveurs,  s'accoutumait  mal- 
heureosement  à  confondre  la  politique  avec  la  religion. 

La  guerre  d'Espagne  obtenait,  de  sa  part,  l'adhésion 
la  plus  vive  et  la  plus  enthousiaste.  Il  voyait  une  vérita- 
ble croisade  dans  cette  guerre  entreprise  contre  un  gou- 
vernement qui  confisquait  les  biens  de  l'Église,  qni 
violait  ses  antiques  privilèges,  proscrivait  ses  ministres 
et  qui,  enfin,  venait  de  rompre  formellement  toutes  re- 
lations avec  le  Saint-Siège.  Un  des  membres  les  plus 
ardents  du  corps  éplscopal,  M.  de  Glermont-Tonnerre, 
évêque  de  Châlons  avant  la  Révolution,  en  ce  moment 
archevêque  de  Toulouse,  publia  un  mandement  par  le- 
quel il  ordonna  que  des  prières  fussent  dites  dans  toutes 
les  églises  de  son  diocèse  pendant  la  durée  d'une  expé- 
dition dont  le  bi||it  unique  était  le  rétablissement  du  tr6ne 
et  de  l'autel. 

L'ëvêque  de  Troyes,  M.  de  Boulogne^  prononça  un 
discours  dans  lequel  il  déclarait  que  le  temps  des  ména- 
gements était  passé,  que  la  loi  de  la  presse,  loi  fatale^  en- 
nemie de  toutes  les  lois  et  de  toute  justice,  devait  dispa- 
raître du  Code  qu'elle  souillait,  et  que  le  monarque  qui, 
le  premier,  avait  gravé  sur  son  casque  et  sur  son  armure 
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09S  àm%  mots  ;  Dmt  et  mm  épé$,  ayait  doQ^i  le  vrai 
secret'de  la  politique  et  de  Tart  de  porter  le  sceptre. 

Ce  n'était  pas  seulement  de  la  part  du  clergé  qup  les 
institutions  nouvelles  et  le  système  auquel  elles  se  ratta- 
chaient était  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Nous  avpQS 
vu  de  quels  vœux  retentissait  9oavent  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  conseil  général  des  Bouches-du- 
Rbône  prit  une  délibération  poilr  demander  Tabolition  du 
mariage  civil  etde  l'égalité  des partagesdans  les  successions. 
L^  journaux  de  l'extrême  droite,  voyant  dans  ce  qpi 
se  passait  en  Espagne  le  prélude  de  l'anéantissement 
complet  de  la  liberté  sur  le  continent,  se  précipitaient  en 
quelque  sorte  à  l'assaut  de  l'édifice  constitutionnel,  j^e 
Drapeau  blanc^  dont  le  Jotimal  des  Débats^  quelquefois 
même  la  Quotidienne,  se  croyaient  obligés  de  désavouer 
les  emportements,  se  signalait  dans  ces  agressions,  yn 
patricien  de  Berne,  converti  récemment  à  l'absolutisme 
en  même  temps  qu'au  catholicisme  et  qui  s'était  retiré 
en  France  où  on  s'empressa  de  lui  faire  une  position, 
M.  de  Haller  déclarait  dans  ce  journal  que  toute  consti- 
tution, octroyée  ou  imposée,  contenait  un  germe  de  mort 
pour  la  monarchie,  le  suicide  ne  tuant  pas  moins  que  le 
parricide.  M.  de  Lamennais  y  faisait  ouvertement  l'éloge 
de  l'inquisition  et  soutenait  que  la  tolérance  en  matière 
religieuse  était  une  violation  de  la  loi  divine.  Non  con- 
tent d'énoncer  ces  odieuses  doctrines,  l'audacieux  jour- 
nal se  livrait  sans  cesse  contre  le  gouvernemciit,  contre 
les  fonctionnaires  publics,  aux  dénonciations  les  plus  im- 
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politiques  et  presque  toujours  les  plus  mal  fondées.  Ou 
e&t  dit  qu'il  s'était  imposé  la  tâche  de  raviver  toutes  les 
haines,  de  rendre  les  partis  irréconciliables.  C'est  ainsi 
qu'on  le  vit,  pendant  que  le  vieux  maréchal  Moncey  sou- 
tenait, en  Catalogne,  contre  les  bandes  constitutionnelles 
de  Mina,  une  lutte  dont  j'aurai  à  raconter  les  difficultés 
et  les  périls,  exhumer  an  Moniteur  de  1794  une  lettre 
dans  laquelle  ce  maréchal,  commandant  alors  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  parlait  de  l'enthousiasme  que 
cette  armée  avait  apportée  à  la  célébration  de  l'anniver- 
saire du  21  janvier.  Il  donnait  à  entendre  que  si  Mina 
tenait  en  échec  l'armée  française,  c'était  parce  que  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  qu'on  en  finît  avec  lui. 
L'éditeur  du  Drapeau  blanc^  poursuivi  pour  clet  article, 
fut  acquitté  sur  la  plaidoirie  de  M.  Berryer,  qui  soutint 
qu'attaquer  la  politique  du  ministère,  ce  n*était  pas  atta- 
quer le  gouvernement  du  Roi. 

Ce  journal  fut  moins  heureux  dans  un  autre  procès 
qu'on  lui  intenta  pour  avoir  diiïamé  les  autorités  du 
département  du  Gard,  qu'il  accusait  de  protéger  et  de 
soustraire  à  l'action  de  la  justice  les  conspirateurs  et  les 
brigands.  L'éditeur  fut  condamné  à  quinze  jours  de  pri- 
son et  150  francs  d'amende. 

L'abbé  de  Lamennais,  un  des  rédacteurs  habituels  du 
Drapeau  blanc^  y  avait  inséré  et  signé  de  son  nom,  sous 
le  titre  de  Lettre  à  Mgr  l'évèque  d'Hermopolis,  grand- 
maître  de  l'Université^  un  article  dans  lequel  il  avan- 
çait contre   les  établissements  de  renseignement  public 
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les  imputations  les  plus  graves  et  les  plus  outrageantes. 
Suivant  lui,  un  grand  nombre  de  ces  établissements  fer- 
maient les  yeux  sur  les  plus  énormes  excès,  les  excu- 
saient, les  justifiaient  comme  inévitables;  dans  un  chef- 
lieu  de  département,  les  professeurs  d'un  collège  avaient 
signé  la  promesse  de  donner  leur  démission  sur  la  me- 
nace qui  leur  avait  été  faite  par  le  maire  de  les  traduire 
criminellement  devant  les  tribunaux;  il  existait  des 
maisons  soumises  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à 
rUniversitè  où  les  enfants  étaient  élevés  dans  l'athéisme 
pratique  et  dans  la  haine  du  christianisme,  et,  dans  un 
de  ces  horribles  repaires  du  vice  et  de  l'irréligion,  on 
avait  vu  trente  élèves  aller  ensemble  à  la  table  sainte, 
garder  Thostie  consacrée,  et,  par  un  sacrilège  que  les  lois 
auraient  autrefois  puni,  en  cacheter  les  lettres  qu'ils 
écrivaient  à  leurs  parents;  une  race  impie,  dépravée, 
révolutionnaire^  se  formait   ainsi  sous  l'influence  de 
l'Université;  déjà,  dans  ses  pensées  aveugles  et  ses  espé- 
rances sinistres,  cette  jeunesse  méditait  des  bouleverse- 
ments; le  monde  apprendrait  bientôt  ce  que  c'était  que 
d'être  livré  à  des  hommes  qui,  dès  l'enfance,  avaient 
vécu  sans  foi,  sans  religion,  sans  Dieu,  et  un  compte 
terrible  serait  demandé  à  l'Université  de  ces  jeunes  âmes. 
M.  de  Lamennais  disait  encore  qu'on  parvenait  quelque- 
fois à  enlever  aux  élèves  jusqu'à  la  possibilité  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux,  que,  par  exemple,  le  chef  d'un 
collège  ayant  réglé  le  nombre  d'enfants  quei'aumûnier 
devait  confesser  dans  une  heure,  et  l'un  de  ces  enfants 
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ayant  dépassé  le  temps  fixé,  il  avait  été  enlerè  de  fonce 
du  coDfeasioDDal  par  un  maître  d'étude.  ^ 

Dans  ce  même  article,  les  éeoles^de  TUniversité  étaiefit 
qualifiées'  de  séminaires  de  Falhéisme  et  de  testibuk 
de  f  enfer. 

L'éYêque  d'Hermopolis,  naturellement  ému  d'une 
pareille  attaque,  y  répondit  dans  le  Moniteur  par  une 
note  très-courte  où  il  déclarait  qu'il  ne  changerait  rien 
au  système  d'administration  qvtil  avait  adopté,  et 
qu'il  tâcherait  de  marcher  toujours,  avec  force  et 
mesure^  entre  les  cris  de  ceux  qui  trouvaient  qi/il 
faisait  trop  et  de  ceux  qui  trouvaient  qt/il  ne  faisait 
pas  assez.  Il  disait,  d'ailleurs,  que  des  raisons  de  con" 
venance  l empêchaient  de  s'expliquer  en  ce  momerU 
sur  l'espèce  de  manifeste  lancé  dans  le  public  contre 
l' Université  dont  il  avait  f  honneur  d'être  le  chef. 

Cette  dernière  phrase  faisait  allusion  aui:  poursuites 
dont  le  Drapeau  blanc  était  l'objet.  La  lettre  de  l'abbé 
de  Lamennais  avait  mis  le  gouvernement  dans  un  grand 
embarras.  Il  était  difficile  de  ne  pas  réprimer  les  outra*» 
ges  jetés  à  un  établissement  public^  présidé  par  un  prélat 
aussi  respecté  que  M.  Frayssinous.  D'un  autre  côté,  on 
n'osait  s'attaquer  à  un  honmie  aussi  accrédité  alors  dans 
le  clergé  et  dans  le  parti  royaliste  que  M.  de  Lamennais. 
Ou  se  tira  de  cette  difficulté  par  un  expédient  singulier 
et  qui  peint  tout  à  fait  l'époque  :  les  poursuites  furent 
dirigées,  non  pas  contre  l'auteur  de  la  lettre,  mais  contre 
l'éditeur  responsable  du  journal.  M.  de  Lamennais,  loin 
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de  trouYer  dans  cet  excès  de  ménagement  un  motif  de 
modérer  son  langage,  redoubla  de  violence.  t)ans  un 
antre  numéro  du  Drapeau  blanc,  il  maintint  toutes 
ses  assertions.  Puis,  apostrophant  ses  adversaires  d'un 
ton  d'audace  que  les  circonstances  rendaient  presque  ri- 
dicule, il  ajouta  :  c  Se  pourrait-il  qu'ils  eussent  espéré 
>  nous  intimider  par  des  violences  d'apparat?  Ils  ne 
»  savent  donc,  pas  ce  que  c'est  que  la  religion,  ce  que 
-*  c'est  qu'un  prôtre  ?  Ils  l'apprendront.  > 

L'éditeur  du  DrojDeau  blanc ^  amené  devant  le  tribunal, 
demanda  à  étrô  mis  hors  de  cause,  l'auteur  de  l'article 
incriminé  étant  connu,  mais  on  lui  répondit  que,  d'après 
la  loi  àfi  1819,  la  responsabilité  de  l'éditeur  d'un  jour- 
nal s'étendait  même  au  cas  où  l'on  connaissait  l'auteur  de 
l'article,  et  que,  pour  des  motifs  faciles  à  comprendre,' 
on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  poursuivre  ce  dernier. 
Après  un  long  réquisitoire,  dans  lequel  l'organe  du  mi- 
nistère public  déplora  la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'at- 
taquer ceux  qui  avaient  figuré  longtemps  avec  honneur 
dans  les  rangs  de  la  fidélité,  l'éditeur  fut  condamné  à 
quinze  jours  de  prison  et  ISO  francs  d'amende.  Le 
jugement,  pour  expliquer  la  légèreté  de  cette  peine, 
disait  que  si  l'article  était  coupable,  l'éditeur  avait  eu,  en 
l'insérant  dans  son  journal,  une  garantie  qui  résultait 
du  nom,  du  caractère  et  de  la  réputation  du  signataire, 
et  que  cette  circonstance  devait  être  prise  en  considéra- 
tion. On  faisait  ainsi,  pour  l'abbé  de  Lamennais,  de  cette 
condamnation  une  sorte  d'hommage  ;  on  le  mettait^  en 
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quelque  sorte,  au-dessus  de  la  loi,  ou,  si  Ton  lenU  on 
reconnaissait,  en  thèse  générale,  qu'un  ecclésiastique,  à 
quelque  écart  qu'il  pût  se  livrer,  n'était  pas  soumis  à  la 
loi  commune. 

Il  y  avait  déjà  longtemps  que  le  gouvernement  travail- 
lait à  désarmer  un  journal  dont  l'intraitable  opposition 
le  plaçait  dans  de  si  cruels  embarras.  Plusieurs  mois 
auparavant,  on  avait  cru  y  parvenir  en  gagnant  le  fon- 
dateur du  Drapeau  blanc^  le  fameux  Martainville,  qui, 
pendant  quelques  jours,  lui  avait  donné  un  caractère 
inaccoutumé  de  modération  ;  mais  bientôt,  désavoué  par 
ses  collaborateurs,  il  avait  dû  se  retirer,  et  le  Drapeau 
blanc,  entre  les  mains  de  Tabbé  de  Lamennais,  de 
M.  de  Saint-Victor,  de  M.  de  Mahony,  avait  repris  ses 
anciennes  allures.  Une  seconde  tentative  fut  plus  beu'- 
reuse  :  le  lendemain  de  la  condamnation  de  la  lettre  de 
M.  de  Lamennais,  on  apprit  que  ces  trois  fougueux 
champions  de  l'ultra-royalisme  se  retiraient  à  leur  tour, 
après  avoir  vendu  leurs  parts  de  propriété  du  journal  à 
des  amis  du  ministère.  Une  vive  polémique  s'engagea 
entre  eux  et  les  principaux  propriétaires  du  Drapeau 
blanc.  Ils  prétendaient  en  avoir  été  expulsés  par  une 
combinaison  nouvelle  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  voulu 
s'associer.  On  leur  répondait  en  les  accusant  de  mensonge 
et  en  exprimant  le  regret  que  l'abbé  de  Lamennais  prê- 
tât l'appui  de  son  caractère  sacré  à  detellesimpasiurcs.On 
affirmait,  au  surplus,  que  leur  éloignement  ne  rendrait 
l'opposition  du  Drapeau  blanc  ni  moins  royaliste,  ni 
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moins  sincère,  qne^  seulement^  on  tâcherait  de  faire 
qu'elle  ne  s'attaquât  pas  au  guerrier  quand  il  combat- 
tait  pour  son  pays^  ni  au  prêtre  (juànd  il  a^ait  la 
main  sur  l'autel.  Malgré  ces  protestations,  il  fat 
bientôt  facile  de  s'apercevoir  que  l'ancien  organe  de 
l'extrême  droite  était  devenu  un  des  défenseurs  de  la 
politique  ministérielle.  C'était  le  premier  acte  d'un  sys- 
tème d'amortissement  desjoumaux  dont  nous  verrons  le 
développement. 

Autant  le  gouvernement  se  montrait  indulgent  pour 
les  plus  grands  écarts  de  la  presse  ultra-royaliste,  autant, 
au  contraire,  il  sévissait  avec  une  impitoyable  rigueur 
contre  la  presse  libérale.  Vainement  les. feuilles  de  la 
gauche,  ramenées  par  la  mauvaise  fortune  à  une  modé- 
ration relative,  s'abstenaient  des  violences  qui  avaient, 
naguère,  fait  tant  de  tort  à  leur  cause.  Devenues  moins 
exclusives,    moins  absolues,  elles  rendaient  justice  à 
bien  des  hommes  qu'ellesavaient  longtemps  poursuivis 
de  leurs  outrages,  mais  dont  elles  comprenaient  un  peu 
tard  que  le  concours  était  nécessaire  pour  arrêter  les 
progrès  des  ennemis  de  la  liberté.  Les  doctrinaires,  les 
membres  du  centre  gauche  dans  les  deux  Chambres 
obtenaient  maintenant  leurs  éloges.  Elles    félicitaient 
M.  Duvergief  de  Hauranne  de  s'être  souvenu  de  la  con- 
duite ferme  et  courageuse  qu'il  avait  tenue  en  1818. 
Elles  témoignaient  la  plus  vive  satisfaction  d'une  brochure 
de  M.^  Fiévée,  dans  laquelle  ce  déserteur  de  la  droite, 

traité  maintenant  par  ses  anciens  amis  de  trattre,  de 
XII  31 
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transfaga,  se  prononçait  ënergiquemeot  contre  ane  guerre 
entreprise  en  faveur  d'un  prince  qui  avait  causé*  par  sa 
faute,  tocs  les  malheurs  de  l'Espagne,  contre  une  guerre 
dont  le  but  avoué  était  de  soutenir  le  privilège  accordé 
aux  rois  de  donner  aux  peuples,  quand  bon  leur  sem- 
blait, des  institutions  que  ces  peuples  ne  devaient  ja- 
mais vouloir  d'eux-mêmes.  Ces  mêmes  Journaux,  insul- 
tés, bafoués ,  accablés  d'épigrammes  par  les  journaux 
royalistes,  dénoncés  par  eux  conmie  les  complices  de 
Téiranger,  comme  faisant  des  vœux  contre  les  succès  de 
Tannée  française,  se  sentaient  d'autant  plus  mal  à  l'aise 
qu'en  réalité  cette  accusation  n'était  pas  dénuée  de  tout 
fondement.  L'empressement  maladroit  qu'ils  mettaient 
à  publier  les  faux  bruits  répandus  de  temps  en  temps  sur 
de  prétendus  échecs  qu'auraient  subis  les  lieutenants  du 
duc  d'Angouléme,  sur  les  pertes  infligées  au  commerce 
français  par  des  corsaires  espagnols,  laissaient  trop  voir 
les  sentiments  secrets  de  ceux  qui  les  inspiraient  et  four^ 
nissaient  des  armes  à  leurs  adversaires. 

Dans  cet  état^  ils  avaient  cessée  au  moins  momentané- 
ment,  d'être  bien  redoutables  pour  le  pouvoir.  Cepen- 
dant, à  la  cour  et  dans  les  salons  de  la  droite,  on  se 
récriait  plus  que  jamais  sur  ce  qu'on  appelait  leur 
efiroyable  licence,  on  parlait  de  la  nécessité  d'y  mettre 
un  terme,  et  le  ministère  public,  les  tribunaux,  multi- 
pliaient contre  eux  les  poursuites  et  les  condamnations. 
L'éditeur  du  Journal  du  Commerce  fut  condamné  à 
un  mois  de  prison  et  à  150  francs  d'amende  pour  le  délit 
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d'excitalioQ  à  la  haine  el  au  mépris  dn  gonvernement.  Il 
s*agis$ait  d'nn  blâme  exprimé  en  termes  ironiques  snr 
uw  w^^re  admû^islrative  qui,  snivant  ce  journal,  avail 
lè#  arbitrairement  des  intérêts  particuliers. 

L'éditeur  du  Pilote  se  vit  infii^r  la  peine  d'un  mois 
de>  prison  el  de  2,000  francs  d'amende  pour  avoir  publié, 
d'après  le  Moming  Chronicle^  un  prétendu  traité  con- 
clu à  Vérone  entre  les  puissances  alliées  et  la  France  pour 
la  destruction  du  système  représentatif,  imputation  qul^ 
aii^  teiwes  du  jugem^t,  était  de  nature  à  appeler  la 
hftine  et  le  mépris  sur  )e  gouTernement  du  roi.  Le  Pilote 
ayauit  réclamé  contrecette  condamnation  dans  un  article 
oifc  il  disait  <|ue  réprimer  était  le  devoir  des  magistrats  et 
que  punir  devenait  teur  habitude,  le  tribunal,  voyant 
dans  ces  paroles  un  outrage  sanglant  pour  la  magistra- 
ture, inspiré' ffor  le  désir  évident  de  troubler  la  paix 
fdébliqye  en  excitant  contre  elle  la  haine  et  le  mépris^ 
frappa  Uéditeur  d'une  nouvelle  condamnation  à  15  jours 
de  prison  et  200  francs  d'amende. 

Depuis  le  vote  des  lois  de  1822,  le  plus  grand  nombre 
des  condamnations  étaient  fondées  sur  l'article  de  ces 
lois  qui  avait  créé  le  délit  à' excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  du  gouvernement.  Cette  disposition^  en 
effet,  était  singulièrement  élastique,  et^  à  la  façon  dont 
l'interprétaient  les  tribunaux,  elle  rendait  bien  difficile 
à  la  presse  l'exercice  du  droit  dé  critique  qu'on  voulait 
biea  lui  reconnaître  en  principe.  Une  autre  disposition, 
plus  menaçante  pour  la  liberté,  n'avait  pas  encore  été 
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appliquée  :  c'était  celle  qui  autorisait  les  cours  royales  a 
suspendre  qu  à  supprimer  un  journal  dans  le  cas  où  son 
esprit,  résultant  d'une  succession  d'articles^  serait  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publique,  au  respect 
dû  aux  religions  reconnues  en  France,  à  l'autorité  du 
roi,  à  la  stabilité  des  institutions  constitutionnelles  et 
à  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  nationaux.  On  se 
décida  enfin  à  faire  usage  de  cette  arme  extraordinaire 
qu'avec  plus  de  modération  et  de  prudence  on  aurait 
réservée  pour  des  cas  extrêmes.  Le  Moniteur  publia  un 
réquisitoire  du  procureur  général  auprès  dé  la  cour 
royale  de  Paris,  M.  Bellart,  qui,  suivant  Tusage  invaria- 
blement suivi  dans  les  cas  semblables,  commençait,  par 
un  grand  éloge  de  la  liberté  de  la  presse,  l'attaque  si 
grave  dirigée  contre  elle.  Il  reconnaissait  que,  comme 
l'opposition,  la  presse  était  essentielle  au  gouvernement 
représentatif,  qu'elle  maintenait  en  empêchant  le  pouvoir 
de  corrompre  ses  voies  et  de  détruire  l'équilibre.  Mais, 
pour  remplir  cette  grande  et  utile  destination,  il  fallait 
qu'elle  fût  de  bonne  foi  et  défendît  tour  à  tour  et  avec 
un  zèle  pareil  les  intérêts  du  peuple  et  les  droits  dû 
trône,  qu'elle  résistât  à  l'anarchie  comme  au  despo- 
tisme, qu'elle  avertît  sans  soulever,  qu'elle  éclairât  et 
n'incendiât  pas.  Si,  au  contraire,  elle  se  livrait  à  un  dé- 
nigrement systématique  et  absolu  de  tous  les  actes  du 
gouvernement,  si  elle  accusait  sans  relâche  et  sans  excep- 
tion tous  les  agents  de  l'autorité,  si  elle  s'attachait  à 
discréditer  les  lois  dans  l'esprit  des  peuples,  si  elle 
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applandissait  à  tous  les  désordres,  excusait  les  conspira- 
tions et  honorait  les  conspirateurs,   si  elle  s'indignait 
contre  les  hommes  fidèles  qui  révélaient  les  complots  et 
les  flétrissait  d'ignominieuses  dénominations,  si  elle  ac- 
cusait les  magistrats  et  les  jurés  de  cruauté,  leur  prodi- 
guait les  injures  et  souvent  même  les  menaces,   il  n'y 
avait  plus  bonne  foi,  il  n'y  avait  plus  opposition,  il  y 
avait  sédition  ;  il  n'y  avait  plus  liberté  de  la  presse,  il 
y  avait  licence,  et  la  répression  devenait  nécessaiçe.  Le 
procureur  général,  faisant  l'application  de  ces  maximes 
générales  aux  deux  journaux  qui  représentaient  alors  la 
portion  la  plus  vive  de  la  gauche,  le  Courrier  et  le  Pi- 
lote, y  relevait  cent  cinquante  articles,  publiés  depuis 
l'année  précédente,  qui  lui  paraissaient  porter  atteinte  à 
la  paix  publique,  soit  comme  tendant  à  exciter  la  discorde 
et  la  haine  entre  les  citoyens,  soit  comme  contenant  une 
censure  amëre  et  injuste  des  fonctionnaires  publics,  soit 
enfin  comme  ayant  pour  objet  d'inspirer  de  l'intérêt  en 
faveur  des  conspirateurs,  et  il  priait  la  cour  de  suspendre 
ces  journaux  pendant  un  mois. 

M.  Quéquet,  avocat  général;  soutint  l'accusation  de- 
vant la  cour  réunie,  aux  termes  de  la  loi,  en  audience 
solennelle  de  deux  chambres.  Le  Courrier  fut  défendu 
par  M.  Mérilhou  et  le  Pilote  par  M.  Tissot,  un  de  ses 
propriétaires.  M.  Mérilhou,  dont  le  plaidoyer  occupa 
deux  audiences,  soutint  que  plusieurs  des  articles  incul- 
pés, antérieurs  de  plus  de  six  mois  au  réquisitoire,  se 
trouvaient  couverts  par  la  prescription;   il   dit  que 
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ces  articles  pouvaient  être  accusés  de  trotibldlr  Ift  paix 
ministérielle,  mais  non  pas  la  paix  ptibiiqaô;  il  signala 
ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  dans  un  réquisitoire  qui, 
suppléant  par  la  quantité  à  la  qualité,  prétendaitfaire  sor- 
tir une  tendance  criminelle  d'une  suite  d'articles  dont 
aucun,  pris  à  part,  n'était  coupable,  et  créait  ainsides  délits 
de  la  presse  indépendants  des  expressions  ;  il  démonlra 
qu'au  moyen  des  procès  de  tendance,  on  pourrait  étouffer 
toute  discussion  sur  les  matières  de  droit  public  et  dé- 
chirer le  livre  de  Thistoire.Quantaux  articles  relatifs  à  la 
guerre  d'Espagne,  il  prétendit  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
être  considérés  comme  plus  coupables  que  ceux  dans  les- 
quels le  Journal  des  Débats  avait,  quelques  mois  aupa- 
ravant, combattu  cette  guerre  qu'il  approuvait  mainte- 
nant. L'avocat  général  répliqua  que  la  prescription  de 
six  mois  n'avait  été  établie  que  pour  les  délits  ordinaires 
de  la  presse,  mais  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'un  délit  proprement  dit;  que  cette  affaire, 
au  surplus,  rentrait  dans  la  classe  de  ce  qu'on  appelait 
autrefois  les  délits  successifs^  et  que,  pour  cette  espèce 
de  délits,  l'ancienne  jurisprudence  n'admettait  aucune 
prescription.  Pour  les  articles  concernant  la  guerre 
d'Espagne,  il  expliqua  que  si  le  Journal  des  Débats  u'é- 
tait  pas  poursuivi  comme  le  Courrier  et  le  Pilote^  c'était 
parce  qu'il  s'était  borné  à  discuter  la  question  avec  mo- 
dération et  décence,  sans  mêler  comme  eux  à  sa  polémi- 
que aucune  provocation,  aucune  calomnie  contre  les  in- 
tentions du  gouvernement,  sans  l'accuser  de  chercher 
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dans  cette  gnërre  nn  inoyen  d'opérer  étl  ]l^lràiieé  nue 
eontre-révolutioD.  Bien  que  le  plaidoyer  dé  M.  MïHlhon 
eût  produit  un  grand  effet,  là  cotir  stiépëndit  les  denx 
jonmanx  ponr  qninze  jonrs. 

Un  rédacteur  du  Courrier  des  Spectacles  fdt  con- 
damné à  un  an  de  prison  et  à  1,000  francs  d^aàiétide 
pour  otitrages  envers  le  Roi  et  là  famille  royale,  et  la 
cour  enjoignit  à  son  défenseur  d'être  plus  circonspect  à 
rayenir.  Cette  afiàire,  â  raison  de  sa  Dature,  àràit  été 
jugée  à  huis  clos.  Pour  expliquer  que  la  peine  ne  JFAt 
pas  plus  sévère  encore,  la  cour  déclara,  dans  son  arrêt, 
qu'elle  tenait  compté  du  repentir  témoigné  par  l'accusé. 

Ce  même  Courrier  des  Spectacles,  VÀlfi^,  lés  Îm- 
nes,  le  Miroir,  V Apollon^  dont  les  éditeurs  àvàieiit  été 
condamnés  à  diverses  peines  parce  que  ces  feuilles,  pu- 
rement littéraires,  avaient  traité  de  matières  politiques 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  et  sans  avoir  fourni 
le  cautionnement  nécessaire,  furent  supprimés  àdminis- 
trativement  en  vertu  de  là  loi  de  1822,  bien  qte  Tôppo- 
sition  soutint  que  l'autorité  judiciaire  pouvait  seule  pro- 
noncer cette  suppression. 

Ce  n'était  pas  sèulemeut  cfOtitre  les  écrits  périodiques 
que  sévissait  la  justice.  On  pourrait  former  une  longue 
liste  des  écrits  de  tout  genre  qui  encourutent  des  con- 
damnations dans  le  cours  de  cette  année.  Je  citerai  un 
recueil  de  chansons,  de  M.  Debraux,  poursuivi  pour 
attaques  contre  les  mœtrs  et  la  morale  religieuse,  les 
pièces  authentijnes  ster  k  dipfif  de  Scmi^Hélèrièi  fle 
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M.  Barthélémy,  pour  offenses  envers  la  personne  da  RoU 
le  Biographe,  du  même  écrivain,  pour  attaqne  contre 
les  droits  du  monarque.  Il  y  ent  quelques  acquittements, 
mais  en  bien  petit  nombre.  Par  exemple,  la  cour  royale, 
sur  la  plaidoirie  de  M.  Berville,  mit  hors  de  cause  un 
homme  de  lettres  et  un  libraire  condamnés  à  un  mois 
de  prison  en  première  instance  pour  avoir  publié  la  tra- 
duction du  texte  allemand  de  la  Correspondance  de  la 
duchesse  d'Orléans,  mère  du  régent.  L'avocat  général, 
M.  de  Broë,  pour  prouver  les  intentions  coupables  de 
l'éditeur,  lui  avait  reproché  d'avoir  dit^  dans  sa  préface, 
qu'il  voulait  détruire  la  fausse  idée  qui  on  s'était  faite 
du  siècle  de  Louis  XIV  et  réduire  à  leur  juste  valeur 
quelques  grandeurs  trop  vantées. 

La  réimpression  du  Système  social  et  du  Système 
de  la  nature  du  baron  d'Holbach,  donna  lieu  à  des  con- 
damnations assez  rigoureuses. 

Le  plus  important  des  procès  de  presse  qui  furent 
jugés  à  cette  époque,  celui  qui  appela  le  pins  l'attention 
publique,  c'est  le  procès  'de  M.  Koechlin,  contre  qui 
des  poursuites  avaient  été  intentées  plus  d'un  an  aupa- 
ravant, comme  je  l'ai  raconté,  pour  la  publication  d'une 
Relation  historique  des  événements  de  Colmar^  dans 
laquelle  il  accusait  les  ministres  et  les  autorités  locales 
d'shroir  provoqué  le  mouvement  des  deux  escadrons  qui 
avaient  feint  de  se  laisser  entraîner  par  Caron,  et  ces 
escadrons  eux-mêmes  d'avoir  proféré  des  cris  séditieux, 
le  tout,  pour  perdre  ce  malheureux  officier  et  pour  ten- 
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dre  nn  piège  aax  populations.  Le  prévenu,  redoutant, 
apparemment,  les  résultats  de  cette  poursuite,  était 
parvenu  jusqu'alors  à  retarder  le  jugement  à  l'aide  des 
facilités  que  lui  donnait  pour  cela  son  caractère  de  dé- 
puté. Forcé  enfin  de  comparaître  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  la  Seine,  son  défenseur, 
M.  Barthe,  soutint,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  lui-même  dans 
un  mémoire  publié  peu  auparavant,  la  vérité  des  allé- 
gations contenues  dans  la  brochure.  La  fin  du  plaidoyer 
fut  accueillie  par  les  applaudissements  d'une  partie  de 
l'auditoire  dans  lequel  on  remarquait  beaucoup  de  per- 
sonnages distingués  de  l'opposition.  L'avocat  du  roi, 
M.  Bayeux,  réfuta  comme  calomnieuses  les  assertions  de 
M.  Koechlin;  il  dit  que  si  Garon  avait  été  pris  dans 
un  piège,  c'était  lui-même  qui  l'avait  tendu.  Comme 
M.  Barthe  avait  essayé  d'établir  qu'en  toht  cas,  on  ne 
pouvait  appliquer  à  des  imputations  dirigées  contre  les 
ministres  la  disposition  pénale  qui  frappait  la  provoca- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi, 
Torgane  du  ministère  public  soutint  que  la  distinction 
entre  le  ministère  et  le  gouvernement,  fondée  sans  doute 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  confection  des  lois  qui  étaient 
l'œuvre  des  trois  pouvoirs,  n'était  pas  applicable  aux 
actes  relevant  du  seul  pouvoir  exécutif.  Après  trois  jours 
<le  débat,  le  tribunal  condamna  M.  Koechlin  à  six  mois 
^e  prison  et  à  3,000  francs  d'amende  comme  coupable 
de  provocation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouverne- 
ment et  de  diffamation  envers  des  fonctionnaires  pu- 
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blics.  Aa  sortir  de  l'andience,  iiti  groiipe  liômbrènx,  <rii 
l'on  remarquait  beaucbup  de  députes,  rafccompagna 
jusqu'à  sa  toiture,  et  l'attroupement  ayant  refuse  dé  se 
disperser  sur  la  sommation  du  chef  d'un  posté  qui  àtait 
pris  les  armes,  plusieurs  personnes  furent  arrêtées. 

M.  Koechlin  s'étant  pourvu  en  appela  la  lutte  recotn- 
mença  devant  la  cour  royale  avec  une  girandë  vivacité. 
M*  Barthe,  pour  prouver  qu'il  y  avait  et  guet-apens 
de  la  part  des  autorités,  produisit  un  écrit  publié  par 
un  fonctionnaire  public  du  département  du  Haut-Rhin, 
qui  posait  en  principe  qu'il  est  permis  aux  dépoi^itaires 
du  pouvoir  de  tendre  des  pièges  aux  mauvais  citoyens 
comme  à  des  bê^es  fauves,  et  il  qualifia  en  termes  très- 
sévères  la  conduite  du  gouvernement  et  de  ses  agents. 
L'avocat  général,  M.  de  Brdë,  après  avoir  déinontré 
que  les  all^ations  de  l'accusé  ne  reposaient  sur  aucune 
preuve  l^ale,  reprocha  au  défenseur  d'avoir  a^avé 
encore,  par  sa  plaidoirie,  les  diffamations  imputées  à 
son  client.  Il  se  laissa  emporter  jusqu'à  dire  que  l'atti- 
tude de  M.  Koechlin  était  une  déplorable  abnégation 
de  toute  pudeur.  L'auditoire  l'interrompit  par  des  mur- 
mures de  désapprobation.  Il  applaudit,  au  contraire,  à 
M.  Barthe,  persistant  dans  les  affirmations  qui  étaient 
l'objet  du  procès.  La  Cour  confirma  le  jugement  du  tri- 
bunal en  ce  qui  concernait  M.  Koechlin,  mais  elle  ac- 
quitta son  imprimeur  qui  avait  été  condamné  aussi  en 
première  instance;  elle  ordonna  la  suppression  de  son 
mémoire  ;  enfin,  M.  Barthe  fut  suspendu  pour  un  mois 
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dô  «es  fonctions  d'avocat  pour  avoir  f)lâidé  contre  la 
preuve  légale  sUr  laquelle  était  fondée  la  condamnation 
de  Caron,  et  méconnu  les  principes  essentiels  de  sa  pro- 
^fessionqui  prescrivent  le  respect  pour  la  chose  jugée. 
Cette  fois  encore,  M.  Koechlin,  en  sortant  du  palais  de 
justice,  fut  salué  par  de  bruyantes  acclamations  et  re- 
conduit en  triomphe  à  son  domicile.  Il  n'en  dut  pas 
moins  subir  la  peine  à  laquelle  il  était  définitivement 
condamné.  Déjà,  le  gouvernement  l'avait  destitué  de  ses 
fonctions  de  membre  du  conseil  général  du  Haut-Rhin . 
Les  parquets  et  les  tribunaux  des  départements  riva- 
lisaient d'ardeur  avec  ceux  de  Paris  pour  réprimer  les 
manifestations  de  la  presse  libérale.  U Abeille,  de  la 
Moselle,  la  Nacelle,  de  Rouen,  VÊcho  -du  Nord,  de 
Lille<  VAmi  de  la  Charte,  de  Nantes,  furent  successi- 
vement frappés.  Le  délit  imputé  à  cette  dernière  feuille 
était  d'avoir,  sous  la  forme  transparente  d'une  aiinoàce 
commerciale,  invité  à  souscrire  eh  faveur  du  sefgent 
Mercier,  en  disant  que  l'article  Mercier  jouissait  seul 
d'une  grande  faveur  à  Paris,  et  en  engageant  les  Nantais 
i  faire  aussi  leurs  consignations  en  ce  genre.  La  cour 
royale  de  Dijon  suspendit  pour  un  mois  le  Courrier  de 
h  Haute-Marne,  à  gui  on  reprochait^  entre  autres 
choses,  d'exagérer  les  ressources  de  l'ennemi^  de  dé- 
précier celles  de  la  France,  de  prédire  des  revers 
pour  l'armée  française  ejt  des  succès  pour  les  Espagnols. 
Le  Journal  de  la  Cdi^^-c/^Orfutaussi  suspendu  pour  une 
série  d'articles  jugés  de  nature  à  troubler  la  paix  publique. 
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A  Paris,  i'imprimear  Paai  DapoDl,  à  la  suite  d*aiie 
condaiDDatioD,  se  vit  retirer  son  brevet  conformément  à 
la  loi  si  rigoarease  de  18i4.  Une  telle  mesure  était 
d'antant  pins  propre  à  intimider  les  imprimeurs  et  à  les 
détourner  de  prêter  lenrs  presses  à  l'opposition,  que  l'ha- 
bitude de  les  comprendre  dans  les  poursuites  dirigées 
contre  les  écrivains  tendait  à  se  généraliser.  Quelque- 
fois, pourtant,  les  tribunaux  les  renvoyaient  de  la  plainte 
en  admettant  qu'ils  avaient  pu  ne  pas  connaître  l'ou- 
vrage publié  avec  leur  coopération. 

Les  libraires  n'étaient  pas  épargnés.  Le  tribunal  de 
Laon  condamna  à  la  prison  et  à  l'amende  un  de  ces  in- 
dustriels qui,  aux  termes  du  jugement,  s'était  rendu 
coupable  d'outrages  envers  la  religion  et  d'attaques 
contre  la  dignité  et  les  droits  du  Roi  en  vendant  le 
traité  de  Dupuis  sur  YOrigine  des  cultes  et  Y  Abrégé 
de  r histoire  de  la  Révolution  française  de  Thouret. 

Un  décret  de  1810  ne  permettait  l'exercice  de  la 
librairie  que  moyennant  un  brevet  du  gouvernement. 
Ce  décret  était  à  peu  près  tombé  en  désuétude.  On 
le  fit  revivre,  et  on  s'en  servit  pour  fermer  des 
établissements  tenus  par  des  hommes  dont  les  sen- 
timents passaient  pour  être  hostiles  à  l'opinion 
dominante.  Comme  les  règlements  de  police  défen- 
daient de  mettre  en  évidence,  sur  les  étalages  placés  le 
onlg  de  la  voie  publique,  tout  livre,  gravure  ou  objet 
quelconque  contraire  aux  lois  ou  dangereux  pour  les 
mœurs,  on  en  abusait  pour  faire  disparaître  de  ces  éta- 
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lages  tout  ce  qui  blessait  les  idées  ou  les  passions  du 
parti  régnant,  par  exemple,  les  œuvres  de  Voltaire  et  de 
Rousseau. 

La  même  sévérité  se  déployait  contre  toutes  les  ma- 
nifestations de  l'esprit  d'opposition,  sous  quelque  forme 
qu'elles  se  produisissent.  Les  condamnations  pour  cris 
et  chants  séditieux  se  succédaient  rapidement  sur  tous 
les  points  de  la  France,  et  les  peines  prononcées-  s'éle- 
vaient parfois  à  quinze  mois,  à  deux  ans  de  prison.  La 
propagation  de  fausses  nouvelles,  les  vociférations  impies 
ou  obscènes,  les  désordres  commis  dans  les  églises,  les 
troubles  apportés  à  l'exercice  du  culte  religieux,  occu- 
paient aussi  une  grande  place  dans  les  débats  judiciaires. 
Quelques  jugements  présentaient  des  circonstances  sin- 
gulières et  caractéristiques.  A  Nancy,  on  donnait  une 
représentation  dramatique  dont  le  sujet  était  puisé  dans 
le  roman  de  Paul  et  Virginie;  à  l'apparition  du  célèbre 
gouverneur  de  Ttle  de  France,  La  Bourdonnais,  quel- 
ques jeunes  gens  firent  entendre  des  cris  de  réprobation 
dirigés  contre  le  député  de  la  droite  qui,  pourtant, 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  héros  de  l'Inde,  et  dont 
le  nom  même  s'écrivait  autrement  que  le  sien;  on  les 
condamna  à  un  mois  de  prison  pour  avoir  eu  l'inten- 
tion d'outrager  publiquement  un  député  à  raison  de  ses 
fonctions.    A  Rouen,  un    homme  encourut  la  même 
-  peine  pour  avoir,  au  théâtre,  donné  des  marques  d'im- 
probation  pendant  qu'on  applaudissait  à  des  allusions 
royalistes. 
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coup.  de  gravité  s^vaieat,  ver^  U  Qb  du  mois  de  février* 
troublé  la  tranquillité  de  Lyon.  Bien  qn'alors  h  goeirce 
ne  fdt  pas  encore  commencée,  elle  était  imminente,  et 
le  ra^ti3seme^t  qui  en  résultait  dans  les  opérations  à^ 
comjcnef'ce  et  de  Vindustrie  ^ant  forcé  les  manufactu* 
riers  à  renvpyer  m  certain  noH^bre'de  leurs  ouvrjprs^ 
quelques  personnes  ayaient  imaginé  de  faire  de  cette  > 
fâcheuse  circoi^stance  l'pcç^sion  d'une  mascarade,  qui 
eut  lieu  le  premier  dimanche  du  caréme>  La  police,  in- 
fqripée  de  ce  projet,  avs^it  ^ëfen(^  qu'on  pe  fît  figurer 
daQs  cette  mascarade  les  costumes  rçligieu^  et  ceux  des 
fonctionnaires  publics.  Av^  j^WF  iPi^Y^m^^  da^s  Taprésn 
midi,  malgré  i;uie  pluie  abojç\dau^e,  un  cortège  assez  nom- 
breux partit  de  la  place  dps  Brol|teaux.  Il  représentait 
les  Funérailles  (}u  commerce  et  des  manufacturesy  el 
se  composait  d'environ  troia  cçnts  individus  masqués, 
vêtus  en  grand  deuil.  Sur  la  place  de  la  Comédie,  d'au- 
tres masques,  dans  un  costume  aussi  lugubre,  ameAèrent 
une  charrette  arrangée  en  forme  de  corbillard  et  traînée 
par  un  cheval  étique.  Elle  était  couverte  de  caisses  éti- 
quetées, portant  les  noms  de  diverses  marchandises,  et 
couvertes  d'un  long  drap  mortuaire  parsemé  de  larmes 
et  de  navettes  brisées;  les  quatre  coins  du  drap  étaient^ 
portés  par  des  négociants  habillés  de  noir  de  la  tête  aux 
pieds.  Tous  avaient  au  chapeau  une  énorme  cocarde  de 
crêpe  qui  le  dépassait  de  plusieurs  pouces.  Ils  marchaient 
deux  à  deux,  en  silence.  Sur  le  drap  funéraire  qui  cou- 
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Trait  la  Yoitnre  était  assis  nn  homme  dégaisë  en  Mercure  ; 
soB  Hiasque  était  pâle  et  livide;  auprès  de  lui,  deux 
corues  d'abondance  laissaient  échapper  des  protêts  de 
lettres  de  change,  des  assignations,  des  saisies  et  des 
rouleaux  de.  papier  sur  lesquels  on  lisait  :  Banqueroute. 
$Q  aYautdiçi  corbillard  marchait  un  autre  homme  qui 
Usait,  à  chaque  station,  des  fragments  du  discours  de 
M-  de  "ïaUe^raud  cofitre  la  guerre.  Sur  le  catafolqae 
étaient  écrits^  en  grandes  lettres  blanches,  ces  mots  : 
Mort  du  commerce  en  1823.  Un  agent  de  police  roulut 
arrêter  la  marche  du  convoi  ;  il  se  saisit,  même  de  la 
personne  qui  représentait  Mercure  ;  mais  la  foule  gros- 
sissant de  moment  en  moment,  le  convoi  força  le  passage, 
gagna  le  quai  de  la  Saône,  jeta  dans  la  rivière  le  cor- 
billard et  les  attributs  qui  le  couvraient  et  se  dispersa. 
Le  lendemain,  un  homme  ayant  crié  Vive  FEmpereur 
sur  la  place  Bellecourt,  un  gendarme  et  deux  officiers 
qui  voulaient  l'arrêter  furent  maltraités  par  la  foule. 
Ces  désordres  donnèrent  lieu  à  des  poursuites,  et  quel- 
ques* individus  furent  condamnés  à  la  prison  et  à  Ta- 
meude. 

« 

Le  10  mars,  peu  après  l'incident  de  la  mascarade,  il  y 
avait  eu,  à  Tournus,  une  émeute  populaire  par  suite 
d'une  querelle  engagée  dans  un  café  entre  un  ancien  mi- 
litaire et  des  officiers  d'un  régiment  qui  traversait  la 
ville.  La  municipalité,  accusée  de  n'avoir  rien  fait  pour 
réprimer  cette  émeute,  fut  destituée.  Bientôt  après,  la 
Gazette  de  France  ayaat  raconté  cet  événement  en 
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termes  blessants  pour  les  fooctionnaires  ainsi  disgraciés, 
cenx-ci,  conjointement  avec  leurs  amis  politiques, 
répondirent  à  l'article  du  journal  royaliste  par  une  lettre 
qu'ils  firent  insérer  dans  le  Courrier  et  le  Constitution- 
nel^ et  qui  portait  la  signature  de  vingt-huit  habitants  de 
la  ville,  dont  plusieurs  étaient  des  personnages  notables, 
entre  autres  le  président  du  tribunal  de  commerce.  Les 
termes  de  cette  réponse  étaient  si  peu  mesurés  que  Ton 
crut  devoir  en  traduire  les  signataires  devant  le  tribunal 
de  Mâcon,  aussi  bien  que  les  éditeurs  des  deux  journaux. 
Ces  derniers  furent  condamnés  à  deux  et  trois  mois  de 

■ 

prison,  à  2,S00  et  à  3,000  francs  d'amende,  et  les  autres 
à  des  peines  analogues. 

À  Brest,  le  tribunal  correctionnel  eut  à  sévir  contre 
les  auteurs  de  désordres  commis  dans  la  nuit  du 
dimanche  de  Pâques  ;  un  aubergiste,  deux  officiers  en 
retraite  et  deux  autres  prévenus  furent  condamnés  à  la 
prison  et  à  l'amende.  Le  maire  fut  destitué  pour  une 
proclamation  qu'il  avait  faite  à  ce  sujet. 

Je  ne  m'arrête  pas  aux  détails  de  ces  procèsj  qui 
seraient  peu  intéressants  alors  même  qu'il  serait  possible 
aujourd'hui  de  les  raconter  d'une  manière  complète  et 
exacte  ;  j'ai  voulu  seulement,  en  les  indiquant,  donner  la 
mesure  des  préoccupations  qui  agitaient  les  esprits.  Sous 
l'influence  de  ces  luttes  incessantes^  le  langage  du  minis- 
tère public  prenait  de  plus  en  plus  un  caractère  de  vio- 
lence et  de  grossièreté.  Le  moindre  incident  devenait 
pour  lui  le  prétexte  de  divagations  dans  lesquelles  les 
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sociétés  secrètes,  les  complots,  les  carbonàri^  les  révo- 
lutionnaires étrangers,  la  justice,  la  légitimité  de  la 
guerre  d'Espagne,  figuraient  invariablement;  Tadula- 
lion  prodiguée  au  pouvoir  n'y  était  pas  moins  excessive 
que  les  injures  jetées  à  ses  adversaires.  Le  goût  emphati- 
que du  tempsf  se  joignait,  chez  certains  magistrats,  à  un 
tanatisme  politique  sincère,  chez  d'autres  au  désir  anibi- 
tieux  de  se  ménager  les  bonnes  grâces  du  pouvoir  et  du 
parti  dominant,  pour  les*  jeter  dans  ces  déclamations 
oisives  et  souvent  ridicules.  Il  n'était  pas  rare  de  les  voir, 
à  l'exemple  de  M.  Mangin  et  avec  moins  de  motifs  appa- 
rents, prendre  à  partie,  non-seulement  ceux  qu'ils 
étaient  chargés  de  poursuivre,  mais  les  députés  qui 
professaient  à  la  tribune  les  doctrines  de  Topposition. 

Cette  opposition,  affaiblie  par  ses  propres  fautes,  par 
le  mauvais  succès  de  toutes  ses  tentatives,  par  le  démenti 
que  les  événements  donnaient  à  toutes  ses  prévisions, 
attaquée  sans  ménagement  par  des  ennemis  qui  occu- 
paient toutes  les  positions  ofBcielles  et  qui  disposaient 
d'une  grande  majorité  dans  la  Chambre  élective^  forcée 
enfin  de  subir  des  lois  artificieusement  combinées  pour 
lui  enlever  ses  moyens  d'action,  ne  perdait  pourtant  pas 
courage.  Sans  doute,  comme  je  l'ai  dit,  sa  confiance,  sa 
hardiesse  avaient  diminué  ;  mais  elle  luttait  avec  opiniâ- 
treté sur  le  terrain  de  la  presse,  le  seul  qui  lui  fût  encore 
ouvert.  Le  danger  qui  la  menaçait,  c'était  que  la  combi- 
naison de  la  disposition  légale  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  fond^  de  nouveaux  journaux  sans  l'autorisation  du 
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roi  avec  celle  qui  donnait  aux  |coura  royales  l^e  dipi(  ^ 
auspendre  et  môme  de  supprimer  îe^  journaux  exists^iits 
n'eût  pour  effet  de  lui  enlever  peu,  ^  peu  tous  ses  organes 
actuels  en  lui  ôtant  la  ppssibilitë  de  s'en  créer  d'autres. 
Ce  danger  fut,  non  pas  supprimé^  mais  atténué  par  la 
jurisprudence  qui  s'établit  alorif'  su^  quelques  ppints 
laissés  indécis  par  la  loi  de  i822.  l^e  p^opi^iétaire  d'une 
feuille  appelée  le  Réformateur^  ajprës  eu  a.yoir  suspjBndn 
la  publication,  voulat  la  reprendre^  ;  Ije  ipinistj^i^e  public 
s'y  opposa^  prétendant  que  cette  r^^urrection^  ^tajt  jfn^ 
création  nouvelle  \f!fj^r  laquelle  l'autorisa^tio|[ji,  ^^it  né- 
cessaire; le  tribunal  en  jugea  ai^lrement..  yne  décision 
analogue  fut  prise  en  faveur  d'uç  recueil,  ppli^tique  e^ 
litlërairen  les  Tablettes  histmique^^  qui  paraissait  tous 
les  dix  jours,  qui^,  à  la  véi^i^é,  avait  çt^ngé^  depji^is  peu 
de  propriétaire,  mais  qui,  existant  déj^  avaxit  la  U)i  de 
1822  et  ay^nt  fourni  le  cauljionneipent  obligé,  {ut  déclaré 
pa^r  le  tril^unal  exempt  de  l'ol^l^gatioo  4'9btef4f  V^Q^V>n- 
sation  royale. 

Cette  dernière  décision  s^ya^it  d'autant  plus  d'impor- 
tance que  les  Tablettes  historiques,  jusqu'alors  peu  lues 
et  peu  remarquées  du  public ,  coijo^eAçaienl,  &  appeler 
beaucoup  l'attention.  Un  homme  habi^.  et  remuap^ , 
destiné  à  jouer  plus  tard  dans  la  presse  uq  rOJe  assez 
considérable,  11^.  Goste,  ayant  ach^eié  ce  i;eçueil,  avait 
conçu  et  réalisé  la  pensée  d'en  faire  ui^  ip^pyei)  de  publi- 
cité pour  tioutes  l^s  nuances  de  l'opinion  libéf*ale.  i^P^ 
s'être  concerl^,  avec  le  duc  de,  Oall^erg,  ^yec,  VL^  Manuel 
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et  atec  M.  Ternanx,  dont  le  salon  était  alors  un  point  de 
sëAi^ton  pour  !«&  oppoaaix^^  il  obtint  le  cojicottç$  de 
Itt.  Bi^jdoûa  Coostant  etde  A(.  6aizot,qiia  Von  pouyait 
(u>o;^id^r^  çoin«i^.l«3écciyaJAÂie$»p]iii&èi^^       Vun  du 
UtH^ralisflo^  anti-bourbonien»,  Tautrck  de  celui  qui,  sans 
6tre  ho^iifi  à  U  dynastie,  ^tait^en  gaeïxa  ouverte  avec  le 
pa^(i  iitlU:a-rQyaliste^  Leurs  nom$  ^aimil,  en  qsjelque 
s^t^,  W  drapeau,  \^  prograomne  au  joursal.  La  irédac- 
tjp^i,  biM^^uelle  deyai^  ^  âtr^  (^on^ée.  àt  di^s  jeunes  gens 
die  l^ucoup  d'esprit,  déjà  connus,  pour  ia  pkiparli,  par 
l^ijur  cvopëratiou  à  d'e^utres  feuilles  ou  paf  la  publication 
4'èc|its  qi^i  avaien^t  {aÂt;  quelque  sensation,  à  M.  Tbiers, 
kM-  MigJ^^^  ^  ^-  ïlabbe,  à  MM.  de  Bémusat,  de  Gui- 
s^rd,  D<7^on,  Mabul^  dësignë^^  les^mas^par  S&.  Manuel, 
ljç$s  autres  par  M-  Guizot.  Le.  plan  de  l'entreprise  £ut 
^ujxiis  à,  x^  certain  nomJbre.  de.  députa  de  la  gaucha  et 
34^  c^lTe  gaucbe,  qui  y  donnèrent  leurapprol;>ati|on^  e^ 
1^  preipaier  numéro  fut  précédé  d'une,  laltra  collective 
^'adibésion  rédigée  par  M.  de  Rémusai,  qui  portait  les 
^natwes  des  géaéraux  Foy  et  Sébasliajai,  de  MM.  Laf  < 
fii^,  Çasimk  Perler,  de  Saint-^igoaq^  Labbey  deiPom- 
{MÂres,  diç  Girardln,  et  aijjssi  celles  de. MM.  Delessert,  de 
|^^a(|i;y,  dç  Labprde  et  Ternaux.  M.  Costa  annonçait,  de 
plu^  qu'il  avait  Ta^sentiment  des.ducs  de  La  Bochefou- 
oauJd»  de  Dalberg,  deXhoiseuL,  de  Broglîe.  du  maréchal 
Gouviop  SaintrCyr,  de  MM.  Lanjuinaiset  Boissyd'Anglas, 
de  M.  Mole,  de  M*,  de  Barant)e,  et  que  MM.  Benjamin 
Constant  et  Guizol  lui  avaient  p^romis  leur  concx)urs. 
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Cette  réanioD  de  noms  o\^\i  imposante,  elle  ne  pouvait 
manquer  d'attirer  beaucoup  de  lecteurs,  et  le  mérite 
réel  de  l'ouvrage  publié  sou^  de  tels  auspices  en 
augmenta  rapidement  le  nombre.  C'était  le  commence- 
ment d'une  ère  nouvelle  dans  la  polémique  politique. 
Les  jeunes  rédacteurs  des  Tablettes^  avec  l'ardeur,  la 
confiance^  la  franchise  naturelles  à  leur  âge,  se  dégagè- 
rent complètement  des  ménagements,  des  conventions 
factices,  des  lieux  communs  dans  lesquels  se  traînait  la 
presse  quotidienne.  Us  disaient  nettement  leur  pensée 
sur  toute  chose,  sur  toute  personne,  n*épargnant  pas 
même  toujours  la  personne  royale.  Us  attaquaient,  ils 
tournaient  en  dérision  tous  les  abus,  toutes  les  exagéra- 
lions  du  système  dominant.  On  remarquait  surtout  le 
bulletin,  qui  racontait,  dans  un  style  piquant,  varié,  avec 
nutant  de  finesse  que  d'agrément,  les  menus  détails  de  la 
politique,  les  rivalités,  les  incidents  personnels,  tous  ces 
ressorts  secrets  des  affaires  dont  la  divulgation ,  lors 
même  qu'elle  n'est  pas  complètement  exacte,  a  un  si 
grand  attrait  pour  le  public,  et  qui  devait,  cette  fois,  en 
avoir  d'autant  plus,  que  généralement  M.  Thiers,  l'auteur 
de  cette  chronique,  en  puisait  les  matériaux  à  de  bonnes 
sources.  Sa  prodigieuse  sagacité  tirait  un  merveilleux  parti 
des  informations  que  lui  fournissait  M.  de  Talleyrand. 

Le  succès  des  Tablettes  historiques  allait  croissant,  et 
elles  importunaient  d'autant  plus  le  ministère  que,  par 
l'habile  réserve  avec  laquelle  elles  étaient  rédigées,  elles 
prêtaient  peu  à  la  répression  judiciaire. 
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Telle  était  la  situation  intérieare  de  la  France  en 
1823.  Lepaysétaitëridemment  livre  àla  domination  d'un 
parti  dont  le  gouTemement  ne  réprimait  que  d'une  main 
bien  faible  l'ardeur  intempérante.  Ce  serait  exagérer 
beaucoup  que  de  donner  à  cette  domination  le  nom  de 
tyrannie;  le  sang  ne  coulait  plus,  la  liberté  individuelle 
était  généralement  respectée,  et  les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux,  souvent  rigoureuses,  quel- 
quefois injustes,  n'avaient  pourtant  rien  de  cruel.  Ce 
qu'on  peut  dire  sans  dépasser  les  bornes  de  la  vérité, 
c'est  qu'une  réaction  de  plus  en  plus  prononcée  rejetait 
en  dehors  des  fonctions  publiques  tous  les  hommes  restés 
fidèles  aux  opinions  libérales  ou  seulement  accusés  de 
tiédeur  dans  leur  royalisme  ;  c'est  que,  par  l'action  com- 
binée du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
d'accord  avec  la  majorité  de  la  Chambre  élective,  les 
doctrines  constitutionnelles,  trop  souvent  confondues 
avec  les  doctrines  révolutionnaires,  se  trouvaient  en 
qnelquesorteétouffées  sous  unedure  compression,  etqu'on 
pouvait  craindre  que  bientôt  elles  n'eussent  plus  d'or- 
ganes, ni  à  la  tribune^  ni  dans  la  presse  périodique. 

L'empire  exclusif  d'un  parti  est  toujours  un  mal  pour 
le  pays  qui  le  subit  et  un  danger  pour  le  gouvernement 
qui  y  prête  la  main.  Ce  mal,  ce  danger  sont  plus  grands 
encore  lorsque,  comme  en  1823,  le  parti  dominant  n'est 
ni  le  plus  fort,  ni  le  plus  nombreux,  lorsque  le  parti 
opprimé,  malgré  sa  faiblesse  momentanée  due  à  des  causes 
accidentelles,  est,  en  réalité,  celui  qui  compte  le  plus 
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d'ÀdhiSïrèàt^  Wt  dont  l^  o)[AiifOD«  tMii  fe  ^Im  lètiràtàteies 
ddns  le  pays.  La  Restauration  se  ironVait  donc  placée  «air 
~  une  pente  dangereuse  ;  mais,  pour  s*en  rendre  compte^, 
pour  comprendre  la  nécessité  d'user  arec  ibodérâtion  de 
\i  fortune  pré^etite^  il  aurait  faiiti  que  lés  royatiftles 
reconnussent  léttr  propre  faiblesse  et  iâ  puiissatice  tèeK% 
intrinsèque,  bien  que  temporairement  éclipsée,  dtt  paiii 
libéral.  €*était  plus  qû'clh  ne  pt^Tait  demaMèr  à  un 
parti  exalté  par  ^s  t*écétats  Irtotnph^s.  Les  ïiintetrei 
eux-Aèmes,  ou  du  ttioins  plusieurs  d^entrè  eit,  M.  dé 
Chateaubriand,  par  eiemple,  dans  l'enivrement  que  leur 
causaient  tes  pretiiier^  succès  dé  la  guerre  d'&pagnë,  se 
persuadaient  que  la  France,  revenue  de  des  longues 
aberrations ,  était  'définitivement  convertie  à  la  cause 
dont  ils  étaient  tels  représentants.  M.  deVillèle  éprouvait 
an  autre  genre  "it  fascination  qui  agissait  sûr  lui  dans  le 
même  sens  :  l'état  florissant  du  crédit  public  lui  semMait 
un  indice  assuré  de  la  force  du  igouvernemeut. 

Pendant  les  dîeux  mofe  qui  ^'étaient  écouMk  ^epah 
l'entrée  de  l'armée  française  en  Espagne,  isous  l'impul- 
sion des  bulletins  triomphante  que  publiait  joumellemeut 
le  Moniteur  et  qui  faisaient  espérer  le  prompt  et  heureux 
dénouement  de  la  guerre,  lé  coure  des  fonde  publics 
s'était  beaucoup  amélioré.  Celui  dû  5  pour  100  avait 
monté  de  80  à  89  francs.  M.  de  Villèle  jugea  le  moment 
favorable  pour  réaliser  une  grande  mesure  financière. 
Naturellement  préoccupé  dés  moyens  de  se  procurer  les 
res^urcespêrttbiairès  éxigèespârruxpiédftion3*Ë^gtté^ 
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ii  s'était  adreM  ptilèieVirs  séMîii^  iVaât  l'bï^fïHûl^ 
des  hostilités,  aux  îchef^  de  plûàient's  Altl^ôtfé  de  bâï^é 
de  Paris,  qui  lui  avaient  dëiftàndé  dà  Yettp^  ^im 
réfléchir  et  étaient  venbs,  \e  lendëiDlaiD,  I&i  'dlï*é  t^àlll 
n'avaient  pu  s'entenâfé.  M.  Roth^ttild;  an  éôiitràir'ë;  Ittl 
ayant  offert  un  cotcotirs  illimité^  Il  ftVàit  tôblclti  àreé  M; 
le  3  mars,  un  traité  par  lequel  ce  banquier  s'était  M" 
gagé  à  fournir,  en  tiionnaie  espa^iôle,  au  ttA  H  à 
mesure  des  besoins  et  des  ord^i^  du  gouVerttèmeni^  \ti 
sommes  réclamées  pour  te  service  dé  ràtiiléié;  ôtt  Schanfé 
de  bons  dû  Trésor  portant  6  ipôdr  100  d'itaféret  fiibfi 
qu'ton  n'eût  eu  qu'à  se  louer  dé  la  tiààhiëirè  ttkx 
M.  Rothschild  avait  pourvu  à  ic'e  berviciB,  II  tardait  à 
M.  de  Villèle  de  s'affranchir  de  ce  concoure:  Il  se  9t 
autoriser,  par  une  ordonnance  Voyale  datée  dû  S  Jûiâ; 
i  vendre^  avetc  publicité  et  concurrencé  et  sûr  toàml^ 
sions  cachetées,  une  sommé  de  23  millions  de  irebté.  Ek 
plus  faible  partie  dû  produit  de  cette  venté  et&it  Àeàtinéb 
à  réaliser  le  crédit  de  100  millions  àbcôrdés  j^btlr  ik 
guerre  d'Espagne.  Le  reste  devait  rémbbtirèldr  lés  récoû- 
naissattcés  de  liquidation,  les  bobs  toyauiî  les  annuité!^ 
créés  par  des  lois  antérieure!;  pour  le  j^aietniettt  de 
l'arriéré.  Un  arrêté  ministériel  joint  à  rordoâhance  fita 
au  10  juillet  l'époque  de  .raâjtidicàtlon,  éû  détèrUliûa 
les  formes  et  régla  les  ternies  des  paiement!^. 

Cette  mesure  rencontra  une  vive  opposition,  ménie 
dans  là  ^reéU  royaliste;  Les  uns  trbtavaient  llépoqtie 
mil  «MMâ,  M  mtëi  îà  fêiàâiblfoi)  (biVè  j^dr  i^ti'il 
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fftt  possible  ou  convenable  d'en  faire  l'objet  d'an  seul 
emprunt.  D'autres  encore  exprimaient  la  conviction 
qu'on  n'avait  pas  mis  assez  d'intervalle  entre  l'annonce 
de  l'adjudication  et  le  jour  où  elle  devait  avoir  lieu.  A 
ces  arguments,  on  mêlait  les  lieux  communs  ordinaires 
sur  les  inconvénients  des  emprunts,  sur  la  convenance, 
la  nécessité  de  grandes  économies. 

La  veille  du  jour'  fixé,  M.  de  Villèle  reçut  deux 
visites,  l'une  de  M.  Laffitte^  qui  venait,  au  nom  d'une 
compagnie  formée  sous  sa  direction,  lui  demander  des 
renseignements  sur  l'opération  projetée,  Tautre  des 
frères  Rothschild,  qui  lui  dirent  que  la  présence  simulta- 
née, à  Paris,  de  tous  les  représentants  de$  branches  de 
leur  maison  établies  sur  les  diverses  places  de  l'Europe, 
prouvait  assez  leur  intention  de  prendre  l'emprunt,  et 
qui,  sans  essayer  de  le  faire  sortir  du  silence  qui  était 
pour  lui  un  devoir,  discutèrent  en  sa  présence  le  taux 
auquel  le  gouvernement  français  pourrait  essayer  de 
placer  cet  emprunt.  Le  plus  jeojie  des  frères  ayant  ailé* 
gué  à  l'appui  de  ses  calculs  le  taux  de  la  rente  à  la 
bourse  du  jour,  «  que  nous  importe  le  cours  d'aujour- 
»  d'hui  1  »  s'écria  M.  Rothschild  de  Londres  ;  t  est-ce  qae 
»  ce  ne  sera  pas  le  taux  auquel  nous  prêterons  qui 
B  fera  le  cours  de  demain  ?  > 

M.  de  Villèle,  se  rappelant  que,  dans  une  conjoncture 
semblable,  sous  le  minislère  du  duc  de  Richelieu,  on 
avait  prétendu  que  ie  secret  du  maximum  auquel  ud 
emprunt  devait  être  adjugé  avait  été  violé  par  les  mem- 
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bres  mêmes  du  conseil  dans  l'iotérét  de  spéculations 
particulières,  prit  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  ôter  tout  prétexte  à  de  telles  imputations.  Ce  ne 
fut  qu'an  dernier  moment  qu'il  soumit  à  ses  collègues 
et  fit  adopter  par  eux  le  chiSte  Anmaximum^  et  il  s'é- 
tait arrangé  de  manière  à  ce  qae,  dans  le  peu  d'instants 
qui  devait  s'écouler  encore  avant  l'adjudication,  ni  lui, 
ni  eux  ne  pussent  communiquer  avec  le  dehors.  Il  refusa 
même  d'appeler  un  huissier  pour  faire  porter  un  billet 
qu'un  d'entre  eux  venait  d'écrire  à  la  hâte. 

L'adjudication  eut  lieu  en  présence  de  cinq  ministres, 
au  milieu  d'un  nombreux  concours  de  banquiers  et  de 
personnages  de  distinction.  Quatre  soumissions  avaient 
été  déposées  et  furent  successivement  décachetées.  Trois 
de  ces  soumissions,  provenant  de  compagnies  qui  avaicol 
pour  chefs  Jil.  Laffitte,  M.  Sartoris  et  M.  de  La  Panouze, 
offraient,  par  une  coïncidence  singulière,  de  prendre 
les  rentes  au  taux  de  87  francs  75  centimes.  La  qua- 
trième, signée  par  les  frères  Rothschild,  offrait  le  prix  de 
89  francs.  C'était  précisément  le  maximum  fixé  par  le 
gouvernement.  MM.  Rothschild  furent  déclarés  adjudi 
cataires.  Ce  résultat  était  un  triomphe  éclatant  pour  le 
gouvernement,  d'autant  plus  que,  ce  jour-là  même,  le* 
cours  de  la  rente,  coté  à  la  bourse,  n'atteignait  pas  tout 
à  fait  le  taux  accepté  par  ces  banquiers.  Celle  circons- 
tance singulière  s'explique  par  les  bénéfices  que  leur 
assuraient  les  termes  accordés  pour  le  paiement,  et  aussi 
par  l'espérance  que  le  fait  mAm^  d'un  ompruot  conclu 
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à  de  uMeê  condition  fimèfoêraft  ilM  kiu^  ûbtlV^dlle  i(tà 
coDstitoerait  pour  etix  tiÈiè  pi^é  co'â^tâëitMe.  Wsûb 
(Hspératice  se  réfalfsa  :  «t  h(ÀX  de  )ilë\i  dé  ititHà^  là  AAte 
s'était  eocore  élevée  de  p^k  dé  9  )pônr  cent. 

Tel  avait  été  l'empiieèseiû&lèAl  deè  hDmiAeft  d'affotiteé, 
nationaux  et  étrangers,  &  j^neïidre  part  à  rém)pninl;»  que 
MM.  Rothschild  durent  réduire  chaque  isou^cnplteb  àu 
quart. 

Cette  opération,  si  avanta}|;euse  fk)Ur  la  maisoti  Roths- 
child qui  y  fit  preuve  d'une  Jsage  hardiesse  et  dànt  elle 
agrandit  encore  la  position  déjà  fort  considérable^  ti'eut 
pas  des  résultats  moins  heuii^^  pour  té  trésor.  On 
avait  espéré  ev  tirer  ûtae  ^meié  de  387  millions  i  par 
suite  de  Télévation  de»  cours  et  du  tà^x  de  f  adjudica- 
tion, cette  somme  se  trouvait  portée  à  414  tnlUionS;,  ce 
qui  donnait  au  trtsor  un  excédant  deâT  millfoùsi.  L'effet 
moral  d*un  tel  succès  fut  très-j|frand. 

Le  produit  des  impéls  indirects  continuait  à  augmeû- 
teir,  malgré  la  guerre.  L'industrie  se  développait  de  plus 
en  plus.  Il  y  eut^  cette  année,  au  Louvre^  du  2S  aoAt 
au  15  octobre,  une  expôsitioti  de  sies  produits  qui  attesta 
des  progrès  sensibles^  surtout  pour  la  mécanique  et  !a 
chimie.  La  formation  du  jury  chargé  de  la  réception,  du 
classement  et  de  l'appréciation  de  ces  produits,  donna 
lieu  à  des  réclamations.  On  y  remarqua  l'absence  de 
deux  hommes  qui  semblaient  naturellement  appelés  à  es 
faire  plirtie,  mais  qui  étaient  alëirè  en  disgrâce;  lé  d^C 
de  La  Roehefeucatld  et  M.  Ternaut.  L'èltiiâfiîtifM  &>a 
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attira  pas  moios  an  immeose  concoars  de  producteurs  et 
de  spectateurs.  Le  Roi  remit  lui-même  à  ceux  des  expo- 
sants que  le  jury  avait  jugés  dignes  de  récompenses^  les 
118  médailles  d'or,  les  213  médailles  d'argent  et  environ 
300  médailles  de  bronze  qui  leur  avaient  été  décernées. 
M.  Ternaux  taisait  partie  de  la  première  catégorie.  Douze 
décorations  de  la  Légion  d'honneur  furent  accordées  aux 
plus  méritants. 


CHAPITRE    LXXXVl 


—  18:28  — 


Suite  de*  l'expédition  d'Espagne.  —  Tiraillements  entre  l'état-maiT 
du  duc  d'Angoulème  et  le  ministère  de  la  guerre.  —  Dissentimen  u 
entre  le  prince  généralissime  et  la  junte  royaliste  espagnole  dont 
ne  peut  contenir  les  passions  réactionnaires.  Le  prince  n'est  que 
faiblement  soutenu  dans  cette- lutte  par  le  gouyernement  français 
qui  craint  de  mécontenter  le  c6té  droit  et  les  puissances  continen- 
tales. —  Tentative  contre-réyolutionnaire  du  comte  d'Amarante  en 
Portugal.  U  est  obligé  de  se  réfugier  en  Espagne.  —  A  Madrid,  le 
comte  de  l'Abisbal,  qui  y  commande  pour  les  cortôs,  essaie  de 
changer  la  constitution  au  moyen  d'une  transaction,  mais  il  échoue 
et  il  est  obligé  de  prendre  la  fuite.  Le  chef  de  bande  royaliste 
Bessiéres,  veut  prendre  possession  de  la  capitale  ayant  l'arriyée  des 
Français.  Il  est  repoussé.  Entrée  du  duc  d'Angoulôme  à  Madrid  oà 
il  est  reçu  ayec  enthousiasme.  li  y  établit  une  régence  présidée 
par  le  duc  de  l'Infantado,  qui,  marchant  sur  les  traces  de  la  junte, 
annule  tous  les  actes  du  gouvernement  des  cortôs  et  multiplie  les 
mesures  de  rigueur  arbitraire  contre  les  constitutionnels.  ^  Le  roi 
de  Naples,  poussé  par  l'Autriche,  réclame  la  régence  de  l'Espagne 
pendant  U  captivité  de  Ferdinand  VIL  On  ne  tient  pas'compte  de 
sa  réclamation.  —  Le  gouvernement  français  abandonne  peu  à  peu 
la  pensée  d'établir  en  Espagne  un  gouvernement  constitutionnel 
modéré  [et  se  borne  à  essayer,  sans  beaucoup  d'efficacité,  de  mo* 
dérer  la  violence  du  parti  absolutiste.  —  Contre- révolution  en  Por-  . 
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tafal,  opérée  par  Tiiifuit  D.  MigaeL  —  Les  cortds  espagnoles,  ne 
se  jugeant  pas  en  sûreté  à  Séville  et  ne  pouvant  décider  le  Roi  à  se 
retirer  aTee  elles  à  Cadix,  le  suspendent  nomentanément  de  son 
aatorité  et  chargent  une  régence  d'opérer  cette  translation.  —  Vire 
sensation  produite  dans  toute  l'Espagne  par  cet  acte  de  Tiolenoe. 
Décret  de  proscription  lancé  par  la  régence  de  Madrid  "contre  ses 
auteurs.  Le  duc  d'Angouléme  empêche  qu'on  ne  décrète  aussi  une 
loi  des  otages.  Emprisonnements,  exils.  —  Excès  effroyables  commis 
dans  toutes  les  provinces  de  l'Espagne,  tant  par  les  royalistes  que 
par  les  constitutionnels.  —  En  Galice,  le  général  Moiillo,  aban- 
donnant la  cause  des  certes,   traite  avec  les  Français  et  reeon- 
uait  la  régence  de  Madrid.   —   En  Catalogne,    l'infatigable  ac- 
tivité de  Mina  donne  à  la  guerre  un  caractère  sérieux  et  retarde 
les  progrès  des  Français.  —  Le  général  Ballesteros,  poursuivi  par 
le  général  Molitor,  traverse  presque  sans  s'arrêter  l'Aragon,   les* 
royaumes  de  Valence,  de  Murcie,  de  Grenade,  et  accepte  enfin, 
à  Gampillo  de  Arenas,  un  combat  dans  lequel  il  est  défaiL  II  ca- 
pitule aux  mêmes  conditions  que  Morillo.  —  Résistance  de  Cadix. 
Sortie  de  la  garnison,  répoussée  par.  le  général  Bordesoulle.  —  Le 
duc  d'Angoulême  quitte  Madrid  pour  aller  diriger  les  opérations 
du  siège  de  Cadix.  —  Ordonnance  d'Andujar,  par  laquelle  il  pres- 
crit la  mise  en  liberté  des  détenus  politiques,  défend  d'arrêter 
personne  sans  l'autorisation  des  commandants  français,  et  place  les 
journaux  sous  leur  surveillance.  Fureurs  qu'elle  excite  dans  le  parti 
royaliste  espagnol.  Menaces  d*un  soulèvement  contre  les  Français* 
Mécontentement  du  corps  diplomatique  k  Madrid  et  à  Paris.  Des 
ordres  de  Paris  obligent  le  prince  à  interpréter  l'ordonnance  de 
manière  à  l'annuler  presque  entièrement.  —  11  somme  Cadix  de  se 
rendre.  Cette  sommation  est  rejetée.  Prise  du  Trocadero.  Négocia- 
tions infructueuses  pour  la  reddition  de  la  place.  —  Vains  efforts 
de  Ri^o  pour  faire  reprendre  les  armes  aux  troupes  de  Ballesteros. 
Il  est  lui-même  fait  prisonnier.  —  Reddition  de  La  Corogne,  de 
P;impelnne,  de  Saint-Sébastien,  etc.  Succès  des  Français  en  CaU- 
logœ  où  la  guerre  se  poursuit  arec  activité.  —  Prise  du  fort  Santi 
Pétri  devant  Cadix.  Bombardement  de  cette  ville.  Les  cortès  pro> 
,  nonceot  eUeMnènles  leur  dissolution,  le  Roi  est  mis  en  liberté,  et 
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les.  f  ra])(|^.  p^içonent  posses^on  de  (Mf\.  -7-  F^iiuwK^yiL  uns 
écouter  le^  repiiësentations  dji  ^i|j(  d'i|^ii|(Hil|^#  céu4)lit  W  iivLWr 
absolu  ^\  d^tutéXfi  ^*iniïombTtib\^  ej^  —  Biego  ^t  ^^t^  4  If^ 
dfid.  — -  Ijov^^  L'Elsj^a^e  se  sçninet.  -^  Appi;éciai4i^|D^de  l^'âpi^ditM» 
de.  I^8^3  et  djç  sea  rc^ult^ts.  au  point  de  yue  dc^  ^  poIjUiqiWi  ^  à 
celui  d^q*<]^oijt. 

^1  ■        *  *  ■ 


Tqjx^  les  regard;»  étaient  tournés  yers  l'Ç^gne.^  Qù 
se  UvxaÂt  aJocs  la  latte  qui  devait  décider,  an  moins 
pour  un  temps,  des  destinées  de  FEurope. 

Nous  avons  vu  que  le  duc  d'^ngoijiléme,  ^i;ri^é  le,  17 
dxr'û.  à  YitQ^a^  s'élait  décidée  à  y  $éj.o9roar  (laelqses 
jours  pour  attendre  sa  réserve  et  sa  cavalerie  et  pour 
laisser  a;ux  corps  q^u'il  mettait  en  mouvement^  sur  sa 
droite  et  sursa  gauch^^  I^  temp^  4'eo.trçi;  eçi  opération. 

Si  les  diffîcuUôs  militaires  qu'il  rencontrait  étaient 
fort  inférieures  à  celles  qu'on  avait  pu  prévoir,  les  diffi- 
cultés politiq^ues  étaient,  au  contraire,  aussi  nombreuses 
que  variées,  et  quelques- unes  d,'ujQe  nature  bioa  inat- 
tendue. Le  duc  de  Bellune,  de  retour  à  Paris  et  ayant 
repris  possessioji  de  son  portefeuille,  consei:vait,  des 

événements,  de  Bayonnç,  uq  resi^ntimenA  pro£oo4t  qui 
le  disposait  à  juger  peu  favorablement  ce  qui  se  passait 
au  quartier  général  et  à  contrarier,  tantôt  ouvertement, 
tantôt  par  une  so]ar(]le  ré^istaup^,  les  mesurent  du^  prince 
et  de  son  état-major.  Le  duc  d'Angouléme,  naturelie- 
ment  irritable  et,  malgré  le  libéralisme  trés-sincère  dont 
il  faisait  alQrs  nrofession,  peu  enclip  à  SQjaffrir  la  con- 
tradiction, çn.  épj::pavai,t,  v^  l^^-yi^A  ûiW^i>^^^*  ^^ 
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1^  ^  avril,  il  écrivait  à  M.  de  YtUâle  ^q  si  \e  marâ- 
(^l  persistait  dans  cette  attitude  de  désapprobation,  il 
s*^  plaj^^aUau  Roi,  qu'il  servait  de  son  mieux,  mais 
qu'il  ae  ^0  laisserait  entraver  sur  rien,  qa'il  quitterait 
pjutét  l'armée.  M.  de  Yillele  en  parla  à  Monsieur  qui 
lui  dit  d^. oepai^ s'inquiéter,  que  le  premier  mouvement 
de  soA  £^1%  ^t^\i  i^if,  mais  qu'il  revenait  promptement, 
qu'il  fallait  d'aillears  surveiller  lo  maréchal  qui,  avec  de 
]tK)t&Qçs^  in,teAtio9^  faisait  et  ferait  âe&  fautes,  et  que,  s'il 
Dj^  clpa^g^it  pa^  de  conduite,  il  deviendrait  nécessaire 
^déclajcer  a.u,Roi  que  les  choses  ne  pouvaient  marcher 

ajyosi. 

Ça  qui:  ne  permettait  pas  de  penser  en  effet  à  rempla- 
cer l^.^c  de  Bellune,  c'était  la  crainte  de  mécontenter 
1a  droite  et  de  diviser  les  royalistes  au  milieu  de  la  crise 
4ie  la  guerre.  Sur  un  point,  d'ailleurs^  M.  de  ViUële 
n'était  pas  éloigné  de  penser  comme  loi.  IMinistre  des 
finances  et,  en  cette  qualité  comme  aussi  par  la  pente 
naturelle  de.son  esprit,  se  préoccupant  peut-être  à  l'ei^cés 
des  questions  d'argent,  il  ne  'pouvait  prendre  son  parti 
des  clauses  des  marchés  conclus  avec  M.  Ouvrard,  et  il 
ne  cessait  de  représenter  au  prince  combien  ils  étaient 
irréguliers,  onéreux,  contraires  à  toutes  les  notions  de 
lionne  administratioa  et  difficiles  à  défendre  devant  les 
GbamJires.  Le  prince  lui  répondait  que  le  moyen  de  pré- 
venir la  nécessité  de  ces  marchés  Qiit  été  d'assurer  les 
approvisionnements,  que  Timprévoyance  du  ministère 
40.  k  gserce  les  ayant  fait  manquer,  il  avait  fa Uu  y.  pour- 
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voir  à  tout  prix,  sous  peine  de  renoncer  à  TexpèdilioB 
projetée,  qn'nne  fois  ces  amogements  pris,  l'aripée 
s'était  tronTée  daos  l'aboodance  et  qne,  si  on  les  rom- 
pait, il  dépeodrait  d'OuTrard,  mailre  des  approvision* 
Déments,  de  l'affamer.  Il  demandait  qu'on  lui  envoyât 
an  homme  habile  et  expérimenlé  poor  examiner  les 
marchés,  et  se  faisait  fort  de  prouver  qu'ils  étaient  moins 
désavantageux  qu'on  ne  le  supposait. 

Les   bandes  royalistes  qui  agissaient  avec  l'armée 
française  manquaient  de  tout.  Elles  demandaient  des 
vêtements,  des  vivres,  une  solde  à  la  junte  organisée 
par  le  duc  d'AngouIéme,  et  cette  junte  elle-même,  pour 
être  en  état  de  faire  face  à  ces  réclamations,  démandait 
de  l'argent  au  commissaire  français,  M.  de  Martignac, 
chargé  d'entretenir  avec  elle  les  rapports  politiques. 
C'était  encore  une  charge  assez  lourde  qui  pesait  sur  la 
France.  En  s'y  refusant,  on  eût  obligé  la  junte  à  conclure 
avec  M.  Ouvrard  un  emprunt  que  ce  dernier  paraissait 
disposé  à  lui  faciliter,  mais  auquel  il  eût  mis  certaioe- 
ment  (les  conditions  exorbitantes.  M.  de  Yilléle  était  fort 
contraire  à  l'idée  d'un  pareil  emprunt  qui,  disait-il,  rui- 
nerait pour  l'avenir  le  crédit  de  l'Espagne,  les  hommes 
d'argent  ayant  un  honneur  à  leur  manière  qui  ne  leur 
permettait  pas  de  faire  figurer  leurs  noms  dans  des  opé- 
rations de  ce  genre  à  la  suite  de  tel  nom  trop  décrié. 
Tour  détourner  ce  péril,  il  consentit,  malgré  sa  répu- 
gnance et  après  une  assez  longue  hésitation,  à  accorder 
à  la  junte  une  subvention  mensuelle  de  deux  millions 
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de  francs,  à  titre  d'avance,  jusqu'à  ce  qu'on  fût  arrivé  à 
Madrid. 

Une  difficulté  bien  autrement  grave,  c'était  la  dissi- 
dence qui  existait  entre  le  duc  d'Angoulême  et  les  roya- 
listes espagnols  sur  le  but  de  la  guerre.  Devait-elle  se 
terminer,  comme  le  prétendaient  les  royalistes,  par  le 
rétablissement  pur  et  simple  du  pouvoir  absolu,  ou^  comme 
le  voulait  le  prince,  par  une  transaction  et  l'octroi  d'une 
charte  constitutionnelle,  par  une  amnistie  ou  par  des 
châtiments  rigoureux?  Dans  les  derniers  jours  d'avril^  le 
duc  d'Angoulôme  écrivait  à  M.  de  Villèle  que,  s'il  avait 
l'occasion  d'écrire   au  roi  d'Espagne,  il  lui   parlerait 
énergiquement  de  la  nécessité  d'une  amnistie  et  d'in- 
stitutions  combinées  de  manière  à  concilier,  avec  une 
représentation  nationale,   l'autorité  dont  le  souverain 
avait  besoin  pour  Tcxercice  de  ses  fonctions.  Cependant 
la  junte  de  Navarre  publiait  une  proclamation  qui  or- 
donnait Tarreslation  cl  la  mise  en  jugement  de  tous  ceux 
qui,  directement  on  indirectement,  par  leurs  paroles 
ou  par  leurs  actes  ^  avaient  propagé  le  système  consti- 
tutionnel. La  junte  suprême,  cette  création  du  duc 
d'Angoulême,  agissant  sous  ses  yeux,  ne  vivant  que  des 
subsides  qu'il  lui  accordait,  ne  se  montrait  pas  plus  docile 
à  ses  inspirations  généreuses.  Elle  faisait  arrêter  pour 
cause  d'opinion  des  hommes  que,  malgré  son  méconten- 
tement, il  n'osait  pas  mettre  en  liberté.  Le  langage  du 
général  Eguia  et  des  autres  membres  de  ce  gouvernement 
provisoire  était  en  contradiction  absolue  avec  le  sien. 

XII  33 
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Malheureusement^  il  u'élait  pas  assez  soutenu  dans  ses 
efforts  pour  leur  faire  entendre  raison  par  M.  de  Harti- 
gnac.  Ce  dernier,  d'un  esprit  bienveillant  et  modéré^ 
mais  d'un  caractère  un  peu  faible  et  fort  engagé  alors 
avec  le  parti  ultra-royaliste,  sans  approuver  la  junte,  se 
montrait  disposé  à  Tcxcuser  :  c  II  fallait  bien,  »  disait- 
il  pour  expliquer  ses  exagérations  et  ses  imprudences 
de  langage,  a  il  fallait  bien  accorder  quelques  bonnes  pa- 
f  rôles  à  des  hommes  exaspérés  par  les  violences  révo- 
»  lutionnaires.  » 

Cette  junte  avait  encore  une  rivale  dans  l'ancienne 
régence  d'Urgel  qui  persistait  à  se  considérer  comme  le 
seul  gouvernement  légitime.  L'archevêque  do  Tarragone 
et  le  marquis  de  Mataflorida  qui  étaient  revenus  en  Es- 
pagne, mais  que  le  duc  d'Àngoulémc  avait  obligés  à  ren- 
trer  en  France,  se  disaient  les  vrais,  les  seuls  représen- 
tants du  roi  captif,  et,  de  Bayonne,  ils  écrivaient  à  leurs 
amis  au  delà  des  Pyrénées  pour  réclamer  le  pouvoir.  Le 
ducd'Angouléme,  fatigué  de  ces  tracasseries,  fit  inviter  le 
préfet  des  Basses-Pyrénées  à  les  séparer  et  à  les  envoyer 
poliment  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  Bazas,  à  Agen, 
à  Libourne.  M.  de  Yilièle  fit  plus  :  il  les  appela  à  Paris 
sous  prétexte  de  leur  donner  communication  des  vues 
et  des  intentions  du  gouvernement.  Là,  se  mettant  en 
relations  avec  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  exalté  dans 
le  parti  royaliste,  lis  poursuivirent  le  cours  de  leurs  in- 
trigues. 

Ces  tiraillements  auraient  eu  peu  d'importance  si  le 
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ministère  français  avait  en  des  idées  bien  arrêtées  sar  ce 
qu'il  convenait  de  faire  en  Espagne,  mais  il  n*en  était 
pas  ainsi.  M.  de  Villèle  aurait  voulu,  comme  le  duc 
d'Ângoulême,  une  transaction,  une  réconciliation  entre 
les  partis;  il  se  plaignait  d'avoir  affaire  à  des  auxiliaires 
aussi  peu  raisonnables,  qui  inquiétaient  en  France  les 
amis  des  institutions  constitutionnelles  et  d'une  sage  li- 
berté par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  professaient  les  doc- 
trines du  despotisme  et  de  Tinquisition  ;   il  engageait 
M.  deMartignac  à  se  méfier  des  moyens  violents  par  les- 
quels les  partis  croient  consolider  leur  domination  et 
qui  ne  font  que  préparer  leur  ruine.  Mais^  toujours 
soigneux  de  ne  pas  compromettre  le  crédit  dont  il  jouis* 
sait  dans  le  côté  droit  et  violemment  accusé  par  les 
ultra-royalistes  de  vouloir  transiger  avec  la  Révolution» 
il  n'osait  pas  dire  nettement  sa  pensée.  Quant  à  M.  â6 
Chateaubriand,  que  l'élévation  de  ses  idées  et,  à  défaut 
d'une  véritable  générosité  d'âme,  une  certaine  gënéro* 
site  d'esprit  semblaient  devoir  disposer  à  aimer  la  liberté, 
on  eût  pu  croire  qu'il  prêterait  volontiers  la  main  à  l'é- 
tablissement d'une  monarchie  constitutionnelle  dans  la 
péninsule  ;  mais,  pour  le  faire,  il  lui  aurait  fallu  se  rësi* 
gner  à  mécontenter  l'empereur  Alexandre  dont  il  se 
vantait  d'être  devenu  l'ami  et  de  qui  il  recevait  les 
lettres  les  plus  flatteuses  ;  il  lui  aurait  fallu  rompre  avec 
les  ultra-royalistes  sur  l'appui  desquels  il  comptait  pour 
réaliser  les  rêves  de  son  ambition.  C'étaient  là  des  sacri- 
fices au-dessus  de  ses  forces.  Aussi,  écoutait-il  avec  corn- 
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plaisance  les  plaintes  des  royalistes  espagnols  contre  le 
prince  généralissime.  Il  priait  M.  de  Yillôle  de  lai 

écrire  qu'il  devait  se  garder  soigneusement  de  trop  ver- 
ser dans  le  sens  des  constitutionnels,  c  II  me  revient  de 
»  toute  part,  »  disait-il ,  •  que  les  royalistes  s'effrayent  de 
f  celte  disposition  du  prince.  Ce  sont,  après  tout,  les 
->  royalistes  qui  font  aujourd'hui  nos  succès,  et  si  leurs 
»  généraux,  leurs  soldats,  les  curés,  le  clergé,  croient 
f  que  tous  les  coups  et  les  dangers  ont  été  pour  eux 
»  et  toutes  les  grâces  pour  les  généraux  des  cortès, 
»  nous  serons  abandonnés  au  milieu  de  l'Espagne,  et, 
»  en  vérité,  les  constitutionnels  sont  trop  faibles  et  trop 
»  misérables  pour  qu*on  soit  obligé  de  lestant  ménager.» 
M.  de  Yillèle^  en  donnant  confidentiellement  connais- 
sance au  duc  d'Àngouléme  de  ces  préoccupations  da 
ministre  des  affaires  étrangères,  ajouta  qu'il  avait  eu 
soin  de  lui  en  représenter  le  peu  de  fondement  et  de 
l'avertir  que  le  Roi  et  Monsieur  étaient  également  indi- 
gnés de  la  conduite  des  deux  partis  entre  lesquels  l'Es- 
pagne était  partagée. 

En  réalité,  M.  de  Chateaubriand  était,  de  tous  les 
ministres,  après  le  duc  de  Bellune,  et  sans  avoir,  comme 
lui,  l'excuse  des  ressentiments  personnels,  le  plus  op- 
posé à  la  ligne  de  modération  suivie  par  le  prince  et  le 
plus  indulgent  pour  les  exigences  extravagantes  des 
royalistes  espagnols.  À  l'exception  in  Journal  des  Débats, 
qui  exprimait  timidement  le  vœu  que  le  pouvoir  absolu 
ne  fût  pas  rétabli  en  Espagne  par  les  armes  de  la  France, 
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les  feuilles  de  la  droite  se  prononçaient  toutes  dans  le 
sens  de  ces  exigences.  Négocier  avec  les  certes,  tenter  , 
d'établir  au  delà  des  Pyrénées  une  constitution  sembla- 
ble à  la  charte  française,  c'eût  été,  suivant  la  Quoti- 
dienne et  le  Drapeau  blanc,  négocier  avec  l'anarchie, 
l'impiété,  l'athéisme,  soutenir  la  révolte,  légitimer  les 
proscriptions  et  absoudre  le  régicide.  Le  Drapeau  blajic 
publia  un  article  qui  lui  avait  été  commutiiqué  au  nom 
de  la  régence  d'Urgel,  et  dans  lequel  le  baron  d'Éroles 
était  presque  accusé  de  trahison  pour  avoir  consenti  à 
faire  partie  de  la  junte  instituée  par  le  duc  d'Angoulême; 
on  y  reprochait  au  gouvernement  français  d'avoir  dissous 
la  régence  et  relégué  ses  membres  sur  divers  points  sous 
la  surveillance  des  autorités;  on  demandait  ce  que  di- 
raient les  Espagnols  lorsqu'ils  apprendraient  que  les 
hommes  qui  avaient  arboré  les  premiers  Tétendard  de  la 
Restauration  étaient  ainsi  traités. 

Les  puissances  continentales  n'étaient  pas  éloignées 
de  donner  raison  aux  folles  prétentions  des  absolutistes 
espagnols.  Le  sentiment  qui  les  dominait  était,  de  la 
part  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  celui  d'une  jalousie, 
d'une  défiance  incurables  envers  la  France,  qu'elles  au- 
raient voulu  maintenir  à  jamais  dans  l'état  de  nullité 
où  elle  s'était  trouvé  réduite  après  1815.  L'empereur  de 
Russie  lui  portait,  sans  doute,  plus  de  bienveillance;  il 
avait  offert  au  gouvernement  français  le  secours  éven- 
tuel d'une  armée  de  cent  mille  hommes,  qui  n'avait  été 
accepté  qu'avec  beaucoup  de  répugnance  et  parce  qu'on 
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eût  craint  de  le  blesser  en  s'y  refusant;  mais  Alexandre, 
comme  ses  deux  alliés  et  plus  encore  peut-6tre,  dans  la 
haine  profonde  que  lui  inspiraient  maintenant  les  insti- 
tutions  libérales,  craignait  que  le  gouvernement  français 
ne  se  laissât  entraîner  à  en  doter  l'Espagne  après  avoir 
renversé  la  constitution  des  corlës.  Sous  l'impulsion  de 
ces  mobiles  divers,  les  trois  cours^  tout  en  laissant  à  la 
France  les  charges  et  les  périls  de  la  guerre,  auraient 
voulu  que  tout  se  fit,  dans  la  péninsule,  pour  le  compte 
et  sous  la  direction  de  Tailiance.  Elles  avaient  môme 
pensé  à  établir  auprès  du  duc  d'Angouléme  trois  com- 
missaires formant  une  sorte  de  conseil  dont  il  aurait  dû 
prendre  l'avis  dans  les  occasions  importantes,  mais  il 
s'était  si  péremptoirement  refusé  à  accepter  ce  contrôle, 
qu'il  avait  fallu  y  renoncer.  A  défaut  de  ce  conseil,  les 
représentants  de  la  Prusse,  de  TAutriche  et  de  la  Russie 
auprès  du  cabinet  des  Tuileries,  à  l'exemple  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  pendant  Toccupalion  du  territoire  français 
par  les  forces  étrangères,  se  réunissaient  souvent  en  con* 
férence  pour  s'occuper  de  la  grande  question  du  moment. 
On  y  recevait  les  plaintes  des  absolutistes  espagnols 
contre  la  politique  suivie  par  le  prince  généralissime.  La 
junte  présidée  par  le  général  Eguia,  sans  consulter  le 
duc  d'Angoulème  auprès  de  qui  elle  résidait,  sans  môme 
se  concerter  avec  M.  de  Martignac,  s'adressa  directement 
aux  ambassadeurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  au  ministre 
de  Prusse  pour  leur  demander  de  la  faire  reconnaître 
par  leurs  gouvernements,  ce  qui,  en  lui  donnant  une 
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existence  toQt  à  fait  oi&ciella,  VeUt  reodae,  en  droit, 
indépendaûte  du  chef  de  Tarmée  française.  Tout  cela 
déplaisait  fort  au  cabinet  des  Tuileries.  M.  de  Yiliôle 
écrivait  au  duc  d'Angoulême  que  les  trois  cours  alliées^ 
l'Autriche  surtout,  n'aspiraient  qu'au  rétablissement  du 
pouvoir  absolu  de  Ferdinand  VII,  au  risque  de  mettre 
la  France  dans  la  nécessité  de  reprendre  les  armes  avant 
un  an  pour  aller  de  nouveau  mettre  Tordre  en  Espagne. 

L'altitude  de  l'Angleterre  était  toujours  la  môme.  Le 
parlement  continuait  à  retentir  d'invectives  contre  la 
politique  française  et  contre  la  faiblesse  et  l'inhabileté  du 
ministère  britannique  qui,  au  dire  de  ropposition,  s'était 
laissé  duper  parla  France.  Cependant,  il  devenait  évi- 
dent qu'un  peu  d'apaisement  succédait  déjà  à  tant  de 
fureur,  que  personne,  au  fond,  ne  voulait  la  guerre, 
que  le  pays  était  rallié,  dans  son  immense  majorité,  à  la 
politique  de  neutralité  soutenue  par  M.  Canning,  et  ce 
ministre  lui-même  paraissait,  par  moments,  un  peu  em- 
barrassé des  excès  de  langage  auxquels  il  s'était  d'abord 
laissé  emporter. 

Le  gouvernement  français  comprenait,  d'ailleurs,  la 
nécessité  d'éviter  autant  que  possible  ce  qui  aurait  fourni, 
en  Angleterre,  des  éléments  nouveaux  à  l'irritation  de 
l'opinion  publique.  C'est  pour  cela  qu'il  s'abstenait  soi- 
gneusement de  toute  manifestation  hostile  contre  le 
gouvernement  constitutionnel  du  Portugal,  dont  la  posi- 
tion était  pourtant  identique  à  celle  du  gouvernement 
espagnol,  mais  que  des  traités  formels  plaçaient  sous  la 
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protection  britaDoique.  Nous  avons  vu  que,  vers  la  fin 
de  l'hiver,  à  la  veille  des  hostilités,  les  cabinets  de  Ma- 
drid et  de  Lisbonne  avaient  été  sur  le  point  de  s'unir  par 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  mais  que  l'An- 
gleterre ayant  nettement  déclaré  qu'elle  ne  se  croyait 
tenue  à  défendre  le  Portugal  que  dans  le  cas  où  il  serait 
attaqué  et  la  France  ayant  protesté  contre  toute  suppo- 
sition d'intentions  hostiles  envers  lui,  le  gouvernement 
portugais  s'était  borné  à  prendre  quelques  mesures  de 
précaution.  Telle  était,  cependant,  la  liaison  intime  qui 
existait  entre  les  affaires  des  deux  parties  de  la  Pénin- 
sule, que  la  seule  annonce  de  l'expédition  française  avait 
suffi  pour  faire  éclater  en  Portugal  un  mouvement  contre- 
révolutionnaire.  Dèà  la  fin  de  février,  le  général  Silveyra, 
comte  d'Amarante,  s'était  mis,  dans  la  province  de  Tras  os 
Montes,  à  la  tête  de  quelques  milliers  de  soldats  et  de 
paysans  pour  délivrer,  disait>il  dans  sa  proclamation,  le 
pays  du  joug  des  certes  et  du  fléau  des  révolutions,  la 
religion  de  ses  ennemis,  el  donner  au  Roi  la  possibilité 
de  rendre  le  bonheur  et  des  lois  justes  à  son  peuple.  Plu- 
sieurs officiers  généraux  s'étant  ralliés  à  lui,  il  organisa 
à  Chaves  une  régence  provisoire  au  nom  du  roi  prison- 
nier. Le  mouvement  parut  d'abord  devoir  s'étendre  dans 
les  provinces  voisines,  mais  bientôt  le  comte  d'Ama- 
rante, serré  de  près  par  les  forces  supérieures  que  le 
gouvernement  s'était  hâté  d'envoyer  à  sa  poursuite,  se 
vit  forcé  de  se  réfugier,  avec  4,000  hommes,  sur  le 
territoire  espagnol.  Il  se  présenta  au  quartier  général 
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du  duc  d'Angoulôme  qui  était  encore  à  Vitoria,  et  offrit 
ses  services  à  la  junte  que  présidait  le  général  Eguia.  La 
junte  était  d'avis  de  les  accepter  en  déclarant  pourtant 
qu'on  ne  s'associerait  nullement  aux  projets  formés  par 
le  comfe  d*Amarante  contre  un  gouvernement  avec  lequel 
on  était  en  paix.  M.  de  Martignac  y  eût  volontiers  prêté 
la  main,  mais  le  duc  d'Angoulême  s'y  refusa,  par  le 
motif  qu'une  telle  mesure  pouvait  conduire  à  une  rup- 
ture avec  le  Portugal  et  l'Angleterre.  Dès  qu'on  avait 
eu  connaissance  à  Paris  de  cet  incident,  M.  de  Villèle 
s'était  hâté  de  lui  envoyer  des  instructions  conçues  dans 
ce  sens  ;  t  Le  danger  de  fournir  un  sujet  de  rupture  à 
»  l'Angleterre^  »  lui  disait-il»  f  est  de  beaucoup  supérieur 

>  à  l'utilité  dont  pourrait  être  le  petit  corps  de  Portu- 
t  gais.  Votre  Altesse  Royale  doit  éviter  toute  relation 

>  directe  avec  Silveyra  et  lui  faire  donner  Tavis  indirect 
»  de  se  maintenir  dans  son  pays  et  d'y  profiter  de  l'effet 

>  moral  de  notre  expédition.  S'il  persiste  à  combattre 
»  en  Espagne  les  ennemis  que  Votre  Altesse  Royale  va 

>  y  chercher,  on  ne  peut  l'en  empêcher,  mais  on  ne 
»  doit  concerter  aucune  opération  avec  Amarante.  »  Ce 
dernier  fut  donc  obligé  de  quitter  le  quartier  général. 

Le  duc  d'Angoulême,  ayant  reçu  les  renforts  qu'il 
attendait,  partit  de  Vitoria,  le  5  mai,  pour  se  porter  en 
avant.  Il  arriva,  le  9,  toujours  sans  rencontrer  de  résis- 
tance, à  Burgos,  un  des  foyers  les  plus  ardents  de  l'opi- 
nion royaliste^  où  il  fut  reçu  avec  un  vif  enthousiasme. 
Le  maréchal  Oudinot,  qui  le  précédait  avec  le  premier 
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corps  d'arméa^  en  était  parti,  le  7 «  se  dirigeant  sur 
Madrid  par  Yailadolid  qui  lui  fit  aussi  un  accueil  triom- 
phal. Le  prince,  après  avoir  séjourné  une  semaine  entière 
dans  l'antique  capitale  de  la  Gastille,  prit  aussi,  le  13, 
la  route  de  Madrid  par  Aranda  et  Buitrago. 

Madrid  était  fort  agité.  Nous  avons  vu  que  le  gouver- 
nement  constitutionnel^  lorsqu'il  s'était  transporté  en 
Andalousie,  y  avait  laissé  le  comte  de  l'Abisbal,  comman- 
dant de  l'armée  du  centre»  avec  des  pouvoirs  presque 
illimités.  Sa  conduite  antérieure  n'était  pourtant  pas  de 
nature  à  inspirer  beaucoup  de  confiance,  mais  sa  répu- 
tation militaire  était  imposante,  et  d'ailleurs  on  n'avait 
sous  la  main  personne  à  qui  on  pût  confier  avec  quelques 
chances  de  succès  des  fonctions  aussi  importantes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  gouvernement  français  avait  conçu  de 
bonne  heure  la  pensée  de  tirer  parti  de  lui,  et  M.  de 
Yillèle,  en  recommandant  au  duc  d'Angouléme  d'es- 
sayer de  traiter  avec  les  généraux  des  certes,  lui  avait 
écrit  que,  s'il  était  fort  douteux  que  l'on  pût  gagner 
Morille  et  Mina,  on  pouvait  espérer  la  trahison  de 
l'Abisbal.  L'événement  prouva  que  cette  conjec- 
ture n'était  pas  mal  fondée.  Le  16  mai,  les  journaux  de 
Madrid  publièrent  une  correspondance  qui  venait  de 
s'engager  entre  ce  général  et  un  grand  d'Espagne  connu, 
comme  lui,  par  la  versatilité  de  ses  o[)inions  et  de  sa 
conduite,  le  comte  de  Monlijo.  Par  une  lettre  datée  du 
12,  ce  dernier  lui  représentait  que,  dans  la  situation  de 
l'Espagne,  la  capitale  étant  menacée  par  les  Français,  In 
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nation  déchirée  par  les  discordes  civiles,  l'armée  divisée 
entre  les  partis,  TÉtat  abandonné  à  un  gouvernement 
dont  on  connaissait  l'injustice  et  la  perversité,  avec  une 
constitution  qu'il  était  physiquement    et   moralement 
impossible  de  mettre  en  pratique,  il  pouvait  seul  mettre 
un  terme  à  tant  de  maux  et  être  le  libérateur  du  pays 
et  de  l'Europe  entière  en  arrêtant  les  progrès  de  Tanar- 
chie,  de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion  étrangère.  Dans 
sa  réponse  du  15,  le  comte  de  TAbisbal  disait  que,  comme 
chef  d'une  des  divisions  de  l'armée,  il  devait  exécuter  les 
ordres  du  gouvernement  et  qu'il  était  décidé  à  le  faire, 
quoique  le  ministère  ne  fût  pas  en  état  de  retirer  la  nation 
de  l'état  critique  où  l'avaiejit  conduite  l'impéritie  des 
ministres  précédents  et  l'imprudence  impardonnable  avec 
laquelle  on   avait  provoqué   la  guerre  sans  déployer 
l'énergie  nécessaire  comme  aussi  sans  profiter  des  moyens 
de  conciliation  qui,  en  réunissant  les  Espagnols,  auraient 
pu  la  prévenir.  Il  disait  encore  que  lui  aussi,  il  était  con- 
vaincu que  la  majorité  de  la  nation  ne  voulait  pas  la 
constitution  de  1812,  et  que  son  avis  était  d'annoncer  à 
l'armée  d'invasion  que  la  nation,  d'accord  avec  son  Roi, 
se  proposait  de  faire  à  cette  constitution  les  changements 
dont  l'expérience  avait  indiqué  la  nécessité,  qu'en  con- 
séquence cette  armée  devrait  se  retirer  du  territoire  espa- 
gnol en  négociant  amicalement  par  le  moyen  d'un  ambas- 
sadeur, que  le  Roi  reviendrait  s'établir  à  Madrid  pour 
qu'on  ne  pût  pas  prétendre  qu'il  était  à  Séville  contre  sa 
volonté,  que,  pour  faire  dans  la  constitution  les  réformes 
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indispensables^  ou  convoquerait  d'autres  cortës,  que  le 
ministère  serait  changé  et  qu'on  promulguerait  une 
amnistie  générale  avec  engagement  d'écouter  et  d'em- 
ployer, sans  avoir  égard  aux  opinions,  les  hommes 
distingués  par  leurs  lumières,  leurs  services  et  leur 
patriotisme.  Le  comte  de  l'Abisbal  ajoutait  qu'il  avait 
envoyé  copie  de  cette  lettre  aux  commandants  des  autres 
armées  espagnoles,  les  généraux  Ballesteros,  Morillo  et 
Mina,  en  les  engageant  à  agir  de  concert  avec  lui.  On 
assure  que  cette  démarche  avait  été  concertée  d'avance 
avec  Ballesteros  et  Morillo. 

Le  cabinet  de  Londres,  promptement  informé  de  ce 
projet,  chargea  sir  Charles»  Stuart  d'en  donner  avis  à 
M.  de  Villèle  et  de  lui  déclarer  que  l'Angleterre  serait 
disposée  à  abandonner  la  cause  des  cortès  et  à  concou- 
rir à  la  délivrance  du  Roi  si  la  France  consentait  à  ga- 
rantir une  amnistie  et  des  institutions  propres  à  préve- 
nir le  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Le  gouverne- 
ment français  se  décida  à  profiler  de  cette  ouverture 
pour  sonder  les  intentions  des  trois  cours  continentales 
et  essayer  de  les  faire  entrer  dans  des  voies  de  modéra- 
tion par  rapport  à  l'Espagne.  Il  est  douteux  que  cette 
tentative  eût  réussi,  il  est  plus  douteux  encore  qu'à  dé- 
faut de  l'assentiment  de  ses  alliés  continentaux  le  cabinet 
des  Tuileries  eût  osé  se  séparer  d'eux  et  se  brouiller 
avec  son    propre    parti  pour  tenter,  avec  l'appui   de 
l'Angleterre,  une  entreprise    dont  le   succès    eût    été 
fort  incertain;  mais  les  nouvelles  qu'il  ne  tarda  pas  à 
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recevoir  ne   lui  en  laissèrent  même  pas  ia    possibi- 
lité. 

Le  comte  de  l'Abisbal,  après  son  audacieuse  manifes- 
tation, s'était  trouvé  hors  d'état  d*y  donner  suite.  Les 
vues  qu'elle  indiquait  et  qui  auraient  pu  satisfaire  le 
parti  modéré  si  on  avait  eu  en  lui  quelque  confiance 
n'étaient  de  nature  à  plaire  ni  aux  absolutistes,  ni  aux 
révolutionnaires.  Déjà,  depuis  plusieurs  jours,  ceux-ci 
remarquaient  avec  inquiétude  que,  malgré  l'approche 
des  Français,  il  n'avait  pris  aucune  disposition  pour  les 
arrêter  aux  défilés  de  Somo-Sierra  et  de  Guadarrama, 
ces  boulevards  naturels  de  Madrid.  Le  bruit  commençait 
à  courir  qu'il  était  en  pourparlers  avec  M.  Marlinez  de 
la  Rosa  et  d'autres  hommes  éminents  de  l'opinion  mo- 
dérée pour  préparer  des  changements  à  la  constitution 
de  1812.  Sa  lettre  au  comte  deMontijo,  qui  semblait 
confirmer  ces  rumeurs,  excita,  sans  lui  concilier  les 
royalistes,  une  extrême  irritation  parmi  les  amis  de  la 
révolution.  Effrayé  de  l'effet  qu'elle  avait  produit,  il 
s'empressa  de  la  désavouer  en  quelque  sorte  par  une 
antre  lettre  où  il  protestait  de  son  zèle  à  soutenir  la 
constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  modifiée  par  les 
voies  qu'elle  autorisait,  déclarant  trattre  à  la  patrie  tout 
Espagnol  qui  s'écarterait  de  la  légalité.  Mais  le  coup  était 
porté.  Le  18  au  matin,  les  officiers  de  son  armée,  après 
s'être  concertés,  allèrent  en  corps  lui  témoigner  leur 
surprise  et  leur  indignation.  Il  essaya  vainement  de  s'ex- 
cuser en  disont  que  c'était  dans  leur  intérêt  même  qu'il 
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arait  cru  une  conciliation  nécessaire.  Après  an  débat 
violent  dans  lequel  on  l'accusa  de  trahison,  on  le  somma 
d'abandonner  son  commandement.  Il  l'avait  fait  dès  la 
veille  an  soir  en  invitant  le  marquis  de  Caslelldosrius, 
son  lieutenant,  à  le  remplacer.  Il  demanda  des  passe- 
ports pour  Sévillc,  feignant  de  vouloir  aller  se  justifier 
auprès  du  g^fUYerof-menl  et  des  cortês;  mais  telle  n'é- 
tait |»as  sa  pens^fi.  Refusant  Tescorte  qu'on  lui  oiïrait,  il 
sortit  de  Madrid  et  prit  la  route  de  France.  Arrêté  à  Ber- 
l{ara  mal^Té  un  i^auf-conduit  français  dont  il  s'était 
muni,  il  aurait  été  massacré  [lar  les  royalistes  si  un  déta- 
chement de  troupe  française  n'était  venu  l'arracher  â 
leur  fureur.  II  lui  fallut  une  escorte  pour  gagner  la 
frontière. 

Le  duc  d'Angouléme  était  à  Bnitrago  depuis  le  17.  Un 
parlementaire  envoyé  par  l'autorité  militaire  et  la  mu- 
nicipalité de  Madrid  lui  proposa  un  arrangement  d'après 
lequel  les  troupes  constitutionnelles  ne  devaient  évacuer 
complètement  cette  capitale  qu'au  moment  où  l'armée 
française  en  prendrait  possession.  Cette  proposition, 
motivée  sur  le  danger  d'abandonner  sans  défense  une 
grande  [)opulation  à  l'effervescence  des  partis,  fat  accep- 
tée par  le  prince. On  stipula  verbalement  qu'une  arrière- 
garde  resterait  à  Madrid  jusqu'au  24  mai^  jour  fixé  pour 
l'entrée  des  troupes  françaises,  et  le  marquis  de  Castell- 
dosrius  se  hâta  d'en  sortir  avec  6  ou  7000  hommes  poar 
aller  prendre  position  sur  la  route  de  l'Estramadare,  y 
laissant,  avec  1200  hommes  et  quelques  pièces  d'artiU 
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lerie,  le  général  Zayas,  militaire  estimé,  d'un  caractère 
ferme  et  d'opinions  modérées.  Tout  permettait  donc  d'es- 
pérer que  les  choses  se  passeraient  tranquillement,  lors- 
qu'un incident  malencontreux  vint  déjouer  ces  précau- 
tions. Bessières,  cet  aventurier  hardi  qui,  quatre  mois 
auparavant,  avait  été  sur  le  point  de  surprendre  Madrid 
où  siégeait  encore  alors  le  gouvernement  constitutionnel, 
se  trouvait  en  ce  moment,  avec  sa  bande^  sur  la  gauche 
de   l'armée  française,  communiquant  avec  elle,  mais 
affectant  des  allures  indépendantes.  Soit  qu'il  ne  connût 
pas  encore  la  convention  conclue  entre  le  duc  d'Angou- 
lôme  et  les  autorités  espagnoles,  soit  qu'il  lui  convînt  de 
ne  pas  en  tenir  compte  pour  s'attribuer  l'honneur  d'a- 
voir rétabli  à  Madrid  l'autorité  royale,  il  s'y  porta  rapi- 
dement avec  un  corps  de  11  à  1200  hommes,  tant  infan- 
terie que  cavalerie,  et  se  présenta,  dans  la  soirée  du  20, 
devant  la  porte  d'Âlcala.  De  là,  il  détacha  dix  ou  douze 
lanciers  qui  s'avancèrent  dans  la  grande  rue,  poussant 
des  cris  de  Vive  le  Roi,  à  bas  la  Constitution^  auxquels 
répondirent  plusieurs  habitants.  De  nombreux  rassem- 
blements se  formèrent  de  tous  les  côtés.  Zayas,  après 
avoir  fait  prendre  les  armes  à  sa  troupe,  se  rendit,  de  sa 
personne,  à  la  porte  d'Alcala.  Il  y  eut  un  entrelien  très- 
vif  avec  Bessières  à  qui  il  s'efforça  de  faire  comprendre 
que,  d'après  la  convention  faite  avec  le  chef  de  l'armée 
française,  c'était  seulement  à  cette  armée  qu'il  pouvait 
remettre  Madrid.  Bessières,  sans  vouloir  rien  entendre, 
demanda  impérieusement  qu'on  lui  remît  les  diverses  por- 
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tes,  et  déjà,  ses  soldats,  encouragés  par  les  démonstra- 
tioDs  d'une  partie  de  la  population,  se  formaient  en  co- 
lonnes poar  forcer  le  passage.  Zayas  dat  se  mettre  en 
défense.  Il  s'ensuivit  un  engagement  aaqael  prirent  part 
des  gens  dn  peaple,  mais  qnelqnes  coups  de  canon  et 
une  charge  de  cavalerie  mirent  en  pleine  déroute  la 
bande  de  Bessiëres  à  qui  on  fit  2  on  300  prisonniers.  Il 
y  eut,  dans  cette  bagarre,  70  ou  80  hommes  tués  et 
beaucoup  de  blessés,  la  plupart  appartenant  à  la  popu- 
lace et  qui  s'étaient  joints  aux  guérilleros  royalistes.  Il 
se  trouvait,  dit-on,  dans  le  nombre,  des  femmes  et  des 
enfants. 

Un  courrier  du  général  Zayas  ayant  porté  cette  triste 
nouvelle  au  quartier  général  français,  le  duc  d'Ângon- 
léme  envoya  à  Madrid  un  de  ses  officiers  pour  s'assurer 
de  l'état  des  choses  et  arrêter  avec  ce  général  les  mesures 
nécessaires.  Le  peuple  Tsccueillit  comme  un  libérateur. 
Pour  prévenir  de  nouveaux  accidents,  on  avança  d'un 
jour  le  moment  de  Toccupalion.  Le  23,  à  quatre  heures 
du  matin,  le  général  de  Latour-Foissac,  commandant 
l'avant-garde  de  la  réserve,  entra  dans  Madrid  avec  quel- 
ques bataillons,  et  les  forces  constitutionnelles  profilèrent 
de  l'ignorance  où  la  masse  du  peuple  était  encore  de 
l'arrivée  des  Français,  pour  opérer  précipitamment  leur 
retraite  sur  Talavera  de  la  Reyna.  Ce  ne  fut  que  pins 
d'une  heure  après,  et  en  apercevant  les  sentinelles  fran- 
çaises, que  les  habitants  apprirent  l'événement  qui  venait 
de  s'accomplir.  Bientôt,  le  peuple  sortit  en  foule  des 
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maisons,  se  réunit  sur  les  places,  renversa  la  pierre  de 
la  Constitution,  courut  à  la  salle  des  cortès,  en  enfonça 
les  portes,  brisa  les  meubles,  les  bancs^  les  statues  et  les 
bustes  dont  elle  était  ornée,  et  précipita  par  les  fenêtres 
les  papiers  et  les  registres  dont  on  fit  un  feu  de  joie  où 
Ton  jeta  les  portraits  des  hommes  les  plus  marquants  du 
parti  libéral.  Le  buste  de  Riego  fut  solennellement  brûlé 
par  la  main  du  bourreau  aux  cris  de  Vive  le  roi  absolu^ 
vive  la  religion,  vive  F iîiquisition  !  Le  portrait  du  Roi 
fut  exposé  dans  tous  les  édifices  publics  et  les  lieux  de 
réunion.  Les  boutiques,  les  magasins^  les  maisons  de 
plusieurs  hommes  connus  par  leurs  opinions  constitu- 
tionnelles furent  envahis  et  livrés  au  pillage.  L'inter- 
vention des  troupes  françaises  mit  fin  à  ces  excès,  et  le 
soir  môme.  Tordre  était  complètement  rétabli.  Toutes 
les  maisons  furent  illuminées,  et  la  nuit  se  passa  en  ré- 
jouissances. 

La  junte  présidée  par  le  général  Eguia  destitua  les 
autorités  constitutionnelles,  prit  possession  du  gouver- 
nement, rappela  Tancienne  municipalité  et  publia  deux 
proclamations  dont  Tune  annulait  tous  les  actes  du  gou- 
vernement des  cortès  et  l'autre  déclarait  ceux  qui  l'a- 
vaient servi  ou  qui  avaient  fait  partie  de  la  milice  ou 
garde  nationale  volontaire  incapables  d'obtenir  aucun 
emploi. 

Le  lendemain  24,  à  neuf  heures  du  matin,  le  duc 
d'Angoulôme,  à  la  tète  du  corps  do  réserve,  fit  son  en- 
trée à  Madrid  par  la  porte  des  Récollets  où  Ton  avait 
XII.  34 
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élevé  un  arc  de  triomphe,  pendant  que  le  dnc  de  Reggio 
arrivait,  avec  le  premier  corps,  par  la  porle  de 
Ségovie.  Les  rues  étaient  ornées  de  tentures,  de 
guirlandes  de  fleurs,  de  drapeaux  et  de  devises  ana- 
logues à  la  circonstance,  et  remplies  d'une  mul- 
titude qui  faisait  retentir  Tair  de  ses  acclamatioos 
de  joie^  comme  aussi  de  ses  cris  de  mort  contre  les  con- 
stitutionnels. Le  son  des  cloches  se  ipélait  à  Téclat  des 
fanfares  militaires.  Des  groupes  de  femmes  du  peuple, 
dansant  au  son  du  tambourin  et  des  castagnettes,  je- 
taient des  fleurs  sur  le  passage  du  prince.  Des  femmes 
d'une  classe  plus  élevée  garnissaient  les  balcons  en 
agitant  des  drapeaux  blancs  aux  armes  de  France  et 
d'Espagne. 

Le  prince,  qui  avait  refusé  d'occuper  le  palais  du  Roi, 
alla  descendre  à  l'hôtel  du  duc  de  Yilla-Hermosa,  un 
des  plus  beaux  de  la  ville,  où  les  autorités  vinrent  lui 
présenter  leurs  hommages.  Une  partie  de  l'armée  fat 
immédiatement  dirigée  sur  Àranjuez  et  sur  Tolède,  le 
reste  fut  établi  à  Madrid  et  dans  les  environs. 

Dès  la  veille,  le  duc  d'Angouléme  avait  publié,  au 
quartier  général  d'AIcobendas,  une  proclamation  contre- 
signée par  M.  de  Martignac,  dans  laquelle,  rappelant 
aux  Espagnols  le  respect  qu'il  avait  constamment  mani- 
festé pour  l'indépendance  de  leur  pays  et  leur  annonçant 
la  nécessité  de  procéder,  en  Tabsence  du  Roi,  à 
la  nomination  d'une  régence,  il  convoquait  le  conseil 
de    Castille  et  le  conseil   des    Indes  pour  en    dési- 
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gner  les  membres.  La  junte  instituée  à  l'ouverture  de 
la  campagne  avait,  en  effet,  montré  trop  d*incapacité 
pour  qu'on  pût  pensera  lui  laisser  le  pouvoir.  Le  mode 
de  formation  du  nouveau  gouvernement  avait  été,  à 
Paris,  l'objet,  de  longues  délibérations  dans  le  conseil  des 
ministres  et  dans  les  conférences  diplomatiques.  On  avait 
fini  par  s'arrêter  à  l'idée  d'en  charger  les  deux  grands 
corps  que  je  viens  de  nommer.  Suivant  M.  de  Villèle, 
c'était  le  meilleur  moyen  de  donner  à  la  régence  une 
origine  nationale,  de  soustraire  la  France  à  la  respon- 
sabilité de  ses  actes,  d'amener  les  puissances  alliées  à 
envoyer  à  Madrid  leurs  représentants,  et,  pour  peu  que 
les  régents  missent  de  sagesse  et  de  modération  dans  leur 
conduite,  de  hâter  la  fin  de  la  lutte  en  déterminant  la 
prompte  soumission  de  tout  ce  qui  tenait  encore  pour 
les  certes.  Le  duc  d'Ângoulôme  avait  d'abor.l  pensé  à 
nommer  lui-même  le  gouvernement  provisoire  ;  mais,  ne 
sachant  sur  qui  fixer  son  choix,  il  avait  accepté  le  plan 
arrêté  à  Paris. 

Le  conseil  de  Castille  et  le  conseil  des  Indes,  placés 
par  les  anciennes  lois  de  TEspagne  au  sommet  de  l'orga- 
nisation administrative  et  judiciaire  de  la  monarchie, 
avaient  été  supprimés  par  la  constitution  des  certes. 
Gomme  les  anciens  parlements  de  France,  ils  étaient  ani- 
més des  dispositions  les  plus  hostiles  contre  des  institu- 
tions inconciliables  avec  leurs  prérogatives,  avec  leur 
existence  même,  et  contre  les  hommes  qui  les  avaient 
mises  en  pratique.  Réclamer  leur  coopération,  c'était. 
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sans  bien  s'en  rendre  compte,  faire  un  pas  décisif  dans 
la  voie  da  rétablissement  de  l'absolutisme  et  de  l'ancien 
régime.  Ne  se  jugeant  pas  autorisés  par  les  lois  à  élire 
eux-mêmes  la  régence,  ils  se  bornèrent  à  présenter  aa 
prince  généralissime  la  liste  des  sujets  qui  leur  parais-  ' 
salent  les  plus  propres  à  remplir  ces  hautes  fonctions: 
c'étaient  le  duc  de  Tlnfantado,  président  du  conseil  de 
Gastille,  le  duc  de  Montemar,  président  du  conseil  des 
Indes,  révéque  d'Osma,  le  baron  d'ÉroIes  et  le  conseiller 
d'État  Galderon,  qui  avait  fait  partie  de  la  junte.  A 
l'exception  du  baron  d^Éroles,  qui,  guerroyant  alors  en 
Catalogne,  ne  devait  figurer  que  nominalement  dans  la 
régence,  tous  ces  hommes  appartenaient  à  Topinionab- 
solutiste  la  plus  prononcée.  Le  seul  qui  eût  joué  un  rôle 
politique  de  quelque  importance,  le  duc  de  l'Infantado, 
était  aussi  connu  pour  la  faiblesse  de  son  caractère  que 
pour  son  incapacité.  Le  25  mai,  le  duc  d'Angouléme  les 
reconnut,  au  nom  du  roi  de  France,  comme  composant 
la  régence  du  royaume  pendant  la  captivité  de  Fer- 
dinand VIL  Lorsqu'on  eut  connaissance,  à  Paris,  de  la 
manière  dont  les  choses  s'étaient  passées,  les  ministres 
en  éprouvèrent  une  vive  satisfaction,  et  ils  s'empressè- 
rent d'en  féliciter  le  prince.  Ils  avaient  craint  qu'il  ne 
persistât  à  vouloir  nommer  lui-mèmeia  régence,  ce  qui, 
en  inquiétant  les  puissances  étrangères,  toujours  dispo- 
sées à  voir  avec  défiance  l'influence  exercée  par  la  France 
dans  les  affaires  d'Espagne,  les  eût  peut-être  empêchées 
de  reconnaître  immédiatement  le  nouveau  gouverne- 
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ment  provisoire  et  aurait  pu  les  rendre  favorables  à 
certaines  intrigues  dont  le  but  était  de  reconcilier  la 
régence  d'Urgel  avec  la  junte  du  général  Eguia  pour  en 
faire  un  seul  corps  auquel  le  pouvoir  aurait  été  re- 
mis. 

Il  parait  que  le  gouvernement  français  avait  désiré 
que  les  ducs  de  San  Carlos  et  de  San  Fernando  fissent 
partie  de  la  régence,  mais  on  dut  y  renoncer  :  leur  mo 
dération  ne  pouvait  convenir  aux  hommes  qu'on  se  ré 
signait  à  appeler  au  timon  des  affaires,  et  ils  n'avaient 
pas  assez  d'énergie  dans  le  caractère  pour  être  en  mesure 
de  leur  tenir  tête. 

M.  de  Villèle  recommanda  à  M.  de  Martignac  de  veil- 
ler à  ce  que  la  régence  ne  commtt  pas  trop  de  fautes,  de 
lui  témoigner  beaucoup  de  confiance,  de  ne  pas  seconder 
les  folies  des  royalistes,  mais  de  ne  pas.  les  mécontenter 
en  traitant  trop  bien  leurs  ennemis,  de  résister  aux  in- 
trigants qui  voudraient  rétablir  le  pouvoir  absolu, 
mais  de  ne  pas  oublier  que  l'armée  française  était  entrée 
en  Espagne  pour  y  détruire  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire, non  pas  pour  y  faire  prévaloir  telle  ou  telle 
théorie  politique.  De  semblables  instructions  n'étaient  pas 
de  nature  à  faciliter  la  marche  des  agents  français. 

Le  jour  même  où  le  duc  d'Angoulême  était  arrivé  à 
Madrid,  deux  lettres  lui  avaient  été  remises,  l'une  de 
Ferdinand  VII,  l'autre  de  D.  Carlos,  l'aîné  de  ses  frères. 
La  première  avait  été  confiée  à  un  agent  cçnfidentiel 
du    Roi,    un  favori    de   bas   étage    qui    avait    déjà 
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joaé  et  qui  devait  jouer  encore  un  rôle  considérable, 
Ugarte.  Admis  auprès  du  prince,  il  lui  dit  que  le  Roi 
reconnaissait  la  junte  du  général  Ëguia.  Le  duc  d'Àn- 
gouléme  répondit  qu'elle  n'existait  plus  et  qu'une  ré- 
gence l'avait  remplacée,  que  Tarmée  française  était 
venue  en  Espagne  pour  préserver  la  France  d'une  révo- 
lution, rendre  la  liberté  au  Roi  et  le  mettre  en  état  de 
donner  à  ses  peuples  de  sages  institutions,  qu'il  conti- 
nuerait à  prendre  des  mesures  pour  atteindre  ce  but,  et 
que,  si  on  essayait  d'entraver  l'action  de  la  régence,  il 
sévirait  contre  les  coupables. 

Cette  régence,  cependant,  commençait  déjà  à  prouver 
que  la  cause  de  la  modération  et  de  la  raison  n'avait  rien 
gagné  à  ce  qu'elle  remplaçât  la  junte.  En  acceptant  de 
la  main  de  M.  de  Martignac  la  rédaction  d'une  procla- 
mation qui  annonçait  son  avènement,  elle  y  avait  intro- 
duit une  phrase  qui   impliquait  le  rétablissement  de 
l'inquisition,  et  ce  n'était  pas  sans  peine  que  M.  de  Mar- 
tignac était  parvenu  à  la  faire  supprimer.  Le  duc  de 
l'Infantado  ne  dissimulait  pas  qu'il  avait,  sur  les  moyens 
de  terminer  la  révolution,  de  tout  autres  idées  que  le 
duc  d'Àngoulôme.  Ce  prince  lui  ayant  parlé  de  la  conve- 
nance qu'il  y  aurait  à  oublier  le  passé,  à  donner  à  l'Es- 
pagne des  institutions,  par  exemple  le  système  des  deux 
Chambres,  et  lui  ayant  cité,   pour  appuyer  cet  avis, 
l'exemple  de  la  France,  il  parut  prendre  fort  mal  ces 
indications  :  il  exprima  l'opinion  que  la  punition  des 
coupables  était  mieux  faite  qu'une  amnistie  pour  assurer 
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la  tranquillité  dn  pays,  que  le  système  des  deux  Cham- 
bres était  impraticable  ^n  Espagne,  et  que  ce  qn'il  y 
avait  de  mieux  à  faire,  c'était  d'en  revenir  aux  ancien- 
nes certes. 

Les  actes  de  la  régence  étaient  d'accord  avec  les  pa- 
roles de  son  président.  Elle  avait  commencé  par  nommer 
un  ministère  pris  presque  en  entier  parmi  les  plus  vio- 
lents absolutistes  et  dont  les  membres  les  plus  marquants 
étaient  le  chanoine  Saôz,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, et  M.  Erro,  ministre  des  finances,  un  des  collègues 
du  général  Eguia  dans  la  fameuse  junte.  Elle  rétablit 
dans  leurs  emplois,  autant  qu'il  était  possible,  toutes 
les  autorités,  tous  les  fonctionnaires  écartés  par  la  révo- 
lution de  1820,  confirma  les  chefs  des  bandes  royalistes 
dans  les  grades  qu'ils  s'étaient  attribués,  et  conféra  au 
général  Eguia  la  dignité  de  capitaine  général  d'armée, 
c'est-à  dire  de  maréchal.  Confirmant  tes  décrets  de  la 
junte  à  laquelle  elle  succédait,  elle  annula  tous  les  actes 
du  gouvernement  constitutionnel,  et  par  conséquent  les 
emprunts  des  certes;  elle  déclara  indignes  et  incapables 
d'exercer  aucunes  fonctions  publiques  ceux  qui  en 
avaient  accepté  sous  le  régime  constitutionnel  ou  qui 
s*étaient  inscrits  dans  la  milice  volontaire;  elle  restitua 
au  clergé  les  dîmes  supprimées  et  aussi  les  propriétés 
qu'on  lui  avait  enlevées,  sans  promettre  aucune  indem- 
nité à  ceux  qui  les  avaient  achetées;  elle  soumit  à  la 
surveillance  d'un  surintendant  général  de  police  tous  les 
individus  qui  s'étaient  rendus  ou  se  rendraient  suspects 
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par  leurs  opinions  et  lenrs  principes  contraires  à  la  reli- 
gion et  an  trône. 

Un  décret  conçu  dans  les  termes  les  pins  violents  raya 
à  perpétuité  des  contrôles  de  l'armée  les  deux  régiments 
qui,  sous  les  ordres  du  général  Zayas,  avaient  repoussé 
la  tentative  de  Bessiëres,  ou,  comme  le  disait  ce  décret, 
avaient  assassiné  de  paisibles  habitants;  ce  même  dé- 
cret mit  en  jugement  les  auteurs  de  ce  prétendu  assas- 
sinat. D'innombrables  arrestations  ne  tardèrent  pas  à 
avoir  lieu,  tant  à  Madrid  que  dans  les  provinces. 

Vainement  les  grands  d'Espagne  présents  à  Madrid, 
au  nombre  de  plus  de  trente,  dans  une  adresse  de  remer- 
ciments  qu'ils  avaient  présentée  au  duc  d'Angoulôme, 
avaient-ils  cru  pouvoir,  tout  en  protestant  de  leur  dé- 
vouement au  Roi,  exprimer  des  vœux  d'union,  de  con- 
corde, et  se  prononcer  également  contre  Yarbitraire  et 
P anarchie.  Cette  manifestation  ne  répondait  malheureu- 
sement qu'aux  sentiments  d'une  très-faible  minorité  de 
la  population,  ou  du  moins  ceux  qui  peut-être  y  adhéraient 
du  fond  de  leur  cœur  étaient  trop  abattus,  trop  découragés 
pour  exercer  quelque  influence.  Les  révolutionnaires  ne 
pouvaient  y  voir  qu'une  lâche  défection,  et  elle  ne  satis- 
faisait pas  davantage  les  royalistes  qui  applaudissaient 
aux  décrets  sauvages  de  la  régence. 

Le  duc  d'Angoulôme,  qui  quelquefois  n'apprenait  ces 
décrets  que  par  la  gazette,  en  était  fort  irrité.  Il  eût 
voulu  protester  publiquement  contre  des  actes  qui  don- 
naient un  si  cruel  démenti  à  la  politique  qu'il  n'avait 
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cessé  de  proclamer,  mais  il  était  retenu  par  la  crainte 
d'amener  une  rupture  complète  avec  ses  étranges  auxi- 
liaires, et  sans  doute  aussi  par  celle  d'encourir  la  désap- 
probation du  gouvernement  français.  M.  de  Marlignac 
était  loin,  d'ailleurs,  de  l'engager  à  prendre  une  attitude 
énergique  contre  la  réaction,  et  le  prince  se  plaignait  à 
M.  de  Yillële  de  n'être  pas  assez  soutenu  par  cet  homme 
d'Etat  qu'il  accusait  d'un  peu  de  faiblesse,  tout  en  ren- 
dant justice  à  ses  sentiments.  Il  pressait  donc  le  ministère 
de  lui  tracera  lui  même  une  ligne  de  conduite,  de  lui  faire 
savoir  s'il  devait  tolérer  les  folies  de  la  régence  ou  s'y  op- 
poser, soit  par  la  force,  soit  en  cessant  de  lui  fournir  les 
subsides  sans  lesquels  elle  n'aurait  pu  se  soutenir  un  seul 
moment.  On  ne  lui  répondait  que  par  le  vague  conseil 
d'essayer  de  la  modérer  sans  paraître  la  contraindre  et 
de  protéger  le  parti  vaincu  sans  paraître  le  favoriser. 

M.  de  Villèle,  dans  chacune  des  lettres  qu'il  lui  écri- 
vait, n'en  persistait  pas  moins  à  écarter  l'idée  de  rétablir 
en  Espagne  le  pouvoir  absolu  et  à  blâmer  les  actes  de 
rigueur  de  la  régence.  Mais  ce  qui  préoccupait  surtout 
le  ministère,  c'était  le  désir  de  ne  pas  mécontenter  en 
France  cette  portion  du  parti  royaliste  qui,  accueillant 
avec  une  aveugle  confiance  les  doléances  des  absolutistes 
espagnols,  accusait  le  gouvernement  français  de  vouloir 
imposeràl'Espagneunc  constitution  jc'étaiiaussi  la  crainte 
d'inquiéter  les  susceptibilités  jalouses  des  puissances  conti- 
nentales dont  les  représentants  se  plaignaient  de  ce  que 
la  proclamation  concertée  entre  M.  de  Martignac  et  la 
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régence  n'avait  pas  parlé  de  la  part  que  ralliance  avait 
prise  et  continuait  à  prendre,  par  ses  délibérations,  à  la 
restauration  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  duc  d'Àngouléme,  fatigué  de  la  situation  pénible 
et  presque  humiliante  où   il  se  trouvait  réduit  malgré 
ses  succès  militaires,  avait  demandé  qu'on  lui  permit  de 
ne  plus  s'occuper  de  politique  dès  que  Tambassadeur 
désigné  pour  résider  auprès  de  la  régence  serait  arrivé  à 
Madrid.  Cet  ambassadeur  était  le  marquis  de  Talarn, 
ami  de  M.  de  Chateaubriand  et  membre  considérable  du 
côté  droit  de  la  Chambre  des  pairs.  On  tenait  beaucoup 
•à  ce  que  le  nouveau  gouvernement  espagnol  fût  entouré, 
le  plus  tôt  possible,  des  envoyés  des  puissances,  et,  pour 
préparer  ce  résultat,  la  régence  avait  notifié  son  avène- 
ment aux  souverains.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
cette  démarche  n'avait  pas  été  accueillie  à  Londres. 
M.  Canning  s'était  borné  à  écrire  à  M.  Saëz  que  si,  après 
avoir  laissé  sans  réponse  des  notifications  semblables  de 
la  régence  d'Urgel  et  de  la  junte,  il  croyait  devoir  ré- 
pondre à  celle  qui  lui  était  faite  en  ce  moment,  c'était 
uniquement  pour  ne  pas  encourir  le  reproche  d'inci- 
vilité et  à  titre  d'accusé  de  réception  ;  que,  d'ailleurs. 
Sa  Majesté  Britannique,  étant  représentée  par  un  minis- 
tre auprès  de  Sa  Majesté  catholique,  ne  pouvait  rece- 
voir aucune  communication  de  celte  espèce,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  même  possible  de  mettre  sous  ses  yeux  la  lettre 
qui  lui  était  adressée.  L'Autriche^  la  Russie  et  la  Prusse 
ne  pouvaient  manquer,  au  contraire,  d'envoyer  à  la  ré- 
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gence  des  agents  diplomatiques  pour  reconnaître  officiel* 
lement  son  existence.  Les  comtes  Bulgari  et  Brunetti, 
qui  avaient  résidé  à  Madrid  avant  la  guerre,  en  qualité 
de  chargés  d'affaires  de  Russie  et  d'Autriche,  reçurent 
Tordre  d'y  retourner,  le  premier  avec  le  même  titre, 
l'autre  comme  ministre  plénipotentiaire.  La  Prusse  fit 
choix  de  M.  de  Royer,  émigré  français  qui  était  resté 
à  son  service,  homme  ardent,  impétueux  et  dont  les 
opinions  étaient  celles  de  l'absolutisme  le  plus  exagéré. 

lisse  trouvaient  déjà  à  Paris.  Un  incident  singulier  fit 
relarder  leur  départ  pour  l'Espagne.  Le  roi  de  Naples 
était  alors  en  Autriche  où  il  était  allé  chercher  sa  dis- 
traction favorite  de  la  chasse,  loin  des  préoccupations  et 
des  terreurs  que  lui  causait  le  séjour  de  ses  États,  si  sou- 
vent troublés  ou  menacés  par  la  Révolution.  M.  de  Met- 
ternich,  qui  s'ingéniait  sans  cesse  à  susciter  à  l'action  de 
la  France  des  difficultés  et  des  entraves,  imagina  de 
persuader  au  vieux  monarque  qu'il  devait  réclamer  la 
régence  d'Espagne,  comme  étant  le  plus  proche  héritier 
de  la  couronne  après  les  princes  en  ce  moment  captifs  à 
Séville.  C'était  certes  une  idée  bien  étrange  que  celle  de 
remettre  le  gouvernement  de  l'Espagne  à  un  prince  qui 
s'était  montré  si  complètement  incapable  de  gouverner 
ses  États.  Il  ne  se  serait  pas,  d'ailleurs,  rendu  à  Madrid, 
mais  il  y  aurait  envoyé  comme  son  représentant  le  prince 
de  Gastelcicala,  son  ambassadeur  à  Paris,  connu  surtout 
pour  la  part  qu'il  avait  prise,  près  de  trente  ans  au- 
paravant, à  la  répression  violente  des  tentatives  révolu- 
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tionnairesde  sou  pays.  M.  de  Metternich  n'eut  pas  de 
peine  à  faire  entrer  dans  ses  vues  le  roi  Ferdinand.  On 
l'entendit  réclamer  la  régence  comme  un  droit  qui  lui 
appartenait  en  sa  qualité  d'agnat  de  la  maison  d'Espagne, 
protester  contre  Tinslitution  de  la  junte  formée  au  mo- 
ment de  l'entrée  des  Français  en  Espagne,  et  il  parait 
qu'il  donna  l'ordre  d'armer  à  Naples  une  escadrille  pour 
aller  croiser  devant  Cadix.  D'un  autre  côté,  M.  de  Met- 
ternich disait  à  M.  de  Caraman  que  la  régence  du  roi 
de  Naples  était  le  meilleur  moyen  de  maintenir,  à  tout 
événement,  les  droits  de  la  maison  de  Bourbon  sur  la 
couronne  d'Espagne.  M.  de  Caraman,  sur  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  chancelier  d'Autriche  exerçait  une 
sorte  de  fascination,  trouva  cette  idée  parfaitement  na- 
turelle, et  il  n'hésita  pas  à  la  recommander  au  gouver- 
nement français.  A  Paris,  comme  on  peut  le  croire,  on 
en  jugea  tout  autrement.  Le  Roi  et  les  ministres  en  té- 
moignèrent une  véritable  indignation.  M.  de  Chateau- 
briand demanda  si  la  France  n'avait  fait  tant  de  sacrifices 
que  pour  mettre  le  duc  d'Angoulôme  et  cent  mille  sol- 
dats français  sous  les  ordres  de  M.  de  Castclcicala,  et  il 
réprimanda  sévèrement  M.  de  Caraman  pour  l'appro- 
bation qu'il  avait  donnée  aune  telle  conception.  M.  de 
Caslelcicala  ne  renonça  pourtant  pas  sans  difficulté  à  la 
position  qu'on  avait  rêvée  pour  lui.  Il  exhiba,  devant 
la  conférence  des  représentants  des  grandes  puissances, 
des   pouvoirs  qui  l'autorisaient  à  se  rendre  à  Madrid 
pour  siéger  dans  la  régence  et  en  sanctionner  tous  les 
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actes  au  nom  du  roi  sod  maître.  L'ambassadeur  d'Ân- 
tricfae  appuya  sa  réclamation,  mais  M.  de  Chateaubriand 
la  repoussa  avec  vivacité  ;  l'ambassadeur  de  Russie  dé- 
clara qu'avant  de  se  prononcer  il  avait  besoin  de  prendre 
les  ordres  de  son  gouvernement^  et  le  ministre  de  Prusse 
fit  la  même  déclaration.  Cet  ajournement,  dans  les  cir- 
constances, équivalait  à  un  rejet.  M.  de  Castelcicala, 
dans  son  dépit,  demanda  que  les  trois  puissances  s'abs- 
tinssent d'envoyer  à  Madrid  des  agents  diplomatiques  ; 
mais,  après  plusieurs  jours  de  discussions  assez  animées, 
la  conférence  arrêta  un  protocole  par  lequel  la  régence 
était  reconnue  à  condition  qu'elle  se  bornerait  à  admi- 
nistrer l'Espagne,  à  préparer  les  moyens  de  délivrer  le 
Roi,  et  qu'elle  ne  traiterait  pas  avec  les  cortès.  Faut-il 
voir,  dans  ces  stipulations,  une  précaution  prise  par  les 
gouvernements  absolutistes  contre  la  possibilité  de  quel- 
que transaction  à  laquelle  la  France  voudrait  prêter  la 
main  sur  la  base  d'un  régime  constitutionnel  modéré? 
Une  telle  précaution  était  plus  qu'inutile  alors  qu'on 
avait  affaire  au  duc  de  l'Infantado  et  à  ses  collègues. 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Villèle,  en  informant  le  duc 
d'Angoulême  de  ce  qui  venait  d'être  décidé,  s'en  montra 
satisfait,  c  Tout  cela,  »  dit-il,  «  est  trop  raisonnable,  trop 
»  conforme  à  nos  vues  et  trop  selon  les  intérêts  de  notre 
â  entreprise,  pour  que  nous  puissions  nous  y  opposer.  » 
Il  esta  remarquer  que,  depuis  ce  moment,  il  ne  fut 
plus  question,  dans  les  lettres  écrites  par  le  président 
du  Conseil  au  prince  généralissime,  ni  de  modifier  la 
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constitution  des  cortës,  ni  d'y  sobstitoer^one  charte  à  la 
française.  M.  de  Villële,  en  transmettant  an  duc  d'An- 
goulême  le  teicte  da  protocole ,  rengagea,  non  sans 
quelque  embarras,  à  ne  plus  insister  pour  établir  en  Es- 
pagne le  système  des  deux  Chambres.  Il  lui  faisait  en- 
tendre qu'au  lieu  de  chercher  à  convertir  à  ce  système 
le  duc  de  Tlnfantado,  il  serait  peut-être  plus  habile  de 
paraître  se  laisser  amenerparluià  celnidesanciennescortès 
et  de  gagner  sa  confiance  par  cette  apparente  concession. 
Lorsque  le  Roi  serait  libre,  il  serait  sans  doute  plus  fa- 
cile de  faire  prévaloir  une  politique  de  modération  et  de 
clémence,  et  alors,  la  responsabilité  des  événements 
cesserait  de  peser  exclusivement  sur  le  prince  généralis- 
sime et  sur  la  France.  Un  gouvernement  ennemi  aurait 
été  renversé,  un  Bourbon  rétabli  sur  le  trône  ;  une  po- 
pulation religieuse  et  royaliste  délivrée  de  ses  oppres- 
seurs; la  France  continuerait  à  donner  de  bons  conseils, 
mais  si,  à  Madrid,  on  voulait  faire  des  folies,  elle  se 
bornerait  à  ne  pas  les  seconder.  M.  de  Yillèle  suppliait 
enfin  le  dac  d'Àngouléme  de  surmonter  ses  dégoûts  et 
de  conserver  la  direction  supérieure  des  affaires,  tant 
politiques  que  militaires.  Il  lui  disait  que  M.  de  Talarn 
avait  ordre  de  lui  obéir  en  tout  et  de  ne  pas  faire  la 
moindre  démarche  sans  avoir  pris  ses  ordres. 

Le  gouvernement  français  bornait  donc  maintenant 
ses  vœux  au  rétablissement  des  anciennes  cortès.  On  peut 
se  rappeler  que,  dès  l'époque  du  congrès  de  Vérone, 
ce  système  avait  été  mis  en  avant  par  ceux  qui  ne  vou- 
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laienl  à  aucnn  prix  doter  l'Espagne  d'une  véritable 
liberté.  Il  avait  cela  de  commode^  que  ce  mot  d!ancien^ 
nés  cortès  pouvait  signifier  des  choses  très-différentes. 
Fallait-il  entendre  par  là  les  cortès  qui  avaient  existé 
jadis  en  Castille  et  en  Aragon  avant  que  Charles-Quint 
et  Philippe  II  n'y  eussent  fondé  le  pouvoir  absolu  ?  Les 
éléments  n'en  existaient  plus,  et  si  on  avait  pu  les  res- 
susciter, Ferdinand  VU  ne  s'en  fût  guère  mieux  accom- 
modé que  de  la  constitution  de  Cadix.  S'agissait-il  seu- 
lement des  cortès  que  Ton  réunissait  de  loin  en  loin 
dans  le  cours  des  derniers  siècles,  composées  de  députés 
d'un  très-petit  nombre  de  villes,  et  qui  n'avaient  guère 
d'autre  mission  que  de  prêter  serment  aux  héritiers  de 
la  couronne  ?  C'eût  été  une  dérision.  En  réalité,  les  jour- 
naux, les  publicistes,  les  hommes  d'État  même  qui,  en 
France  et  à  l'étranger,  parlaient  de  faire  revivre  ces 
vieilles  institutions,  ignoraient  trop  complètement  la  légis- 
lation espagnole  pour  être  en  mesure  de  faire  cette  distinc^ 
tion  et  d'en  tirer  les  conséquences.  Ils  prononçaient  des 
paroles  auxquelles  ils  n'attachaient  aucun  sens  déter- 
miné. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  ce  qui  touchait  à  la  ques^ 
tion  des  institutions  constitutionnelles  que  le  gouverne- 
ment français  devait  se  voir  conduit  peu  à  peu  à  tolérer 
à  sanctionner,  au  moins  tacitement ,  les  résultats  les  plus 
contraires  aux  vues  qu'il  avait  d'abord  manifestées. 
Cependant,  il  ne  cédait  pas  sans  quelque  résistance.  Il 
désapprouvait  surtout  le  décret  de  la  régence  qui,  en 
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déclaraot  non  avenus  tous  les  actes  du  gouyernemeat 
des  cortës,  annulait,  au  mépris  des  droits  des  tiers^  les 
traités  passés  avec  les  puissances  étrangères.  Il  qualifiait 
plus  sévèrement  encore  Taqnulation  des  emprunts  con- 
tractés par  ce  gouvernement,  acte  exorbitant,  qui, 
selon  M.  de  Yillèle,  ne  pouvait  manquer  de  produire  le 
plus  déplorable  eCTet  en  Angleterre  et  même  en  France, 
où  tant  de  personnes  avaient  pris  part  à  ces  emprunts. 
Les  ultra-royalistes,  au  contraire,  soutenaient  que  re- 
connaître un  acte  quelconque  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, c'eût  été  sanctionner  la  révolution.  Leurs 
journaux  se  donnaient  carrière  sur  ce  thème,  et,  ce  qui 
est  plus  étrange,  pour  dénier  au  gouvernement  français 
le  droit  d'imposer  une  constitution  à  TEspagne,  ils  in- 
voquaient le  principe  de  non-intervention  !  Les  journaux 
libéraux  répondaient  que,  pour  y  rester  fidèle,  il  fallait 
rappeler  l'armée  française  et  laisser  les  Espagnols  vider 
entr'eux  leurs  différends. 

M.  de  Talaru  ne  tarda  pas  à  arriver  à  Madrid  où  il  fat 
presque  aussitôt  rejoint  par  les  représentants  des  trois 
grandes  cours  absolutistes.  Son  arrivée  mit  fin  aux  pou- 
voirs de  M.  de  Martignac  et  aussi  à  ceux  de  M.  de  Caux, 
qui  résidait  auprès  de  la  régence  comme  chargé  d*affaires 
de  France.  M.  de  Martignac  fut  récompensé  de  sa  mis- 
sion par  la  dignité  de  ministre  d'État. 

On  devait  croire  que,  par  l'envoi  d'un  corps  diplo- 
matique accrédité  auprès  de  la  régence,  la  question  des 
prétentions  élevées  au  nom  du  roi  de  Naples  était  défi- 
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nitivement  résolue.  Cependant,  M.  de  Meiternich  essaya 
encore  à  plusieurs  reprises  de  la  reprendre  sous  diverses 
formes;  mais  l'empereur  Alexandre,  en  ayant  été  informé 
par  M.  de  la  Ferronnays,  chargea  son  ambassadeur  à 
Vienne  d'exprimer,  en  son  nom,  le  désir  que  le  roi  de 
Naples  retouruât  dans  ses  États.  M.  de  Metternich 
comprit  enfin  qu'il  fallait  céder. 

L'ensemble  de  la  situation  que  je  viens  d'exposer  n'en 
déplaisait  pas  moins  au  duc  d'Angouléme.  Il  s'y  joignait 
d'ailleurs  pour  lui  des  tracasseries  de  diverse  nature.  En 
France,  on  commençait  à  se  préoccuper  des  clauses  oné- 
reuses des  marchés  passés  avec  M.  Ouvrard  et  sur  lesquels 
le  duc  de  Bellune  revenait  sans  cesse  dans  les  délibérations 
du  conseil  et  dans  sa  correspondance,  tant, pour  en  dé- 
gager autant  que  possible  sa  responsabilité  que  par  res- 
sentiment des  circonstances  au  milieu  desquelles  ils 
avaient  été  conclus.  Le  prince  voyait  presque  une  atta- 
que contre  sa  personne  dans  le  blâme  ainsi  jeté  sur  des 
opérations  qu'il  s'était  cru  obligé  de  ratifier  et  qui 
avaient  été  conduites  par  des  hommes  en  qui  il  avait 
confiance.  Il  était  mécontent  aussi  du  choix  qu'on  venait 
de  faire  pour  l'ambassade  de  Londres,  vacante  depuis 
plusieurs  mois,  de  M.  de  Polignac,  un  des  favoris  de  son 
père,  mais  qu'il  jugeait  peu  propre  à  améliorer  les  rela- 
tions si  difficiles  qui  existaient  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Il  fut  blessé  bien  plus  vivement  encore  d'un 
autre  choix  sur  lequel  il  semblait,  en  effet,  qu'on  eût 

dû  le  consulter.  La  mort  du  prince  d'Ëckmuhl  ayant 
XII.  35 
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renda  dispODible  un  bâloo  de  maréchal  de  France,  il  s'éh 
tait  empressé  de  demander  qu'on  le  donnât  aa  général 
Molitor,  en  ajotitant  que  tonte  nominatlod  faile  en  de- 
liors  de  l'artoée  d'Espagne  y  prodairait  le  plus  manVais 
effet.  Mais  le  jotir  même  OA  il  en  écrivait  à  M.  de  Yillèle, 
paraissait  une  ôrdonbance  qui  conférait  la  dignité 
vacante  au  général  de  Laurislon.  Cette  nonotinatioD 
excita  quelque  surprise.  On  a  su,  depuis,  qu'elle  n'était 
pas  Tœuvre  des  ministres.  M.  de  Yilléle  et  M*  de  Cha- 
teaubriand, prévoyant  l'impression  qu'en  recevrait  le 
Ane  d'Angouléme,  auraient  voulu  qu'on  prtt  au  moins 
)è  temps  de  le  consulter.  Le  Roi  s'y  refusa,  sans  donle 
pareo  qu'il  lui  parut  préférable  de  prévenir  des  repré- 
soniations  dont  il  était  décidé  à  ne  pas  tenir  dompte.  11 
cédait^en  cette  occasion,  k  l'influence  da  madame  du  Gaiyla 
à  qui  le  nouveau  maréchal  avait  rendu  plus  â*iin  sertiee 
dans  ses  fonctions  de  ministre  de  la  maison  du  Roi,  et 
madame  du  Cayla  eile-mêoie  était  poussée  par  son  ami, 
M.  de  La  Rochefoucauld,  fils  du  duc  de  Doudeauville,  à 
qni  on  espérait  que  M.  de  Laurislon  pourrait  être  amené 
à  céder  son  portefeuille. 

On  comprit  que,  pour  répondre  autant  que  possible 
aux  objections  que  soulevait  cet  acte  de  favoritisme,  il 
convenait  de  donner  àcelui  qui  en  était  l'objet  l'occasion 
d'ajonler  de  nouveaux  litres  aux  titres  qu'il  avait  acquis 
dans  les  guerres  de  l'empire.  Il  reçut  le  commandement 
d'un  second  corps  de  réserve  qui  fut  formé  à  l'armée 
d'Espagôeeldont,  bienlôt  nnrès,  on  changea  le  nom  en 
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celQi  de  cinquième  corps  de  Tarmëe  des  Pyrêtièes.  Oé 
corps,  composé  de  15  à  16,000  hommes,  devait  faire  le 
siège  de  Pampetuûe. 

Quels  que  fussent  les  succès  obtenus  jusqu'alors  paf 
l'armée  française,  rien  n'était  fait  tant  que  la  personne 
de  Ferdinand  VII  restait  entre  les  mains  des  révolution- 
naires. Nous  avons  vu  qu'il  était  arrivé  à  Séville  avec  sa 
famille  le  10  avril.  Les  membres  des  certes,  retardés 
par  la  difficulté  des  transports  et  par  les  précautions  aux- 
quelles lés  obligeait  la  crainte  de  tomber  entre  les  mains 
des  bandes  royalistes  qui  parcouraient  les  campagnes, 
ne  s'étaient  trouvés  que  le  23  avril  en  nombre  suffisant 
pour  reprendre  leurs  délibérations.    Leur  président, 
M.  Florez  Calderon,  avait  ouvert  la  session  par  un  dis- 
cours rempli  de  fanfaronnades,  qui  qualifiait  ridiculement 
de  marche  triomphale  celle  qui  venait  de  les  conduire 
de  Madrid  à  Séville.  Le  gouvernement ,  apprenant  ce 
jour-là  môme  l'entrée  des  Français  sur  le  territoire  es- 
pagnol, y  avait  répondu  par  un  décret  de  déclaration 
de   guerre.    Le  lendemain ,   le  ministre   des   affaires 
étrangères,  qui  était  toujours  le  colonel  San  Miguel, 
lut  aux  certes  un  mémoire  sur  la  situation  extérieure 
de  l'Espagne,  dans  lequel  il  s'attachait  principalement 
à  démontrer  que  le  gouvernement  français,  tout  en  affec- 
tant de  temps  en  temps  un  désir  de  conciliation,  avait 
constamment  tenu  envers  l'Espagne  une  conduite  hos- 
tile et  de  mauvaise  foi.   Quelque  temps  après,  sur  le 
rapport  d'une  commission  et  à  ta  suite  d'une  discussion 
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dans  laquelle  un  seul  député,  le  chanoiDe  Falco,  osa  sou- 
teDir  qu'on  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour 
éviter  la  guerre,  l'assemblée,  entraînée  par  l'éloquence 
passionnée  de  MM.  Galiano  et  Arguelles,  donna  une 
pleine  approbation  à  la  conduite  du  gouYernement.  Un 
manifeste  conçu  dans  le  sens  de  ce  vote  fut  publié  an 
nom  du  Roi.  Le  ministère,  sans  attendre  la  décision  par 
laquelle  les  certes  s'étaient  associées  à  sa  politique,  avait 
donné  sa  démission.  Particulièrement  odieux  au  Roi  qui, 
comme  on  peut  se  le  rappeler^  avait  déjà  essayé  à  plu- 
sieurs reprises  de  se  débarrasser  de  lui,   il  fut  rem- 
placé  par  un    autre  cabinet  dans  lequel  figuraient 
plusieurs  [  hommes  ^d'un    mérite    réel,   entre  antres 
MM.  Galatrava  et  Yandiola,  qui,  bien  que  fort  attachés 
au  régime  constitutionnel,  passaient  pour  avoir  des  opi- 
nions plus  modérées.  On  crut  voir,  dans  ces  choix,  un 
résultat  de  Tinfluence  de  l'envoyé  d'Angleterre  qui  avait 
suivi  le  Roi  à  Séville,  et  les  optimistes  se  complurent  à  y 
rattacher  des  espérances  de  transaction  et  de  pacifica- 
tion. Mais,  au  point  où  les  choses  en  étaient  venues,  les 
nuances  qui  séparaient  M.  Galatrava  et  ses  collègues  de 
ceux  qu'ils  remplaçaient  étaient  insignifiantes  et  ne  pou- 
vaient avoir  de  conséquences  sérieuses.  On  vît  bientôt 
que  rien  n'était  changé  à  la  situation.  Pendant  tout  le 
mois  de  mai  et  les  premiers  jours  de  juin,  ^tandis  que 
le  Roi,  enfermé  dans  le  vieil  alcazar  des  rois  maures, 
restait  étranger  aux  affaires,  se  bornant  à   signer  les 
décrets  qu'on   lui   présentait,   les    certes   votèrent, 
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poar  la  défense  de  la  cause  constitatîonnelle,  une  mul- 
titude de  mesures  dont  un  bon  nombre  eussent  été 
odieuses  si  l'impuissance  où  Ton  était  de  les  mettre  à 
exécution  ne  les  eût  rendues  ridicules  :  tout  Espagnol  fut 
autorisé  à  former  des  gùerrillas  dans  les  provinces  occu- 
pées par  les  Français  ;  tous  les  étrangers  furent  admis  à 
entrer  dans  un  corps  spécial  désigné  sous  le  nom  de 
ijégion  libérale  étrangère  ;  on  décréta  un  emprunt  forcé 
de  200  millions  de  réaux  à  lever  sur  tous  I^s  habitants, 
y  compris  les  étrangers  domiciliés,  qui  devait  être  rem- 
boursé sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  du  clergé  ;  on 
enjoignit  de  porter  aux  hôtels  des  monnaies,  pour  y  être 
convertie  en  espèces,  Targenterie  appartenant  aux  établis- 
sements publics,  sans  en  excepter  la  portion  de  celle  des 
églises  qui  n'était  pas  indispensable  aux  besoins  du  culte; 
on  ordonna  de  séquestrer  les  biens  de  tout  Espagnol  qui 
aurait  pris  parti  pour  les  Français,  sans  préjudice  des 
peines  qu'il  pourrait  avoir  encourues  conformément  an 
code  pénal;  on  déclara  coupable  de  trahison  et  punis- 
sable comme  telle  toute  personne  qui,  dans  un  pays 
occupé  par  les  Français  ou  ^dit\ei&  factieux^  solliciterait 
un  emploi  de  magistrature  ou  de  judicature.  Vai- 
nement quelques  députés  osèrent  réclamer  contre  la 
barbarie  de  ces  dispositions  en  représentant  que 
les  contrées  envahies  avaient  intérêt  à  être  admi- 
nistrées. 

L'activité  des  certes  ne  se  renfermait  pas  dans  le  cer- 
cle des  mesures  de  circonstance.  Gomme  pour  faire 
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preuve  de  caime^  de  confiance  et  de  présence  d'esprit 
dans  une  situation  presque  désespérée,  elles  discutèrent 
et  votèrent  un  projet  qui,  déjà  adopté  deux  fois  dans  les 
sessions  précédentes,  avait  échoué  contre  le  veto  royal, 
mais  auquel  ce  troisième  vote  donnait  définitivement  ie 
caractère  d'une  loi,  celui  qui,  en  réunissant  au  domaine 
de  l'État  les  domaines  et  droits  seigneuriaux  dont  les  pos- 
sesseurs ne  pourraient  présenter  le  titre  primordial,  com- 
promettait la  fortune  d'un  bon  nombre  des  plus  grands 
seigneurs. 

Séviile  n'étant  pas  une  place  forte,  les  constitutionnels 
n'étaient  évidemment  pas  en  état  de  s'y  maintenir  contre 
les  Français,  mais  on  avait  à  craindre  qu'à  leur  appro* 
che,  ils  n'emmenassent  le  Roi,  soit  à  Cadix,  où  ils  pour- 
raient repousser  pendant  plus  ou  moins  longtemps  les 
attaques  de  l'ennemi,  soit  même  dans  l'tle  de  Madère  où 
il  deviendrait  presque  impossible  de  les  atteindre  et  de 
le  délivrer. Un  agent  confidentiel  de  Ferdinand  VII,  muni 
d'un  plein  pouvoir  signé  de  la  main  de  ce  prince,  s'était 
rendu  à  Paris^  et,  ayant  obtenu  une  audience  de  Louis 
XYIU,  lui  avait  dit  de  la  part  de  son  maître  qu'il  serait 
certainement  conduit  bientôt  à  Cadix,  mais  que  lescortès 
seraient  forcées  de  le  remettre  entre  les  mains  du  doc 
d'Àngouléme  si  celui-ci,  après  avoir  occupé  Madrid  et  y 
avoir  installé  un  gouvernement  provisoire,  se  portait  ra- 
pidement sur  Séviile  et  sur  Cadix  en  même  temps  que 
des  forces  navales  menaceraient  cette  place  du  côté  de  la 
mer. 
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Pottk*prêTdiiirde  fâcbeilsisfi  extrémités^  le  prince  génë- 
ralifisime  âirait  été  autorisé  à  acheter,  s'il  le  fallait^  à  prix 
d  or,  ia  lâise  en  liberté  de  Ferditiànd  VIL  On  pdnsâ  aussi 
à  86  servir,  pour  îatteindre  ce  but,  de  l'entremise  de 
TAtigleterre.  M.  de  Chateaubriand  eut,  à  ce  sujet,  des 
pourparlelrs  avec  sir  Charles  Stuart  et  M.  de  Marcellus 
avec  M.  Canning.  Ils  leur  firent  entendre  que  sir  Wil- 
liam A'Court  pourrait  user  de  son  influence  sur  le  gou- 
vernement des  certes  [)olir  le  déterminer  à  tnettre  fin  à  la 
captivité  du    Roi  et^    eu  cas  de   refus,  fevoriser   sa 
fuite.  Une  fois  qu'il  serait  ISbrè,  on  traiterait  avec  lui  j 
dans  quelqtie  place  nëutk'a Usée  à  cet  effet,  dés  intérêts  de 
l'Espagne.  L'Angleterre  jouerait  un  magnifique  fôle 
dans  cette  négociatiou,  puisque  après  avoir  procuré  au 
Roi  sa  liberté  elle  se  trouverait  dans  une  excellente  po- 
sition pour  plaider  la  cause  de  la  liberté  des  peuples. 
M.  Gaâning,  tout  en  aflbctant  de  se  faire  un  peu  prier , 
ne  parut  pas  d'abord  se  refuser  à  ces  ouvertures  que  les 
représentants  de  l'Autriche^  de  la  Priisse  et  de  la  Russie 
avaient  reçu  Tordre  d'appuyer.  La  violence  imprudente 
avec  laquelle  il  s'était  prônoticé  contré  la  Franee,  ëes 
fNTophéties  malveillantes  si  promptement  démenties  p^r 
révénement,  l'avaient  placé  daùs  une  situation  fausse  ^t 
humiliante.   Non-seulement  il  était  en  quelque  sorte 
mis  au  ban  des  puissances  continentales^  itiatSs  eu  kt^lé- 
terre  même,  sa  conduite  trouvait  de  nombreux  impro- 
bateûrs.  Le  Rei,  la  majorité  des  nkembne^  du  coudi^il, 
paraissaient  la  condamner,  il  eût  saisi  aveeptaiaiir  l'oeca* 
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sion  de  sortir  de  Tisolement  où  il  se  tronvait  réduit  e 
de  rentrer  dans  le  concert  européen  en  contribuant  à 
mettre  fin  à  la  guerre  qu'il  n'avait  pu  prévenir.  Cepen- 
dant, il  ne  voulait  pas  s'engager  légèrement  sur  ce  nou- 
veau terrain.  Il   demanda  que,  d'abord,  le  gouveroe* 
ment  français  lui  fit  part  de  ses  vues  sur  les  bases  d'un 
arrangement,   c  Que  voulez-vous?  i   disait-il  à  M.  de 
Marcellus;  c  quelle  forme  d'institutions  imposerez- vous 
à  l'Espagne?  étes-vous  bien  libres  de  le  décider?  La 
Russie  ne  veut-elle  pas  le  despotisme?  l'Autriche, 
sans  le  vouloir  aussi   hautement,  ne  penche-t-elte 
pas  pour  le  gouvernement  absolu  ?  M.  de  Chateau- 
briand parle  de  neutraliser  une  place  et  d'y  traiter  des 
intérêts  de  l'Espagne  avec  son  roi  libre.  Mais  ce  roi  y 
mènera -t-il  les  cortès  et  son  ministère?  Ferdinand 
libre  de  donner  à  ses  peuples  de  nouvelles  institu- 
tutions  t  Mais  ce  Ferdinand  vous  est-il  connu?  Je  le 
connais  si  bien  que,  si  sa  prétendue  liberté  d'agir  à  sa 
guise  était  dans  mes  mains,  en  mon  âme  et  conscience^» 
je  ne  devrais  pas  la  lui  accorder.  «  Ces  objections 
étaient  fortes,  et  on  n'y  répondait  que  bien  faiblement  en 
protestant  que  le  gouvernement  français  ne   pouvait 
vouloir  le  pouvoir  absolu,  que,  quant  aux  choix  des 
institutions,  le  Roi  et  ses  sujets  se  concerteraient  en- 
semble et  que  la  France  se  bornerait  à  donner  des  conseils. 
Évidemment,  d'une  telle  façon  d'agir,   il  ne  pouvait 
sortir  pour  la  malheureuse  Espagne  que  le  pur  despo- 
tisme. Ces  pourparlers  n'eurent  aucun  résultat. 
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Grâce  sans  doute  aux  vagues  professions  de  foi  libôrales 
dont  M.  de  Chateaubriand  enveloppait  parfois  sa  tor- 
tueuse politique,  M.  Canning  le  croyait  plus  disposé 
que  M.  de  Villèle  à  demander  en  faveur  du  peuple  espa- 
gnol des  institutions  constitutionnelles.  L'empereur  de 
Russie,  avec  qui  M.  de  Chateaubriand  correspondait 
parfois,  savait  qu'il  en  était  autrement  et  le  regardait 
comme  le  seul  des  ministres  français  qui  fût  franche- 
ment contraire  à  une  transaction  avec  la  révolution  es- 
pagnole. 

Cependant,  les  événements  se  précipitaient  dans  la 
péninsule.  Depuis  la  tentative  contre-révolutionnaire  du 
comte  d'Amarante,  le  Portugal  était  resté  dans  un  étal 
d'agitation  que  les  progrès  de  l'invasion  française  ne 
pouvaient  qu'augmenter.  Peu  de  jours  après  l'entrée  du 
duc  d'Angoulême  à  Madrid,  le  second  fils  du  Roi,  i'in- 
fant  D.  Miguel,  âgé  seulement  de  vingt  et  un  ans ,  était 
sorti  de  Lisbonne  le  27  mai,  s'était  mis  à  la  tète  d'un 
régiment  et  avait  publié,  à  Yillafranca ,  une  proclama- 
tion dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  prenait  les  armes 
pour  délivrer  le  Roi  et  la  nation.  C'était  le  résultat  d'un 
complot  tramé  par  le  parti  absolutiste  de  concert  avec  la 
reine  Charlotte,  sœur  de  Ferdinand  VII,  femme  violente 
et  passionnée,  placée,  depuis  l'année  précédente,  sous  le 
coup  d'un  décret  de  bannissement  pour  avoir  refusé  de 
prêter  serment  à  la  constitution  et  qu'on  avait  provisoi- 
rement reléguée  dans  une  maison  de  plaisance  sous  pré- 
texte que  sa  santé  lui  rendait  un  voyage  impossible. 
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Malgré  la  défection  de  la  plus  grande  partie  des  troupes, 
qai  ne  tardèrent  pas  à  se  rallier  au  mouvement,  les.ll- 
béranx  n'avaient  pas  perdu  toute  espérance.  Une  procla- 
mation du  Roi,  qui  disait  que,  comme  père^  il  pouvait 
oublier  la  conduite  de  son  fils,  mais  que ,  comme  roi,  il 
saurait  la  punir,  et  les  assurances  qu'un  de  ses  ministres 
donna  de  sa  part  auxcortès,  furent  accueillies  avec  en- 
thousiasme par  les  amis  du  régime  constitutionnel; 
mais,  le  soir  même,  un  régiment  de  la  garnison  de  Lis- 
bonne s'étant  porté  sous  les  fenêtres  du  palais  aux  cris 
de  vive  le  roi  absolu,  à  bas  la  constitution^  répètes  par 
la  garde  de  service  et  par  des  groupes  nombreux  de , 
peuple,  le  Roi^  après  quelques  efforts  sincè  res  ou  simu- 
lés pour  rappeler  les  troupes  au  sentiment  de  leur  de- 
voir, s'écria  :  c  Puisque  vous  le  voulez,  puisque  la  na- 
»  tion  le  veut,  vive  donc  le  roi  absolu^  »  et  il  partit  à 
l'instant  même  pour  Yillafranca,  quartier  général  de  l'in- 
surrection. Le  lendemain;*  31  mai,  on  afficha  sur  les 
murs  de  Lisbonne  une  proclamation  royale  conçue  dans 
les  termes  les  plus  modérés.  Jean  VI  y  disait  que  l'expé- 
rience avait  démontré  d'une  manière  douloureuse  et  fu- 
neste Tincompalibilité  des  institutions  existantes  avec  la 
volonté,  les  usages  et  la  conscience  de  la  plus  grande 
partie  de  la  nation,  et  que,  pour  prévenir  les  calamités 
dont  le  pays  était  menacé  et  le  sauver  de  l'anarchie  et  de 
l'invasion  en  conciliant  les  partis,  il  était  indispensable 
de  modifier  la  constitution  contre  laquelle  la  majorité  se 
prononçait  ouvertement.  Il  protestait  que,  pour  son 
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compte,  il  né  liësiraU  pas  et  ne  désirerait  jamais  le  pon- 
Toir  absolu,  que  son  cœur  répugnait  M  despôUstHe, 
qu'on  n'avait  donc  rien  à  craindre  ponrles  libertés  pu- 
bliqnes  et  qu'elles  seraient  garanties  de  manière  à  assnrer 
les  droite  de  la  conronne  en  maintenant  ceux  des  ci- 
toyens. Il  invitait  enfin  les  habitants  de  Lisbonne  à  obéir 
aux  autorités,  à  s'abstenir  de  toute  vengeance  particn- 
lière,àétonfTer  l'esprit  de  parti,  à  éviter  la  guerrecivile, 
leur  promettant  qu'ils  recevraient  bientôt  les  bases  d'un 
nouveau  code  qni  garantirait  la  sûreté  des  personnes,  la 
propriété  et  les  emplois  légalement  acquis  k  quelque 
époque  que  ce  fût.  Deux  jours  après,  les  cortès,  recon- 
naissant l'impossibilité  de  la  résistance,  se  séparèrent 
après  avoir  signé  une  protestation  contre  tonte  modifi- 
cation qui  pourrait  être  apportée  à  la  constitution  de 
1822.  Déji,  plusieurs  de  leurs  membres  s'étaient  em* 
barques  pour  l'Angleterre.  D'autres  étaient  allés  faire 
leur  soumission  au  Roi.  Une  nouvelle  proclamation 
royale,  affichée  le  lendemain,  en  signalant  plus  sévère- 
ment que  la  précédente  les  vices  du  régime  qui  venait 
d'être  renversé,  renouvela  la  promesse  d'une  autre  cons- 
titution et  de  l'oubli  du  passé.  Puis,  le  Boi ,  après  avoir 
nommé  l'infant  D.  Miguel  généralissime  de  l'armée, 
forma  un  nouveau  ministère  composé  d'hommes  connus 
jpoar  leur  expérience  des  affaires  et  pour  la  modération 
i»  leurs  opinions,  tels  que  le  comte  de  Palmella  et  le  gé- 
airal  Pampioua.  Le  5  juin,  il  fit  à  Lisboune  une  sorte 
i'Mttée  triomphale.  Malgré  les  excitations  du  parti 
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Yainqnear  qai  le  poussait  à  reprendre  le  pouvoir  absolu, 
son  langage  était  encore  conforme  à  ses  promesses,  et  un 
décret  du  18  juin  chargea  une  commission,  présidée  par 
M.  de  Palmella,  de  préparer  un  projet  de  loi  fondamen- 
tale. M.  de  Palmella,  en  sa  qualité  de  ministre  des 
affaires  étrangères  écrivit  aux  envoyés  portugais  au- 
près des  courS^  étrangères  une  circulaire  qui  leur  annon- 
çait rintention  du  Roi  de  donner  à  son  peuple,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  une  charte  également  éloi- 
gnée du  pouvoir  absolu  et  de  l'anarchie  révolutionnaire. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  notification  de  la  contre- 
révolution  qui  venait  de  s'opérer  à  Lisbonne^  les  puis- 
sances continentales  s'empressèrent  de  renouer  avec  le 
Portugal  les  relations  diplomatiques  presque  entièrement 
rompues  pendant  ces  dernières  années.  La  France  en- 
voya à  Lisbonne,  comme  ambassadeur,  M.  Hyde  de 
Neuville. 

Quelque  satisfaction  que  pussent  éprouver,  de  la 
chute  d'un  gouvernement  révolutionnaire,  les  gouver- 
nements et  les  partis  monarchiques  de  l'Europe,  elle 
était  fort  diminuée  pour  la  plupart  d'entre  eux  par  la 
politique  modérée  que  proclamait  le  roi  Jean  VL  A 
Madrid,  la  régence  et  ses  partisans  ne  dissimulaient  pas 
leur  mécontentement.  M.  de  Metternich  disait  que  si  le 
iroi  de  Portugal  n'était  pas  fou,  il  s'arrangerait  pour  ren 
voyer  aux  calendes  grecques  les  promesses  qu'il  venait 
de  faire  à  ses  peuples.  Le  gouvernement  français  pen- 
sait, au  contraire,  que  pas  plus  à  Lisbonne  qu'à  Madrid 
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il  ne  fallait  revenir  au  pouvoir  absolu.  Néanmoins, 
M.  de  Chateaubriand,  consulté  par  M.  de  Palmella  sur 
la  question  de  la  constitution  à  donner  au  Portugal,  lui 
répondit  que  les  institutions  ne  s'improvisaient  pas  et 
qu'établir  une  constitution  quelconque  en  ce  pays  avant 
que  la  Révolution  ne  fût  détruite  en  Espagne,  ce  serait 
créer  un  grave  danger  pour  les  deux  royaumes. 

C'était  toujours,  de  la  part  des  ministres  français,  la 
même  logomachie.  Sans  cesser  de  protester  contre  l'idée 
du  rétablissement  du  pouvoir  absolu,  ils  se  laissaient  de 
plus  en  plus  entraîner  à  écarter  tous  *  les  moyens  d'y 
mettre  un  obstacle  efficace.  Cette  situation  ressort  claire- 
ment dô  la  correspondance  de  M.  de  Villèle  avec  le  duc 
d'Angoulôme.  La  France,  y  disait-il,  ne  pouvait  ni  s'u- 
nir aux  cabinets  étrangers  et  aux  coteries  françaises  pour 
la  restauration  de  l'absolutisme,  ni  concourir  avec  l'An- 
gleterre à  la  fondation  d'institutions  représentatives,  il 
fallait  qu'elle  marchât  entre  ces  deux  écueils,  qu'elle 
prît  la  force  où  elle  était  et  qu'elle  s'attachât  à  la  prati- 
que plutôt  qu'aux  théories.  Ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire  pour  cela,  c'était  d'en  revenir  aux  anciennes  certes, 
en  les  réorganisant  soit  à  la  moderne,  soit  à  l'antique.- 
Deux  points  étaient  essentiels  :  que  le  Roi,  lorsqu'il  sor- 
tirait de  sa  captivité,  restât  libre  de  faire  ce  qu'il  croirait 
dans  l'intérêt  de  ses  peuples,  et  qu'en  aucun  cas  la 
France  ne  garantît  l'exécution  des  promesses  qui  pour- 
raient lui  être  arrachées.  M.  de  Villèle,  par  une  illusion 
que  ne  partageait  pas  le  duc  d'Angoulôme,  voulait  d'ail- 


558  HISTOIRE    DE    L,A    RESTAURATION. 

leurs  espérer  que  Ferdinand  Yll,  lorsqu'il  serait  remonte 
sur  son  trôoe,  serait  plus  raisonnable  que  la  régence  et 
écouterait  les  bons  conseils  du  prince  généralissime. 

Une  telle  politique,  ou  plutôt  une  telle  absence  de 
politique,  n'était  rien  moins  que  la  renonciation  à  toute 
influence  sur  l'avenir  de  l'Espagne.  Peut-être  était-il 
bien  difficile  d'agir  autrement,  mais  il  eût  fallu  le  com- 
prendre avant  de  s'engager  dans  la  question  espagnole. 
On  n'est  jamais  obligé  de  se  charger  des  destinées  d'un 
pays  étranger,  mais  lorsqu'on  a  entrepris  de  détruire  le 
régime  qui  y  est  établi,  on  est  mal  fondé  à  décliner  la 
responsabilité  de  celui  qui  le  remplacera. 

Cependant,  le  duc  d'AngouIême  poursuivait,  par  la 
voie  des  armes,  le  but  assigné  à  son  expédition,  la  déli- 
vrance du  Roi.  A  peine  arrivé  à  Madrid,  il  avait  envoyé 
le  général  Valin,  avec  Tavant-garde  du  premier  corps, 
à  la  poursuite  du  général  Zayas  qui  se  relirait  par  la 
roule  de  Talavera.  Le  27  mai,  après  l'expiration  de  la 
suspension  d'armes  conclue  à  l'occasion  de  la  reddition 
de  Madrid,  le  général  Valin  atteignit  la  faible  division 
qui  se  retirait  devant  lui  et  la  contraignit  à  fuir  préci- 
pitamment en  laissant  sur  le  champ  du  combat  quelques 
hommes  et  quinze  voilures  chargées  d'armes. 

Deux  colonnes  mobilesfurent  dirigées,  le  l"juin,  de 
Madrid  sur  le  midi  de  l'Espagne.  L'une,  forte  de  7,000 
hommes  et  commandée  par  le  général  Bordegoulle  en 
qui  le  duc  d'Angoulôme  plaçait  une  grande  confiance, 
devait  se  porter  sur  Séville  par  la  voie  directe  d'Aran- 
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jues,  de  la  Manche  et  de  Gordoue.  Lf'aaire,  de  S,000 
hommes,  placée  sous  les  ordres  de  M*  de  Bouripont,  de- 
yait  joiadre  à  Talavera  l'avaDt-garde  du  général  Valin, 
prendre  la  route  de  Trujillo,  et,  suivant  les  circonstan- 
ceS)  marcher  sur  Badajoz  si  on  y  conduisait  le  Roi  ou 
aller  se  réunir  à  Séville  à  la  colonne  du  général  Bor- 
desoiiUe^  à  qui^  dans  ce  cas^  le  général  Bourmont  se 
trouvcraH  subordonné.  8,000  hommes  seulement  res- 
taient ^  M^i^rid  avçc  le  duc  d'Àngoulême  et  le  maréchal 
Oudipo^  Boij  ÇtQpipris  les  détachements  postés  dans  les 
envirç;^ 

LeSjuiq,  1^  duc  de  Dino,  qui  commandait  l'avant- 
garde  du  général  Bordesoulle,  atteignit  et  dispersa  près 
de  Santa-Gruz  un  corps  de  1,500  hommes  appartenant 
à  l'armée  de  réserve  du  général  Villacanipa  et  que  con- 
duisait le  général  Plasencia,  lui  prit  un  drapeau,  deux 
canons  et  650  hommes.  Le  lendemain,  il  lui  fit  eucorç 
250  prisonniers  et  l'obligea  à  chercher  un  refuge  dans 
les  gorges  de  la  Sierra  Morena.  Le  15,  le  général  Bor- 
desoulle entra  à  Gordoue  où  un  mouvement  royaliste 
avait  éclaté  l'avant-veille,  après  le  départ  de  la  garnison 
espagnole. 

Pendant  ce  temps^  le  corps  du  général  Bourmont, 
renforcé  du  détachement  du  général  Valin  et  Qanqué 
dans  sa  marche  parla  bande  du  célèbre  Merino,  passait 
le  Tage,  le  7,  en  enlevant  le  pont  de  ÏArzobispo,  occu- 
pait Trujillo  le  11,  et  envoyait  des  détachements  sur 
Gacerès  pour  y  favoriser  le  soulèvement  des  royalistes, 
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très- nombreux  en  Estramadure.  Ceux-ci,  se  rangeant 
sous  les  ordres  de  Merino,  menaient  en  déroute  un  autre 
chet  de  bande  plus  célèbre  encore,  mais  dévoué  à  la 
cause  constitutionnelle,  VEmpecinado,  qui,  dans  la 
guerre  de  l'indépendance,  s'était  signalé  parmi  les  ad- 
versaires les  plus  persévérants  et  les  plus  heureux  de 
l'invasion  française.  Le  19  et  le  21,  après  une  marche 
pénible,  Tavant-garde  de  M.  de  Bourmont,  se  trouvant 
à  San  Lucar  el  Mayor  et  à  San  Juan  del  Puerto,  en  pré- 
sence de  l'arrière-garde  du  général  Lopez  Banos  qui 
avait  pris  le  commandement  des  restes  de  Tarmée  du 
comte  de  l'Abisbal,  l'attaqua  vigoureusement  et  lui  prit 
plusieurs  centaines  d'hommes  avec  beaucoup  de  chevaux, 
des  canons,  des  voitures  et  des  caissons. 

La  marche  des  deux  colonnes  françaises  avait  été  com- 
binée pour  empêcher  la  jonction  du  corps  de  Lopez 
Banos  avec  la  faible  armée  de  réserve  du  général  Villa- 
campa,  déjà  entamée  par  la  défaite  de  Plasencia,  et  pour 
surprendre  les  corlès  à  Seville  avant  qu'elles  n'eussent 
eu  le  temps  d'en  emmener  le  Roi.  Le  premier  de  ces 
deux  buts  ne  fut  atteint  qu'en  partie,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir  ;  l'autre  fut  complètement  manqué. 

Le  gouvernement  constitutionnel,  en  apprenant  la  dé- 
faite de  Plasencia  el  la  marche  des  Français  sur  Cor- 
doue,  s'était  déterminé  à  conférer  au  général  Ballesteros 
le  commandement  supérieur  de  toutes  les  forces  de  Test 
et  du  midi  de  TEspagne,  mais  celui-ci,  serré  de  près  par  le 
général  Molitor,  était  en  ce  moment  dans  le  royaume  de 
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Valence,  trop  éloigné,  par  conséquent,  de  Sévillepour 
pouvoir  aviser  à  temps  à  ce  qui  allait  s'y  passer.  Les 
forces  qu'on  avait  à  mettre  à  sa  disposition  étaient,  d'ail- 
leurs, peu  en  mesure  d'arrêter  les  Français.  Le  parti 
dominant  prit  donc  la  résolution  de  transférer  à  Cadix 
le  gouvernement  et  les  cortès.  Pour  autoriser  cette  me- 
sure, on  réunit  une  junte  composée  des  ministres,  de  dé- 
putés appartenant  à  Tarmée  et  de  quelques  généraux. 
Les  avis  y  furent  partagés.  Un  membre  opina  pour  que 
le  gouvernement  se  transportât  à  Âlgesiras  d'où  le  Roi  et 
la  famille  royale  pourraient,  dans  un  cas  extrême,  être 
conduits  à  Gibraltar.  Un  autre  fit  entendre  qu*il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  question  militaire,  mais  d'une  question 
politique,  et  que,  dans  l'état  des  esprits,  eu  égard  aux 
forces  dont  on  disposait  de  part  et  d'autre  et  à  la  diffé- 
rence des  circonstances,  Cadix  ne  présenterait  pas  les 
mêmes  moyens  de  résistance  que  dans  la  précédente 
guerre.  Le  Roi,  pressé  par  ses  ministres  de  partir  pour 
Cadix,  voulut  consulter  le  conseil  d'État  qui  se  rassem- 
bla le  9  juin.  La  discussion  y  fut  très-animée.  Le  prince 
d'Ânglona,  officier  général  de  quelque  réputation,  quali- 
fia sévèrement  les  faits  qui  avaient  amené  la  situation 
déplorable  où  l'on  se  trouvait  et  demanda  qu'on  envoyât 
une  députation  au  duc d'Angoulêmepour  essayer  d'arri- 
ver à  une  transaction.  Le  conseil  vota,  pourtant,  à  la 
presque  unanimité,  dans  le  sens  du  départ  pour  Cadix, 
mais  le  Roi  s'y  refusa,  alléguant,  dit-on,  qu'il  ne  voulait 

pas  exposer  la  Reine  et  la  famille  royale  aux  maladies  qui 
XII  36 


MS  HISTOIRE    DE    LÀ    RESTAURATION. 

régnaient  dans  cette  place.  On  prétend  qu'il  ajouta  qu^il 
.ne  pouvait  voir  avec  indifférence  l'état  de  la  oatioo  ;f  ne 
la  majorité  n'était  pas  favorable  au  système  acUiel  ;  qse^ 
pour  son  compte,  il  devait  prendre  la  voie  la  plus  sûre 
pour  mettre  un  terme  auk  maux  de  la  guerre  ;  qu'il 
pouvait  mourir,  mais  %ae  sa  sûreté  persoûDelledmpor4ai»t 
peu  dans  de  telles  conjonctures. 

La  journée  du  10  se  passa  en  communications  «mtre 
les  membres  du  conseil  d*£tat,  les  ministres^  lesdirputés 
infjtuents  et  le  Koi  lui*môme.  Les  révolutiounaires  com- 
mençaient à  s'agiter  ;  quelques  personnes  accusées  de 
royalisme  furent  maltraitées  ;  le  prince  d'Anglona  lui- 
même  fut  insulté.  Les  milices  volontaires  de  Madrid, 
qui  avaient  suivi  en  Andalousie  le  gouvernement  et  les 
cortès,  disaient  hautement  qu'il  fallait  forcer  le  Uoi  à 
partir.  D'un  autre  côté^  le  parti  royaliste,  qui  s'appuyait 
sur  une  portion  considérable  de  la  population,  semblait 
disposé  à  le  défendre. 

Le  !!<,  à  Touverture  de  la  séance  des  cortès,  M.  Ga- 
liano  demanda  aux  ministres  de  donner  des  rensei- 
gnements sur  les  forces  el  la  position  actuelle  de'l'enne- 
mi  et  sur  les  mesures  qu'on  avait  prises  pour  mettre  en 
sûreté  le  Roi  et  la  représentation  nalionale.  Sur  le  pre- 
mier point,  le  général  Sanchez  Salvador,  ministre  4e  «la 
guerre,  donna  des  informations  dont  il  ressortait  qu'on 
était  absolument  hors  d'état  de  repousser ,  à  Séville, 
Tattaque  des  Français,  et  il  ne  dissimula  même  pas  l'ap- 
pui que  ceux-ci  trouvaient  partout  dans  la  population. 
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Quant  aux  moyens  de  garantir  la  sûreté  4u  Roi  et  deâ 
cortès,  le  ministre  principal,  M.  Galatrara,  fit  connaître 
le  résultat  des  délibérations  de  la  junte  et  du  conseil 
d'État,  résultat  qui,  dit-il,  avait  été  coqmiuniqué  au  Roi, 
mais  sur  lequel  il  n«  i^^tait  pas  encore  expliqué,  malgré 
tout  ce  qu'on  ay^it^pu  fmre  pour  bâter  sa  détermination. 
Les  cortës  décidèrent, ^ur  la  proposition  de  MM.  Galiano 
et  Ârguelles  et  après  uu  débat  assez  court,  qu'il  serait 
«BYoyé  «uc-le-0bamp  une  députation  «u  Roi  pour  lui 
exposer  'la  nécesské  de  se  rel/irer  à  Cadix  «t  de  par- 
tir dès  'le  lendemain,  afin  de  ne  pas  s'exposer  i  ^tomber 
•efiftre  les  mains  de  l'ennemi. 

Le  Roi  reçut  la  députation  à  <;inq  beures  du  soir. 
L'aEftiral  Valdès,  qui  en  était  le  président,  ne  taitla  piis 
i  aller  annoncer  aux  conti^,  réunies  en  séance  peroaia- 
nente,  qu'ayant  fait  connaître  au  Roi  k  commission 
dont  etle  était  cbargée,  ce  prince  lui  avait  répondu  que 
sa  conscience  et  son  amour  pour  ses  sujets  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  sortir  de  Séyille.  L'amira^l  'Igii  ava^it 
fait  l'observation  que  sa  conscience  n'était  pas  compro- 
mise puisque,  Vil  pouvait  errer  comme  bomme^  il  n'é- 
tait soumis,  comme  monarque  constitutionnel,  à  aucune 
Tesponsa'bilité  et  n'avait  d'autre  conscience  que  celle  de 
ses  conseillers  officiels  ot  des  représentants  de  la  nation; 
il  avait  ajouté  que  si  le  Roi  le  voulait  bien,  il  pourrait 
entendre  quelqu'un  des  autres  membres  de  la  députa- 
tion. Ferdinand  V'H  n'avaitrôpUquéque  par  ces:raols  • 
c  J'ai  dit.  f 
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Cette  commanication  fat  d'abord  accaeillie  dans  l'as- 
semblée par  UQ  silence  de  stapear.  Puis,  M.  Galiano, 
partant  de  la  sapposition  qae  la  réponse  da  Roi  ne  pou- 
vait provenir  que  d'un  délire  momentané,  proposa  de 
déclarer  qu'attendu  son  refus  de  mettre  sa  personne  et 
sa  famille  à  l'abri  de  l'invasion  ennemie,  c  le  cas  était 
f  arrivé  de  considérer  Sa  Majesté  comme  étant  dans- 
•  l'état  d'empêchement  moral  prévu  par  l'article  187 
f  de  la  Constitution  et  de  nommer  une  régence  provi- 
f  soire  qui,  pour  le  fait  seulement  de  la  translation  à 
f  Cadix,  exercerait  les  facultés  du  pouvoir  exécutif,  t 
La  proposition,  faiblement  combattue  par  des  députés 
assez  obscurs,  fut  adoptée  sans  qu^on  crût  même  devoir 
procéder  dans  la  forme  solennelle  de  l'appel  nominal. 
On  nomma  ensuite,  pour  composer  la  régence,   l'amiral 
Valdèset  deux  conseillers  d'État,  MM.  Ciscar  et  Vigodet. 
Ils  allèrent  aussitôt  s'établir  an  palais  de  l'archevêché, 
et  les  corlès  décidèrent  qu'elles  resteraient  en  perma- 
nence jusqu'au  moment  du  départ  du  Roi. 

Un  événement  survenu  dans  la  soirée  explique  la  ten- 
tative de  résistance  que  venait  de  faire  Ferdinand  VII  : 
on  arrêta  non  loin  du  palais  un  colonel  anglais  appelé 
Downie,  naturalisé  espagnol,  et  quelques  officiers  de  la 
milice  de  Séville,  qui  avaient  formé  le  projet  d'enlever 
le  Roi  et  de  soulever  en  sa  faveur  une  partie  de  la  gar- 
nison et  de  la  population.  On  dit  que  Ferdinand  VII 
avait  promis  de  seconder,  de  sa  jersonne,  les  efforts  des 
conspirateurs,  mais  qu'au  lieu  de  paraître  au  milieu 
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d'eux,  il  se  tint  enfermé,  ce  qui  fit  échouer  le  complot. 

Le  12  au  matin,  un  des  régents  alla  exposer  au  Roi 
la  nécessité  de  partir  le  jour  môme  pour  Cadix.  Il  ré- 
pondit qu'il  était  prêt.  La  confusion  était  grande.  L'ar- 
gent, les  moyens  de  transport  manquaient  également. 
On  entassa  pêle-mêle  dans  des  barques,  dans  des  voitu- 
res, même  dans  celles  de  la  cour,  tous  les  objets  néces- 
saires au  voyage  et  à  l'établissement  de  la  famille  royale. 
A  sept  heures  du  soir,  le  cortège  se  mit  en  marche  sous 
la  conduite  du  général  Zayas.  On  passa  la  nuit  à  Utrera. 

La  régence,  les  certes,  les  généraux  et  les  fonction- 
naires publics  attachés  à  la  cause  constitutionnelle,  ' 
avaient  quitté  Séville  en  même  temps  que  le  Roi,  se 
dirigeant  aussi  vers  Cadix.  De  tou&  les  ministres  étran- 
gers, un  seul,  celui  de  Saxe,  se  transporta  dans  cette 
ville  :  la  reine  étant  princesse  de  Saxe,  il  crut  que  son 
devoir  ne  lui  permettait  pas  de  se  séparer  d'elle.  L'en- 
voyé d'Angleterre  avait  déclaré  à  la  régence  qu'accré- 
dité auprès  du  Roi,  il  ne  pouvait  reconnaître  un  autre 
gouvernement,  et  com'me  on  lui  disait  que  le  Roi  re- 
prendrait le  pouvoir  à  Cadix,  il  avait  répondu  qu'il  irait 
attendre  à  Gibraltar  de  nouvelles  instructions  de  son 
gouvernement. 

Les  troupes  et  les  milices  qui  escortaient  le  Roi  et 
l'assemblée,  au  nombre  de  6  ou  7,000  hommes,  avaient 
à  peine  quitté  Séville,  qu'un  grand  mouvement  y  éclata. 
Ue  nombreuses  bandes  conduites  par  des  moines 
se  répandirent  dans  Id's  rues  aux  cris  de  Vive  le  roi 
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absolu,  vive  la  religion,  vive  la  sainte  inquisition  f 
Od  f)illa  les  bateaux  qui  devaieot  transporter  à  Cadix, 
par  le  Guadalquivir  et  par  la  voie  de  mer^  les  bagnes 
des  constitutionnels  et  les  archives  des  ministères.  Plu- 
sieurs maisons  furent  forcées  et  saccagées.  Les  vols,  les 
assassinats,  les  violences  de  toute  nature  se  prolongèrent 
pendant  k  nuit  et  dans  la  matinée  du  13.  ^Cependant, 
rinterventioB  d'un  détachement  de  la  force  armée  qui 
n'avait  pas  encore  évacué  la  ville,  en  dispersant  pour  un 
moment  le»  émeutiers^  permit  à  un  certain  nombre  de 
députés  et  de  conseillers  d'État,  restés  après  le  départ 
de  leurs  collègues,  de  s'éloigner  en  toute  hâte,  mais  bien- 
tôt le  désordre  recommença,  la  pierre  de  la  Constitution 
Jut  brisée^  un  café  où.  se  tenaient  les  séances  d'un  club 
révolutionnaire  fut  dévasté  de  fond  en  comble,  aussi  bien 
que  la  salle  des  cortès.  L'ancien  palais  de  l'inquisition 
avait  été  transformé  en  un  magasin  de  poudre  :  une 
bande  de  pillards  y  pénétra  et  y  mit  le  feu  par  accident; 
le  magasin  sauta  et  ensevelit  sous  ses  ruines  une  foule 
de  malheureux.  Cette  catastrophe  ayant,  par  la  terreur 
qu'elle  inspira  aux  plus  forcenés,  suspendu  le  cours  de 
leurs  emportements,  on  en  profita  pour  organiser  une 
municipalité  provisoire  qui  arrêta  enfin  les  massacres 
et  les  pillages  et  s'empressa  d'envoyer  des  députés, 
tant  à  la  régence  de  Madrid  pour  lui  demander  ses  or- 
dres qu'aux  généraux  français  pour  les  prier  de  hâter 
leur  marche  et  de  venir  sans  relard  prendre  possession 
de  Séville. 


HISTOIRE    DE   LA    RESTAURATION.  5§7 

Malheureusement,  ils  en  étaient  encore  éloignés,  et 
ils  y  fuirent  précédés  par  le  général  constitutionnel  Lopea 
Banos.  qui,  venant  d'Estremadure  et  poursuivi  à  quelque 
distance  par  M.  de  Bourmont^  se  présenta,  le  16,  à  la 
pointe  du  jour,  devant  la  ville.  Il  eo  trouva  les  portes 
fermées  et  la  population  en  armes  qui,  avec  deux  pièces 
de  ca'UOût  entreprit  de  lui  en  interdire  l'entrée.  Après 
plusieurs  heures  d'une  lutte  qui  coûta  h  vie  à  un  hon 
nombre  d'hommes,  Lopez  Banos  refoula  les  insurgés 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  Ils  se  barricadèrent  dans  les 
rues^  se  jetèrent  dans  les  maisons,  mais  ils  en  furent  éga- 
lement délogés.  Lopez  Banos  rétablit  les  autorités  con- 
stitutionnelles, imposa  sur  les  habitants  une  contribution 
dont  il  n'eut  le  temps  de  réaliser  que  la  moindre  partie, 
enleva  l'argenterie  des  églises^  puis,  ne  pouvant  prendre 
la  route  direcla  de  Cadix,  déjà  occupée  par  le  général 
Bordesoulle,  il  passa,  le  18,  sur  la  rive  droite  du  Guadal-^ 
quivir,  gagna  la  côte  de  la  mer,  s'y  embarqua  et  arriva 
enfin  à  Cadix.  Le  21,  M.  de  Bourmont  entra  à  Sèvitle, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui  le  reçut  au  son 
des  cloches  en  lui  jetant  des  fleurs  et  des  couronnes. 

Depuis  le  IS,  Ferdinand  VU  se  trouvait  à  Cadix.  Dès 
le  lendemain,  la  régence  avait  remis  entre  ses  mains 
l'exercice  apparent  de  l'autorité  royale,  et  les  cortès, 
réunies  au  nombre  de  cent  membres,  avaient  repris  leurs 
séances  dans  l'église  de  Saint-Philippe  de  Néri,  au  lieu 
même  où,  onze  ans  auparavant,  avait  été  votée  la  con- 
stitution. Le  34^  les  habitants  de  Cadix  virent  flotter  des 
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drapeaux  français  de  l'autre  côté  de  la  baie,  sur  les  murs 
de  Port-Sainte-Marie.  Le  général  Bordesoulle  venait  d'y 
arriver  avec  sa  colonne  ;  celle  de  M.  de  Bourmonl  ne 
tarda  pas  à  l'y  joindre.  Les  forces  des  deux-généraux  ne 
dépassaient  pas  17,000  hommes.  C'était  peu  pour  s'em- 
parer d'une  place  située  à  l'extrémité  d'une  langue  de 
terre  formée  par  ce  qu'on  appelle  l'île  de  Léon,  envi- 
ronnée de  presque  tous  les  côtés  par  la  mer,  ne  tenant 
au  continent  qu'au  moyen  d'une  chaussée  étroite,  dé- 
fendue par  de  bonnes  murailles  flanquées  de  tours,  et 
dont  le.  port  sûr  et  commode  s'ouvre  sur  une  vaste  baie 
protégée  par  plusieurs  forts.  tJne  garnison  de  plus  de 
15,000  hommes,  retranchée  dans  de  telles  positions, 
200  pièces  de  canons  et  une  grande  abondance  de  mu- 
nitions et  de  vivres,  semblaient  ôter  toute  chance  de 
succès  à  l'attaque  des  Français.  Cependant,  on  com- 
mença immédiatement  les  opérations  du  blocus. 

La  nouvelle  de  la  déposition  momentanée  du  Roi  et  de 
la  violence  à  laquelle  on  avait  eu  recours  pour  l'entraî- 
ner à  Cadix,  produisit  dans  toute  l'Espagne,  et  particu- 
lièrement à  Madrid,  la  plus  vive  sensation.  L'audace 
inattendue  des  cortès,  en  trompant  chez  les  royalistes 
l'espoir  d'une  prompte  conclusion  de  la  lutte  et  en  in- 
spirant la  crainte  de  plus  grands  attentats,  excita  parmi 
eux  une  indignation  sans  limites,  exalta  au  plus  haut 
point  la  fureur  de  la  population  et.  rendit  les  esprits 
inaccessibles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  modération. 
Les  cris  de  Mort  aux  negros  retentirent  dans  les  rues 
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et  sur  les  places.  La  régence,  qui  partageait  les  passions 
de  la  multitude  ou  qui,  tout  au  moins,  n'avait  ni  la  vo- 
lonté, ni  le  courage  de  chercher  à  les  contenir,  rédigea 
un  décret  qu'elle  crut  pourtant  devoir  soumettre  au  duc 
d'Angoulême  avant  de  le  publier.  Au  nombre  des  dis- 
positions contenues  dans  ce  décret,  il  en  était  une  qui 
prescrivait  de  faire  arrêter  et  d'incarcérer  en  qualité 
d'otages  pour  k  sûreté  du  Roi,  les  parents  des  constitu- 
tionnels se  trouvant  en  ce  moment  à  Cadix  et  dans  l'île 
de  Léon.  Le  prince  déclara  que,  chargé  de  maintenir  la 
tranquillité  publique,  il  ne  tolérerait  pas  des  mesures 
aussi  arbitraires  ;  que  ce  projet  d'otages  lui  paraissait 
digne  de  la  Convention  ;  que,  si  des  crimes  avaient  été 
commis,  des  complots  formés  depuis  que  la  régence  était 
au  pouvoir,  elle  pouvait  faire  arrêter  et  juger  les  cou- 
pables, mais  qu'il  s'opposerait  à  des  actes  qui  ne  pou- 
vaient servir  qu'à  exciter  les  passions  et  à  exaspérer  les 
partis;  enfin,  que  si  la  régence  ne  tenait  pas  compte  de 
ses  représentations,  il  évacuerait  Madrid,  rappellerait  à 
lui  toutes  ses  troupes  et  se  retirerait  à  vingt-cinq  lieues 
en  arrière.  La  fermeté  de  ce  langage  imposa  aux  régents 
et  à  leurs  conseillers!  Le  décret  fut  modifié.  Dans  sa 
forme  nouvelle,  c'était  encore  une  loi  de  terreur  :  il  dé- 
clarait passibles  de  la  peine  portée  par  les  lois  contre  les 
crimes  de  haute  trahison  et  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire 
de  la  peine  capitale^  tous  les  députés  qui  avaient  pris 
part  à  la  délibération  par  laquelle  le  Roi  avait  été  sus- 
pendu de  l'exercice  de  son  autorité  ;  cette  peine  devait 
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leur  être  appliquée  sans  jngemeat,  sur  la  simple  consta- 
tatioD  de  leur  identité;  il  était  ordooné  de  dresser  la 
liste  de  tous  tes  officiers  des  milices  volontaires  de  Madrid 
et  de  Séville  qui  avaient  prêté  la  main  à  la  translation 
du  Roi  et  de  séquestrer  leurs  biens;  enfio,  tonte  lalitnde 
était  accordée  aux  autorités  pour  l'arrestation  des  sus- 
pects. 

Ce  décret,  daté  dn  23  jnin^  avait  été  précédé  d'oae 
circulaire  dans  laquelle  la  régence,  en  appelant  Tin* 
dignaticH)  publique  sur  les  auteurs  de  l'attentat  de  Séville 
et  eo  célébrant  la  grandeur  d'âme  de  Ferdinand  VU  et 
son  amour  pour  son  peuple,  demandait  en  quelque  sorte 
pardon  d'avoir  traité  jusqu'alors  avec  tant  de  tolérance 
et  de  douceur  les  partisans  de  l'irréligion  et  de  l'anarchie, 
et  expliquait  que  sa  seule  excuse  était  Tespoir  malheu* 
reusement  déçu  de  faciliter  la  libération  du  Roi  et  de  sa 
famille  en  laissant  impunis  d'aussi  grands  criminels. 

Un  peu  après,  parut  un  autre  décret  qui  privait  de 
toute  solde,  pension  et  décoration,  tous  les  Espagnols, 
employés  ou  non  employés  du  gouvernement^  qui  avaient 
servi  dans  la  milice  ou  garde  nationale  volontaire  ou 
appartenu  aux  sociétés  secrètes.  Ce  décret  n'atteignait 
pas  moins  de  150,000  personnes,  appartenant  soit  à  la 
bourgeoisie,  soit  même  aux  classes  supérieures  et  à  la 
grandesse. 

Des  multitudes  d^individus  furent  jetés  dans  les  cachots 
sans  aucune  forme  de  procès  ;  des  grands  d'Espagne,  des 
généraux  qui,  n'ayant  pas  voulu  suivre  à  Cadix  le  gou- 
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verD6m<entrëvolutioûnaiF&,  revenaient  de  SëvlHe  à  Ma* 
drkiv  forent  compris  dans  ces  incarcérations;,  les  chefs 
da  parti  constitutionnel  modéré,  MM^  Martinez  de  la 
Rosa,  Moscoso,  Gareli,  qui,  exclus  des  affaires  depuis 
une  année  et  naguëres  décrétés  d'accusation  par  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  avaient  cru  pouvoir  attendre 
à  Madrid  l'arrivée  des  Français,  reçurent  l'ordre  de 
s'éloigner.  M.  Martinez  de  la  Rosa  partit  pour  la  France 
où  il  devait  passer  dix  ans  en  exil  après  cette  seconde 
restauration  du  pouvoir  absolu,  comme  il  en  avait  passé 
six  aux  présides  d'Afrique  après  la  première.  * 

Les  inimitiés  et  les  vengeances  particulières  se  joi-' 
gnaientaux  passions  politiques  pour  encombrer  les  pri- 
sons; il  suffisait^  pour  enlever  à  un  homme  la  liberté, 
quelquefois  la  vie,  de  lui  jeter  dans  un  lieu  public  la 
qualification  de  negro;  il  était  aussitôt  arrêté  et  quelque- 
fois massacré.  Le  moindre  incident,  heureux  ou  mal- 
heureux, en  agitant  les  esprits  dans  un  sens  quelcon- 
que, produisait  à  l'instant  une  commotion  qui  se  mani- 
festait par  de  nouveaux  excès.  L'incendie  d'une  église 
au  moment  où  le  duc  d'Àngoulême  venait  d'en  sortir, 
la  nouvelle  répandue  à  plusieurs  reprises  de  la  délivrance 
du  Roi^  étaient  également  pour  la  populace  un  signal 
de  violences  et  de  meurtres. 

Le  corps  des  volontaires  royalistes^  que  Ton  com- 
mençait à  organiser  à  l'instar  des  milices  ou  gardes  na- 
tionales constitutionnelles,  mais  qui  se  composait  presque 
exclusivement  d'hommes  de  la  lie  du  peuplei  encoura- 
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geaît  ces  désordres  et  souvent  même  y  prenait  part.  Il  en 
était  de  même  dqj  troupes  de  la  foi,  ces  tristes  auxiliaires 
de  Tarmée  française:  en  plus  d'une  renconlre,  on  les  vil 
massacrer  de  sang-froid  des  prisonniers  ou  des  soldais 
constitutionnels  qui  avaient  mis  bas  les  armes.  Le  curé 
Merino,  particulièrement^  se  signalait,  comme  dans  la 
guerre  de  l'indépendance,  par  sa  férocité. 

A  Madrid,  la  présence  du  duc  d'Angoulême  et  d'une 
garnison  française  considérable,  si  elle  ne  suffisait  pas 
pour  prévenir  complètement  de  tels  excès,  les  contenait 
dans  de  certaines  bornes.  Ailleurs,  l'anarchie  était  dé- 
chaînée. A  Saragosse,  le  peuple  de  la  ville,  renforcé  par 
quelques  milliers  de  paysans  et  conduit  par  des  prêtres 
et  des  moines,  arrêtait  à  domicile  45  ou  1600  "personnes 
appartenant  aux  classes  riches  ou  aisées  el  les  enfermait 
dans  les  prisons  publiques  ;  les  femmes,  les  filles  de  ces 
malheureux  se  voyaient  exposées  à  de  grossières  insul- 
tes, quelques-unes  même,  dit-on,  étaient  égorgées.  Les 
chefs  des  malfaiteurs  annonçaient  à  Tofficier  espagnol 
qui  commandait  la  place  l'intention  de  piller  pendant 
trois  jours  les  maisons  des  negros^  et  la  garnison  fran- 
çaise, trop  faible  pour  arrêter  ces  furieux,  ne  pouvait 
les  empêcher  de  mettre  à  contribution  les  caisses  publi- 
ques aussi  bien  que  celles  d'un  bon  nombre  de  particu- 
liers. A  Bilbao,  une  autre  garnison  française  voyait  arra- 
cher  de  ses  mains  des  pillards  qu'elle  avait  arrêtés  et 
devait  se  renfermer  dans  ses  quartiers.  En  Navarre,  les 
bandes  du  Trappiste  se  livraient  aux  désordres  les  plus 
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révoltants.  Le  comte  d'Espagne,  qui  y  commandait  nne 
division  royaliste  et  y  remplissait  les  fonctions  de  vice- 
roi^  donnait  Tordre  de  confisquer  les  biens  de  tous  les 
miliciens  et  employés  du  gouvernement  révolutionnaire 
qui  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leur  domicile  et 
n'auraient  pas  prêté  serment  de  fidélité  au  roi  et 
à  la  religion  en  abjurant  leurs  erreurs  ;  il  imposait,  au 
profit  des  fidèles  sujets  du  Roi^  des  amendes  ruineuses 
à  'ceux  qui  avaient  provoqué  des  mesures  révolution-- 
naires^  fait  des  dons  pour  habiller  les  miliciens  conS' 
titutionnels,  exercé  des  fonctions  lucratives  ou  insulté 
les  royalistes  par  l'infâme  chanson  désignée  sous  le 
nomde'Tragala,  ARoa,  en  Castille,  la  prison  était 
forcée  et  plusieurs  détenus  immolés  avec  une  atroce  bar- 
barie. A  Guadalajara,  à  Alcala,  à  Tolède,  il  se  commettait 
aussi  d'odieux  excès.  A  Cordoue,  des  centaines  de  per- 
sonnes étaient  entassées  dans  un  affreux  cachot  au  cri 
de  vive  le  roi  et  avec  de  brutales  insultes.  Un  chef  de 
bandits,  surnommé  le  Locho^  se  transformant  en  gé- 
néral royaliste,  parcourait  la  Manche,  rançonnant  et  dé- 
pouillantles  voyageurs^  envahissant,  saccageant  les  bourgs 
sans  défense  et  signalant  en  tout  lieu  son  passage  par 
les  plus  indignes  violences.  Un  autre  brigand  plus  fa- 
meux, Jayme  Alonso,  qui,  depuis  bien  des  années,  dé- 
solait la  province  de  Murcie  et  qui,  un  an  plus  tard, 
devait  expier  ses  crimes  sur  Téchafaud,  s'érigeant  aussi 
en  défenseur  de  Tautel  et  du  trône,  allait  audacieuse* 
sèment  au  devant  d'un  général  français  qui,  ne  sachant 
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pas    à  qm  il  ayait  affaire,  Tembrassait  fraterDcHement 

«B  présence  4e  ses  soldais. 

Le  dnc  d'ÂDgouIème,  daas  une  lettre  qu'il  6ori7aîC  à 

M.  de  Villélevrèsomait  ainsi  cette  terrible  situation  :  cLà 
»  où  sont  nos  troupes,  nous  maintencftis  la  paix  aTec 
»  beauccmp-de  peine,  mais  là  où  &ous  ne  sonmes  pas, 

•  on  maflsacre,  on  brûle,  on  pille,  on  Tole...  fiOs  corps 
»  espagnols  se  disant  rojaKstes  ne  .cberûbest  qa'i  wkir 

•  et  «à  piller  «t  redoutent  t09t  ordre  r^irlîer. . .  » 

£ît  oe  fi'^ètait  pas  seiilemeD44ans  la  partie  d,e  J'Espa- 
jgne  déjà  soustraite  à  rautoriié<lds  cortés  que  Von  aTBÎtià 
déplorer  4«  telles  horreurs,  ^n  Galice,  La  «Corogne, 
•où  commandait  en  ce  moment  le  général  t^onstitaliMMiel 
-Mendee  Vigo^  voyait  se  renouveler  les  fameuses  noyades 
de  Nanites  :  ëi  individus,  ^détenus  comme  conspirateuns 
-royalistes,  étaient  embarqués  à  bord  d'un  chasse-marée 
fsous  préiexte  de  -les  transférer  ailloars^  «t  on  les  jetait 
i  la  mer  ;  ic' étaient  des  prélres  et  des  officiers  avec  leurs 
-domestiques.  En  'Galalogne,.  le  chef  de  bande  royaliste 
Pablo  Miralles,  surpris  à  Cerrera  par  un  détachemeDt 
de  Tarmée. constitutionnelle^  était  impitoyablement  imis 
à  mort,  et  sa  mort  était  vengée  par  d'autres  massacres. 
Le  suisse  RoUen,  général  jiu  service  d'Espagne,  un  des 
4ieutenanls  de  Mina,  se  faisait  remarquer  par  ses  cruau- 
tés. Plusieurs  moines  furent  au  nombre  de  ses  victimes. 
L'évéque  de  Vich,  accusé  de  conspiration,  avait  été  ac- 
quitté et  on  loi  avait  délivré  un  passe-port  pour  Tarra- 
gone;  à  six  lieues  de  cette  ville^  à  Ordalt,  le  capitaine 
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qui  commandait  ce  poste  le  fit  descendre  de  vt)Hure,  le 
taa  d'un  «oup  de  prstalet  et  fit  tner  anssi  denx  prêtres 
qui  raccompagmtient. 

:Si,  dans  «cet  •assaut  de  férocité  et  de  désordres  anar- 
ehiques,  ie  parti  royaliste  semblait  l'emporter  sur  ses 
ad¥ersa)res,  sinon  par  4  atrocité,  au  moins  par  le  nombre 
deises  SKcës,  cela  s'explique  par  la  composition  même 
de  ce  parti,  recrufté  principalement,  comme  fcélui  des 
facobinsde  1793,da!Dfs  (es  classes  populaires  ^t  ignoran- 
tes. jRar  une  conséquence  naturdle,  cette  réaction  absolu- 
liste  avait  itontes  Jes  iormes  de  la  démagogie.  Le  peuple, 
sansicesse  en  mouvement^ «nroy  art  à  la  régence  de  Madrid 
des  adresses  au  il  demandait,  non-seulement  la  royauté 
absolue,  mais  l'inquisition  et  le  suppléée  des  constitution- 
Biels.  d>es  chants  odieux  ^éi  sanguinaires,  exactement 
modelés  sur  leschants  révolutionna  iiies  les  pltis  en  vogue, 
sentaient  aussi  ii  exoher  son  enthousiasme  et  ses  empor* 
tenente.  Vainement  des  écrivains  courageux  avaient  osé 
d'abord,  dans  quelques  journaux  et  dans  des  pampfhlets 
écrite  avec  une  verve  éloquente,  parler  de  concorde  et 
de  modération.  lOn  leur  imposa  silence  en  même  temps 
qu'on  permeltait  à  une  feuille  rédigée  par  des  moines 
soos  iriafluence  du  ministre  des  affaires  étrangères,  au 
Restaurador,  d'applaudir,  de  provoquer  les  plus  odieux 
excès,  d'accuser  de  mollesse  iles  agents  du  pouvoir 'et  de 
repousser  :avec  fureur  toute  idée  d'oubli,  de  réconcilia- 
tion, d'amnistie. 

L'armée  française  s'indignait  du  spectacle  qu'elle  avait 
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sons  les  yeai,  elle  rougissait  de  ses  alliés.  Envoyée  en 
Espagne  ponr  secourir  les  royalistes  et  pour  combattre 
les  révolutionnaires,  elle  avait  peine  à  reconnaître,  dans 
les  deux  partis  qu'on  désignait  par  ces  qualifications,  les 
caractères  de  ceux  qui,  en  France,  portaient  les  mêmes 
noms.  Elle  s'étonnait  de  voir  ranger  parmi  les  ennemis 
de  la  monarchie  presque  tous  les  hommes  éminents  par 
leur  rang,  leur  fortune,  leurs  talents.  En  présence  de 
tant  d'innocents  compris,  avec  quelques  coupables,  dans 
des  châtiments  illégaux,  dans  d'impolitiques  proscrip- 
tions^ elle  finissait  par  croire  que  tous  les  proscrits  étaient 
innocents  et  elle  s'intéressait  également  à  tous.  Les  libé- 
raux cultivaient  avec  adresse  ces  dispositions  favorables; 
les  larmes  des  femmes,  leurs  plaintes  passionnées,  leurs 
exagérations  pathétiques,  louchaient  surtout  le  cœur  des 
oificiers  français.  Une  autre  cause  contribuait  à  augmen- 
ter leurs  préventions  contre  les  servîtes  (c'est  ainsi  qu'on 
appelait  les  absolutistes  et  qu'ils  s'appelaient  quelque- 
fois eux-mêmes),  et  à  las  leur  présenter  sous  un  aspect 
aussi  ridicule  qu'odieux  :  c'était  l'attachement  de  ce  parti 
à  des  principes,  à  des  usages  tout  à  fait  étrangers  aux 
Français,  si  enclins  à  frapper  d'une  désapprobation  mé- 
prisante les  idées  et  les  coutumes  qu'ils  ne  partagent 
pas. 

Le  duc  d'Angoulême  s'épuisait  en  efforts  inutiles  pour 
arrêter  le  mal.  Les  représentations  qu'il  faisait  à  la  ré- 
gence étaient  presque  toujours,  sinon  repoussées,  au 
moins  éludées.  L'aigreur  que  ne  pouvaient  manquer  de 
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produire  ces  chocs  continuels  était  entretenue  par  d'au- 
tres circonstances  que  j'ai  déjà  indiquées. 

La  régence  et  le  parti  sur  lequel  elle  s'appuyait  s'é- 
taient persuadé  que  la  pensée  secrète  de  la  France  était 
d'imposer  à  l'Espagne  une  constitution  analogue  à  la 
Charte.  Préoccupés  de   cette  intention   présumée,  ils 
croyaient  en  voir,  la  confirmation  dans  toute  démarche 
faite  par  le  gouvernement  français  et  par  le  prince  géné- 
ralissime en  faveur  de  la  modération,  de  la  justice  et  de 
l'humanité.  S'ils  paraissaient  prendre  intérêt  à  quelque 
proscrit,  c'était,  aux  yeux  de  la  régence  et  de  ses  amis, 
la  preuve  évidente  qu'ils  favorisaient  la  cause  libérale; 
si,  comme  j'aurai  bientôt  à  le  raconter,  quelque  division 
des  troupes  des  cortès  obtenait,  en  faisant  sa  soumission, 
une  capitulation  avantageuse^  c'était  une  gafantie  qu'on 
se  plaisait  à  donner  au  parti  constitutionnel.  Le  minis- 
tère français  était  encore  accusé  de  vouloir  contraindre 
le  gouvernement  espagnol  à  reconnaître  les  emprunts 
des  certes;  on  attribuait  aux  manœuvres  occultes  de 
M.  deVillèle  la  non-réussite  d'un  emprunt  que  la  ré- 
gence avait  essayé  de  conclure  à  l'étranger  sur  la  base 
de  l'annulation  des  dettes  du  gouvernement  de  la  révo- 
lution, et  le  duc  d'Angoulême,  en  renvoyant  en  France 
un  agent  bien  connu  du  parti  ultra-royaliste,  M.  Achille 
de  JoufTroi,  qui  était  venu  à  Madrid  pour  négocier  cet 
emprunt  et  qui  s'y  livrait  à  toutes  sortes  d'intrigues, 
parut,  jusqu'à   un  certain  point,   justifier  cette  sup- 
position. 

xii  37 
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Lds  inquiétudes  de  la  régence  étaient  entretenues  par 
les  instigations  du  corps  diplomatique.  L'^ambassadeur 
de  France,  M.  de  Talaru,  honnête  homme  dans  toute  la 
force  du  mot,  d'un  caractère  bienveillant»  d'un  grand  bon 
sens  natiiret,  mais  engagé  dans  les  opinions  et  tes  pré^ 
JEUgés  de  ta  droite,  Tenait  à  peine  d'arriver  à  Madrf^. 
Noyant  pas  encore  eu  h  temps  d'étudier  et  d'apprécier, 
coiiHae  îl  ne  tarda  pas  à  te  faire,  la  situation  du  pays, 
il  la  Jugeaijt  avec  les  préventions  quil  avait  appor- 
tée» de  PanS)    et,  tout  en  évitant  soigneusement  ce 
qui  aurait  pa  h  montrer  comme  en  état  de  dissentiment 
avec  le  duc  d''Angoutéme,  il  n'était  pas  éloigné  de  croire 
que  ce  priece,  entraîné  par  son  entourage,  abondait  trop 
dans  ie  sens  des  idées  constitutionnelles.  Quant  au  minis- 
tre d'ÂtttriclMif  et  aux  chargés  d^affaires  de  Russie  et  de 
Prusse,  une  secrète  jalousie  de  l'influence  française,  la 
crainte  devoir  l'Espagne  prendre  place  définitivement 
parmi  les  États  constitutionnels  et  le  désir  naturel  chez 
des    agents   d*un   rang   secondaire  d'augmenter  leur 
importance  personnelle,  les  disposaient  à  partager  les 
alarmes  des  royalistes  espagnols,  à  se  présenter  à  eux 
comme  les  soutiens  de  leur  indépendance  contre  les 
prétentions  de  la  France  et  à  obtenir  ainsi  leur  con- 
fiance.  C'était   surtout  le   rôle    qu^affectait  le   jeune 
chargé  d'aflaires  de  Russie,  le  comte  Bulgari. 

On  peut  croire  que  ta  régence,  en  connivant  aux 
mouvements  populaires  dans  lesquels  le  cri  de  Vive  le 
roi  absolu  était  le  signe  constant  de  ralliement  et  en 
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afccHieitlaDt  avec  bienveillance  ces  InndmbfabféK  2î(fré]§se^ 
où  on  lai  demandail  le  maintien  du  pônv^ôir  absolu, 
rinc(uisition  et  rextermination  des  constitùtioûnefâ,  a^aii 
prîncipalei&éÈt  pour  bût  de  s'autoriser  dtr  preistige*  â'tiue 
(ypiûion  pubfi(|tlef  téfék  du  apparente  qUx  lui'  joiitlit 
phfs  de  forcer  couffè^îég  exigences  de  fa  ^'rafitce.  C'étdt 
i^ns  doute  daûs  le  mèiiie  pensée  qtf'elie  UîMit  le  Ées- 
taurado7\  son  organe  presque  ofSdel,  htîtéf  sân^  cô^e^  ' 
rânathëiûô  dorïtfe  les  pàrti^tls'  An  syàténrô  des  diétit 
chatùbreâi',  de  Tainnistie,  de  la  reconnàisàancfé  dféls  efûi- 
pftnte  dds  cortës. 

!%ût-étre  le  gouvernement  français,  s'il  ri'avaiï  étl  à 
eoffîpter  qu'avec  les  résistances  quèfencôntrafétità  MadHd 
ses  idées  de  modération,  aurait-il  pu  en  triompher  ôû  au 
moins  Taurait-if  essayé.  Mais  l'attitude  prise  en  Espagne 
par  les  membres  du  corps  diplomatique  n'était  en  quel- 
que sorte  que  le  reflet  de  celle  des  représentants  dés 
grandes  puissances  auprès  du  cabinet  deâ  tuileries  sous* 
la  direction   desquels  ils     étaient   placés'  et  qui    Uè 
se  montraient  pas   moins    hostiles   à    tout  projet  itf 
donner  à  la  péninsule  un  gouvernement  constitdtiôtinet^ 
Le  général  Pozzô,  qui  savait  que  ïe  seul  moyen  dé  con- 
server la  faveur  de  l'empereur  Alexandre  était  mafîùte-^ 
naût  de  professer  leâ  opinions  les  plus  anti-libéral'es, 
â'etprimait  dans  ce  sens  avec  l'intempérance  de  lan- 
gage qui  lui  était  habituelle  et  qui  souvent'  servait  à 
Cacher  des  calculs  politiques  sous  les  entraînements  ap- 
parents  de  la  vivacité*  méridionale  ;  il    qualifiait  de 


880  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

Polichinelles  ceux  qui  pouvaient  songer  à  négocier 
avec  les  corlës.  Le  parti  royaliste  tout  entier  se  soûle- 
rait aussi  à  cette  pensée  et  menaçait  d'abandonner  le 
cabinet  s'il  entrait  dans  cette  voie.  Ses  journaux  de- 
mandaient s'il  était  possible  que  des  ministres  sortis  de 
ses  rangs  méditassent  wi  pacte  infâme  entre  la  royauté 
et  la  révolution,  entre  la  légitimité  et  l'usurpation,  et 
•  comme  le  Journal  des  Débats  osait  parler  encore  de 
temps  en  temps  d'institutions  à  donner  à  l'Espagne, 
d'arrangements  à  conclure  avec  les  corlës,  on  le  trai- 
tait comme  un  renégat.  On  pardonnait  à  peine  à  la  Qu(h 
tidienne  d'avoir,  dans  un  moment  de  distraction,  con- 
seillé à  Ferdinand  VII  de  convoquer  les  anciennes  cortës, 
ainsi  qu'il  l'avait  promis  en  1814. 

Evidemment  le  gouvernement  français  n'était  plus 
libre  dans  ses  déterminations.  Il  essayait  pourtant  encore 
de  se  persuader  qu'il  n'avait  pas  entièrement  abandonné 
la  ligne  de  la  modération.  Dans  un  conseil  tenu  au  com- 
mencement de  juillet  en  présence  du  Roi,  on  décida 
que  la  France  ne  se  laisserait  pas  entraîner  à  la  suite  des 
gouvernements  qui  voulaient  rétablir  en  Espagne  le  pou- 
voir absolu,  mais  on  décida  aussi  qu'on  n^engagerait  pas 
Ferdinand  VU  à  introduire  dans  son  royaume  des  insti- 
tutions étrangères,  que  jusqu'à  sa  délivrance  au- 
cune question  constitutionnelle  ne  serait  posée,  qu'oD 
se  bornerait  à  exiger  de  la  régence  une  conduite  sage 
et  modérée,  enfin,  que  le  Roi  une  fois  mis  en  liberté, 
on  lâcherait  d'obtenir  de  lui  une  amnistie  générale  avec 
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nn  petit  nombre  d'exceptions,  le  choix  d'hommes  mo- 
dérés et  capables  pour  composer  le  ministère  et  le  conseil 
d'État,  la  convocation  des  anciennes  certes,  l'organisation 
de  conseils  provinciaux  et  la  pacification  des  colonies  in- 
surgées au  moyen  de  leur  érection  en  trois  royaumes 
que  Ton  donnerait  à  autant  d'infants.  Quant  à  la  ques- 
tion d'une  occupation  plus  ou  moins  prolongée  du  terri- 
toire espagnol  par  des  troupes  françaises,  sa  solution  ' 
devait  dépendre  de  la  conduite  que  tiendrait  Ferdi- 
nand VII. 

Le  duc  d'Angouléme,  dont  les  relations  avec  le  gouver- 
nement de  Madrid  devenaient  de  jour  en  jour  plus  diffi- 
ciles, demandait  des  instructions  qui  lui  donnassent  les 
moyens  d'exercer  sur  ce  gouvernement  une  action  eflicace. 
On  l'autorisa  à  communiquer  à  la  régence  une  dépêche 
qui  blâmait  sa  politique  et  lui  faisait  entendre  que,  si 
elle  ne  changeait  pas  de  conduite,  le  subside  qu'elle  rece- 
vait chaque  mois  pourrait  être  supprimé.  On  approuva 
la  mesure  prise  par  le  prince  à  l'égard  de  M.  de  Jouf- 
froi.  C'étaient  de  bien  faibles  armes  qu'on  mettait  entre 
ses  mains,  mais,  dans  la  position  qu'on  avait  cru  devoir 
prendre,  il  n'était  pas  possible  de  faire  davantage. 
M.  de  Chateaubriand,  écrivant  à  M.  de  la  Ferronnays, 
ne  lui  dissimulait  pas  l'espèce  d'impuissance  où  la 
France  se  trouvait  réduite  à  cet  égard.  Après  avoir 
reconnu  que  la  régence  avait  commis  bien  des  fautes, 
p^rce  qu'elle  s'était  vu  obligée  de  faire  des  sacrifices  aux 
opinions  des  masses  populaires,  c  si  nous  essayions,  t 
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ajoutait-il,  c  de  1^  ns^ej^ir,  j)ou3  H)çttriop$  contre  nous 

•  Jjp  corps  epli^r  de  la  n^tioq  qui  croirait  qjae  UPWS 
t  somm^desmodërës,  (^s^^opstitutigoneU,  desch4rtiste3, 
i  des  gens  venus  pour  p;9Ctiser  avec,,^  les  certes,  Noo$ 

•  sommes  forces  fi  jQjçier  m  rôle  pa^if  ^J;  à  ïlous  conte  n- 
I  ^er  d'^doiucir  par  de$  coQs^iis  secrets,  j^ar  das  r^mon- 

I  ^ances  amicales,  1^  mesures  qui  ppus  sembl^nt  trop 
9  yiolente^  ou  même  trop  justes,  i 

Ui  possibilité  d'une  transaction  ayec  1^  parti  consii-* 

tutionnel  étant  ainsi  écartée,  il  n'y  arait  plqs  liea  à 
rintenrention  de  l'Angheterre.  M.  de  Metterniob«  moins, 
sans  doute,  p^ar  esprit  d^  ponciliation  qu^fin  d'empêcher 
rinflnence  française  de  devenir  trop  dominante  en  Es- 
pagne,  fit  quelques  démarches  pour  préparer  la  rentrée 
du  cabinet  de  Londres  dans  les  conseils  de  TËaropo 
continentale;  elles  n*eureDt  aucune  suite.  L*empereu|[ 
Alexandre,  fort  irrité  contre  M.  Ganning,  n'était  nulle- 
ment disposé  à  en  faciliter  le  succès,  et  le  cabinet  des 
Tuileries  se  défiait  également  de  TAulriche  et  de  TAn-» 
gleterre.  Il  ne  voyait  pas  sans  inquiétude  sir  William 
A'  Court  prolonger  son  séjour  à  Gibraltar  où  son  gou- 
vernement lui  avait  ordonné  d'attendre  les  événements. 

II  craignait  que  cet  habile  diplomate,  qu'on  supposait 
s'être  ménagé  des  intelligences  auprès  de  Ferdinand  Vil* 
n*en  fît  usage  pourFattirer  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre 
anglais  qui  croisait  dans  ces  parages  et  qui  le  trans- 
porterait à  Gibraltar  où,  avant  de  le  rendre  complè- 
tement^ la  liberté,  on  lui  imposerait  certaines  conditions, 
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La  guerre  continuait,  cependant,  et  quoiqu'elle  n'eût 
pris  nulle  part  un  caractère  très-sérieux,  on  commençait 
à  craindre,  à  Paris^  qu'elle  ne  se  prolongeât  au  delà  des 
premières  prévisions.  Un  événement  survenu  dans  les 
derniers  jours  de  juin  avait  pourtant  donné  un  moment 
l'espoir  d'une  prompte  conclusion. 

Le  général  Morillo,  qui  commandait  les  foroes  consti- 
tutionnelles en  Galice  et  dans  les  Asturies,  n'appartenait 
pas  au  parti  révolutionnaire.  Bien  que  l'urgence  des 
circonstances  et  sa  réputation  militaire  eussent  décidé  le 
gouvernement  des  corlès  à  lui  confier  un  grand  comman- 
dement, on  était  loin  de  lui  accorder  ^ne  confiance 
absolue;  on  lui  reprochait  d'avoir  mis  beaucoup  de  len« 
teur  à  faire  des  levées  d'hommes,  à  rassembler  son  corps 
d'armée,  à  donner  une  direction  aux  généraux  Quiroga, 
Palarea  et  autres  libéraux  ardents  placés  sous  ses  ordres, 
à  organiser  enfin  une  légion  étrangère  avec  les  réfugiés 
de  diverses  nations  réunis  alors  en  Galice.  Sir  Robert 
Wilson,  qui  avait  débarqué,  le  4  mai ,  à  La  Gorogne 
avec  quelques  officiers  anglais  dévoués  à  la  cause  des 
cortès,  cherchait  en  vain  à  stimuler  son  zèle.  Soit  qu'il 
manquât  réellement  des  moyens  nécessaires  pour  accom- 
plir la  tâche  doni  on  l'avait  chargé,  soit  que  les  insinua- 
tions de^  émissaires  du  duc  d'Angouléme  eussent  déjà 
produit  sur  lui  quelque  impression,  il  n'avait  opposé 
aucun  obstacle  à  la  marche  du  général  Bourcke  et  de  ses 
lieutenants,  les  généraux  Huber,  d*Albignac  et  La  Roche- 
jacquelein  qui,  dans  le  cours  du  mois  de  jum,  n'avaient 
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cessé  de  s'avancer  en  poussant  devanl  eux  et  en  battant 
les  colonnes  constitutionnelles  à  Âstorga ,  à  Pisa.nes,  à 
Casa  Maria,  à  Puente  Maria,  à  Âviles  et  à  CouYion.  La 
nouvelle  de  la  violence  faite  au  Roi  et  de  sa  déposition 
momentanée  étant  arrivée  sur  ces  entrefaites,  Moriiio, 
dont  ces  événements  blessaient  les  sentiments  intimes 
comme  ceux  de  l'immense  majorité  de  la  nation,  eut, 
avec  les  officiers  en  qui  il  se  confiait  le  plus  et  avec  les 
personnes  les  plus  notables  de  la  province,  des  confé- 
rences dans  lesquelles  il  leur  représenta  l'impossibilité 
de  résister  à  l'invasion  française  et  d'éviter  la  guerre  ci- 
vile sans  abandonner  la  cause  de  la  révolution.  On 
tomba  d'accord  de  ne  pas  reconnaiire  la  régence  élue  à 
Sëville,  que  l'on  supposait  apparemment  devoir  être 
permanente,  et  d'établir  une  junte  qui,  de  concert  avec 
le  général,  gouvernerait  la  Galice  et  les  Asturies  jusqu'à 
ce  que  le  Roi  et  la  nation  se  fussent  entendus  sur  le  gou- 
vernement qui,  à  l'avenir,  régirait  l'Espagne.  Un  parle- 
mentaire devait  être  envoyé  au  général  Bourcke  pour  lui 
demander  de  suspendre  les  hostilités  et  même,  en  cas  de 
besoin,  d'unirses  forces  à  celles  de  Morille  afinde  l'aidera 
réduire  les  factieux.  Deux  proclamations daléesduquartier 
général  de  Lugo,  du  26  juin,  firent  connaître  ces  réso- 
lutions à  l'armée  et  au  peuple.  Morille  y  parlait  de  l'indi- 
gnation que  les  actes  des  cortès  de  Séville  avaient  excitée 
dans  les  troupes  et  dans  la  population.  En  attendantque 
les  juntes  provinciales  de  la  Galice  et  des  Asturies  eussent 
pu  nommer  les  membres  de  la  junte  de  gouvernement. 
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l'évêque,  le  chef  politique  ou  préfet  de  Lugo  et  trois  dé* 
légués  d'Orense,  de  La  Corogne  et  de  Vigo,  devaient  en 
remplir  les  fonctions. 

Le  général  Quiroga,  comiuandant  particulier  de  la 
Galice  sous  les  ordres  de  Morillo,  avait  d'abord  paru  se 
soumettre  à  ces  résolutions  tout  en  s'abstenantd'y  pren- 
dre une  part  directe.  Trop  compromis  dans  la  cause 
révolutionnaire  pour  qu'il  lui  fût  possible  de  se  croire 
en  sûreté  sous  un  autre  régime,  il  avait  annoncé  l'inten- 
tion de  quitter  l'Espagne.  Morille,  pour  faciliter  son 
départ,  lui  avait  même  remis  quelque  argent  pris  dans 
la  caisse  presque  vide  de  l'armée.  Mais,  après  s'être 
abouché  avec  les  chefs  du  parti  constitutionnel  de  la 
province,  Quiroga,  puisant  une  confiance  nouvelle  dans 
l'exaltation  que  manifestaient  la  garnison  de  La  Corogne  et 
les  réfugiés,  les  auxiliaires  étrangers  réunis  dans  celte 
ville,  changea  subitement  d'avis.  Arrêtant  les  convois  et 
interceptant  les  dépêches  du  général  Morille,  il  le  dé- 
clara déchu  du  commandement  et  lui  débaucha  en  peu 
de  jours  un  bon  nombre  de  soldats  par  des  proclama- 
tions où  il  leur  promettait  des  récompenses  et  de  l'avan- 
cement. Jusqu'à  ce  moment,  Morillo  n'avait  pas  paru 
plus  disposé  à  reconnaître  la  régence  de  Madrid  que 
celle  de  Séville;  il  déplorait  également  les  excès  commis 
par  les  deux  partis  extrêmes  et  il  exprimait  l'espérance 
que  le  régime  constitutionnel  serait  maintenu.  Le  général 
Bourcke,  qui  continuaità  s'avancer  en  Galice,  n'accueil- 
lit ses  propositions  qu'en  y  ajoutant  la  condition  absolue 
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de  la  reconnaissance  de  la  régence  de  Madrid.  Morillo^ 
abandonné  par  une  partie  de  ses  forces,  n'était  pins  en 
mesure  de  rien  contester.  Il  conclut  avec  le  général 
français  une  convention  par  laquelle,  en  reconnaissant 
la  régence  de  Madrid,  il  conserva  le  commandement 
dont  il  était  investi,  et,  dans  une  nouvelle  proclamation, 
il  annonça  qu'il  était  autorisé  à  promettre,  au  nom  de 
cette  régence  et  du  duc  d'Angouléme,  que  les  personnes 
et  les  propriétés  seraient  respectées  et  que  nul  ne  serait 
poursuivi  ou  inquiété  pour  sa  conduite  politique. 

Le  général  Bourcke  étant  arrivé  à  Lugo  le  10  juillet, 
ils  se  concertèrent  sur  les  mesures  à  prendre  pour  ré- 
duire les  places  qui  tenaient  encore,  en  Galice,  en  faveur 
des  certes.  Déjà,  les  généraux  Huber  et  d'Albignac 
étaient  en  marche  vers  le  Ferrol,  qui  se  rendit  presque 
aussitôt  avec  300  hommes  qui  y  tenaient  garnison. 
Morille,  avec  3,000  soldats  qui  lui  restaient,  se  chargea 
de  prendre  possession  d'Orense  et  de  Vigo,  occupés  par 
les  généraux  constitutionnels  Palarea  et  Rosello,  et  ces 
deux  villes  ne  tardèrent  pas,  non  plus,  à  ouvrir  leurs 
portes. 

Le  général  Bourcke,  enfin,  arriva  le  15  juilletdevant 
La  Corogne  où  Quiroga  avait  pris  le  commandement. 
4  ou  800  hommes  de  troupes  régulières,  1500  miliciens 
ou  volontaires  deBurgos  et  du  Guipuzcoa,  révolution- 
naires ardents,  environ  150  réfugiés  français^  les  mêmes 
qui  s'étaient  montrés  sur  la  Bidassoa,  quelques  officiers 
anglais  et  sir  Robert  Wilson,  telles  étaient  les  forces 
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dont  on  pouvait  disposer  pour  défendre  jcette  place  im- 
portante. Un  vaisseau  de  ligne  français  et  quelques  autres 
bâtiments  moins  considérables  la  bloquaient  par  mer. 
Les  avant-postes  espagnols  couvraient  les  hauteurs  voi- 
sinçjs,  garnies  de  retranchements.  L'avant-garde  française 
les  attaqua  avec  impétuosité.  Elle  fut  accueillie  par  uu 
feu  bien  nourri  de  mitraille  et  de  mousqueterie.  On  se 
battit  pendant  plusieurs  heures.  Le  colonel  des  miliciens 
du  Guipuzcoa  fut  tué  aussi  bien  que  plusieurs  autres 
officiers^  sir  Robert  Wilson  et  son  aide  de  camp  reçurent 
des  blessures,  et  les  Espagnols  finirent  par  abandonner 
leurs  positions  pour  se  retirer  dans  la  ville  dont  Tinvestis- 
sement  se  fit  sous  lefau  des  batteries.  Le  général  Bourcke 
offrit  à  Quiroga  une  capitulation  honorable  ;  mais  celui* 
ci,  loiu  de  Taçcepteri  publia  une  proclamation  qui  por- 
tait peine  de  mort  contre  quiconque  correspondrait  avec 
les  Français^  tiendrait  un  langage  propre  à  affaiblir  le 
courage  du  peuple  ou  parlerait  même  indirectement  de 
capituler.  Sir  Robert  Wilson,  à  peine  rétabli  de  sa  bles- 
sure, sortit  secrètement  de  La  Gorogne  pour  chercher  à 
opérer,  du  côté  de  Yigo,  une  insurrection  qui^  appuyée 
par  le  corps  de  Palarea,  aurait  inquiété  les  communica- 
tioDs  des  Français,  et  aussi  pour  tenter  d'ouvrir  des 
négociations  avec  Morillo  afin  de  l'amener  à  une  sus- 
pension d*armes  pendant  laquelle  on  aurait  offert  au 
gouvernement  anglais  d'occuper  La  Gorogne,  Vigo  et 
d'autres  villes  en  attendant  le  résultat  de  sa  médiation. 
Sir  Robert  échoua  dans  ces  tentatives;  il  ne  téussit  pas 
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mieux  dans  celles  qu'il  fit  pour  susciter  en  Portugal  un 
mouvement  révolutionnaire  contre  l'autorité  royale  qui 
venait  de  s'y  établir,  et,  ne  pouvant  apparemment  rentrer 
à  La  Corogne,  il  partit  pour  Cadix  où  il  réussit  à  pénétrer 
malgré  le  blocus.  Quant  à  Quiroga,  après  avoir  organisé 
la  défense  de  La  Corogne,  il  parvint  aussi  à  en  sortir, 
laissant  le  commandement  au  général  Novella,  s'embar- 
qua pour  l'Angleterre  d'où  il  lui  envoya  quelques  se- 
cours en  argent,  et  se  rendit  également  à  Cadix  où,  dit- 
on,  il  était  appelé.  La  résistance  de  La  Corogné  devaitse 
prolonger  pendant  plus  d'un  mois. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  en  Galice, 
Santona,  Saint-Sébastien  et  Pampelune  tenaient  encore 
dans  les  provinces  basques  et  dans  la  Navarre,  et  rete- 
naient devant  leurs  murs  une  portion  assez  considérable 
de  l'armée  française,  avec  les  corps  des  royalistes  espa- 
gnols qu'on  lui  avait  adjoints.  Ceux-ci,  plus  propres  à 
des  expéditions  de  guerrillas  qu'à  une  guerre  régulière, 
peu  accoutumés  à  la  discipline,  fatigués  de  Tinaction 
que  leur  imposaient  les  blocus  dont  on  les  chargeait 
et  réduits  souvent  à  un  grand  dénuement,  désertaient 
quelquefois  par  compagnies  ou  se  révoltaient  contre  leurs 
chefs.  Un  soulèvement  de  cette  espèce  avait  eu  lieu  de- 
vant Santona,  bloqué  par  les  généraux  Longa  et  Zabala. 
Les  assiégés,  en  ayant  eu  connaissance,  avaient  fait  une 
sortie  dans  la  nuit  du  15  au  j  6  mai,  et  surpris  les  assié- 
geants qui  avaient  perdu  6C0  hommes,  tués,  noyés  ou 
pris.  Par  suite  de  ce  coup  de  main,  le  petit  port  de 
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Luredo  était  retombé  pour  quelques  instants  entre  les 
mains  des  constitutionnels,  et  le  prince  d'Hohenlohe 
s'était  vu  obligé  d*envoyer  devant  Santona  quelques  ba- 
taillons français  pour  obliger  la  garnison  à  se  renfermer 
dans  ses  murailles. 

La  division  royaliste  qui  bloquait  Pampelune  avec  un 
corps  français  ne  donna  pas  un  moins  déplorable  exemple 
d'insubordination.  Le  2  juin,  elle  s'insurgea  contre  son 
commandant,  le  comte  d'Espagne,  déclarant  qu'elle  ne 
voulait  obéir  qu'au  chef  de  bande  Juanito.  Un  tel  désor- 
dre pouvait  entraîner  de  graves  conséquences;  la  ré- 
gence de  Madrid  parvint  pourtant  à  arranger  ce  différend. 

Pour  convertir  en  siège  régulier  le  blocus  de  ces  di- 
verses places,  on  attendait  l'arrivée  de  la  grosse  artillerie 
et  la  formation  complète  du  cinquième  corps  d'armée, 
quedevait  amenerle  maréchal  de  Lauriston.Les  garnisons 
de  Pampelune  et  de  Saint-Sébastien  faisaient  parfois 
des  sorties  qui  amenaient  des  combats  plus  ou  moins 
meurtriers. 

En  Catalogne,  la  guerre  avait  une  tout  autre  activité. 
Le  général  Mina  avait  adopté  un  plan  qui  consistait  à 
éviter  les  actions  générales,  à  harceler  sans  cesse  les 
Français,  à  les  inquiéter  sur  leurs  flancs,  à  intercepter 
leurs  convois,  à  couper  leurs  communications  et  à  dé- 
fendre les  places  fortes,  comptant,  pour  avoir  raison  de 
l'ennemi,  sur  les  chaleurs  de  Tété  et  sur  les  fièvres  de 
l'automne.  On  le  vit,  pendant  deux  mois,  avec  des  co- 
lonnes de  deux,  de  trois,  de  quatre  mille  hommes,  trom- 
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pant  etdëroataDt  les  généraux  ennemis  par  de  faux  avis, 
faire  des  courses  aventureuses  entre  les  places  de  Tarra- 
gone,  de  Lerida,  de  la  Seu  d'Urgel  et  de  Figuières,  qui 
forment  comme  un  quadrilatère  où  it  échappait  à  imiês 
les  entreprises  combinées  pour  Tenveloppef;  ravitai(fefr 
ces  places  ;  y  laisser  ses  soldats  blessés,  mafades  du  fati- 
gués en  les  remplaçant  par  les  troupes  fraîches  qu'il  y 
trouvait  ;  lever  des  contributions,  enlever  des  vivres  ;  dû 
butin  et  l'argenterie  des  églises,  et,  par  ses  exécufioûd 
militaires,  porter  partout  la  terreur  au  seiin  des  popula- 
tions qui  s'étaient  déclarées  en  faveur  des  Français.  If 
serait  trop  long  de  raconter  en  détail  cette  campagne,  il 
suffira  d'^en  indiquer  les  traits  principaux.  Serré  de  près 
par  le  général  Donnadieu  et  par  le  baron  d'ÉroIes,  pen- 
dant qu'ion  le  croyait  disposé  à  regagner  Barcelone  et 
qu'on  prenait  des  dispositions  pour  lui  en  fermer  le 
chemin,  il  se  porta»  par  une  marche  de  nuit,  sur  Vich, 
occupé  seulement  par  un  Bataîllon  français  et  par  six 
compagnies  du  chef  royaliste  Romagosa,  800  hommes  en 
tout.  Le  26  mai,  il  en  tenta  l'escalade,  mais  il  fut  re- 
poussé avec  une  perte  de  60  hommes,  parmi  lesquels  on 
comptait  le  brigadier  Zorraquin,  son  chef  d'élat-major, 
officier  très-distingué.  Bientôt  après,  se  dérobant  à  l'ac- 
tive poursuite  du  baron  d'Éroles  et  d'une  brigade  fran- 
çaise que  commandait  le  vicomte  de  Saint-Priest,  il  se 
dirigea  vers  la  Gerdagne  française.  Ce  coup  d'audace 
n'avait  pas  été  prévu.  Au  bruit  de  son  approche,  le 
commandant  militaire  du  département  des  Pyrénées- 
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Orientale»  et  celui  de  ta  diyiskm  territoriale,  d^accord 
9ffec  les  atrtorrtés  ei viles,  mirent  en  motryemeni,  pour  le 
FBpoQsser,  (es  troupes  et  la  garder  nationale.  On  pensait 
qu'il  se*  proposait  de  provoquer  dans  le  pays  un  mou- 
▼ement  révolutionnaire.  Il  se  contienta  dû  jeter  500  mi- 
queletssur  les  hauteurs  de  la  Totrr  de  Carol  et  d'esr  avant- 
postes  yerar  Puicepd»,  requit  tes  smtorité?  d'Osseja  et  de 
ftilau  do'hii  feurair  des  vivres,  dei*  bowifs,  du  Vra  qu'il 
paya  comptant  au-dessus  de  Festimation,  se  retira  en- 
suite en  ppwiettant  aux  habitavls  de  ne  pars  tes  maltrai- 
ter si  la  guerre-  le  ramenait  parmi'  eux,  Eorarcha  sur 
Gampredon  où  il  entra  sansr  rësistanee  et  entreprft  de  ra- 
vitailler Figuières;  mais  iéjk  la  frontiôre  française  se 
trouvait  garnie  de  troupes  et  de  gardas  natronahes.  Le 
bffron  d'Eroles,  le  général  Donmadieu,  M.  de  Saint-Priest, 
te  baron  de  Dama?,  tevant  momentanément'  le  blocus  de 
Fîguiôres,  accoarûrcnt  pour  Fenreiopper.  Snr  le  point 
.d'être  tourné,  il  se  jeta  dans  les  montagnes  qui  séparent 
fa  Fïrarnce  de  la  Catalogne,  et,  pour  éclrapper  plus  faci- 
lement §  ceux  qui  le  poursuivaient,  partagea  sa  petite 
armée  en  deux  colonnes.  La  plus  faible,  composée  seu- 
lement de  900  hommes  et  coinmandée  par  le  brigadier 
Gurrea,  essayant  de  passer  par  le  col  de  Volco-Vollera, 
y  rencontra,  à  Timproviste,  la  brigade  de  M.  de  Saint- 
Priest,  et,  après  un  engagement  asse^  vif,  fift  obligée, 
faute  de  munitions,  de  mettre  bas  les  armes.  Mina  lui- 
même,  atteint  enfrn,  le  18  juin,  par  le  baron  d'Eroles, 
k  VilTtela,  dans  I»vaHée  de  Carol,  ne  réussit  quli  grand* 
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peine  à  forcer  le  passage  et  à  gagner  avec  un  millier 
d'hommes  la  Seo  d'Urgel,  dont  ses  mouvements  hardis 
avaient  fait  interrompre  le  blocus.  II  en  sortit,  le  19, 
avec  1,200  hommes  de  troupes  fraîches.  Taudis  qu'on 
le  croyait  enfermé  à  Lerida,  il  se  dirigea  vers  Tarragone 
où  il  arriva  malade,  épuisé,  blessé  au  pied  par  le  froid 
excessif  que  lui  avait  causé,  au  milieu  de  Tété,  la  neige 
des  montagnes.  Le  26  juin,  mettant  enfin  un  terme  à  ses 
courses  aventureuses,  il  établit  son  quartier  général  à 
Sans,  à  une  demi-lieue  de  Barcelone.  Il  y  trouva  le  colo- 
nel San  Miguel,  qui,  ayant  déposé  à  Séville  le  porte-  * 
feuille  des  affaires  étrangères,  venait  se  mettre  à  sa  dis- 
position et  qu'il  choisit  pour  remplacer  Zorraquin  dans 
les  fonctions  de  chef  d'élat-major. 

Ainsi  finit  celte  expédition  pendant  laquelle  on  avait 
annoncé  vingt  fois  que  Mina  était  infailliblement  perdu. 
Son  courage,  sa  profonde  connaissance  du  terrain  sur  le- 
quel il  se  trouvait  placé,  son  expérience  et  son  habileté 
éprouvée  dans  ce  genre  de  guerre,  l'avaient  fait  triom- 
pher de  difficultés  en  apparence  insurmontables.  Cette 
campagne  fut  célébrée,  en  France  comme  en  Espagne, 
par  l'opinion  libérale.  11  est  pourtant  certain  que, 
dans  aucun  des  engagements  qui  en  marquèrent 
le  «ours,  les  Espagnols  n'eurent  l'avantage,  et 
qu'ils  y  perdirent  un  bon  nombre  d'hommes;  mais 
ils  avaient  réussi  à  retarder  les  opérations  de  l'ar- 
mée française,  ils  avaient  donné  au  général  Rotlen, 
qui  commandait  à  Barcelone,  le  temps  de  compléter 
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les  fortifications  de  cette  ville  au  point  de  la  rendre 
presque  imprenable;  c'était  un  succès  dans  une  guerre 
où,  partout  ailleurs,  les  armes  de  l'Espagne  étaient  si 
constamment  et  si  complètement  malheureuses. 

Pendant  que  Mina  manœuvrait  ainsi  dans  les  monta- 
gnes, ses  lieutenants  occupaient,  du  côté  de  la  mer,  une 
partie  des  forces  françaises.  Milans  qui,  à  soixnnte-dix 
ans,  conservait  l'ardeur  et  Taclivilé  de  la  jeunesse,  forcé 
par  le  général  Curial  d'abandonner  la  ville  de  Mataro, 
située  à  quelques  lieues  au  nord  de  Barcelone  et  où  les 
Français  mirent  une  garnison  de  1,800  hommes,  y  revint 
pendant  la  nuit  à  la  tête  de  4,000  soldats,  surprit,  re- 
foula les  avant-postes  et  s'avança  jusqu'aux  premières 
maisons  du  faubourg,  mais  la  garnison,  s'étant  bientôt 
ralliée,  le  repoussa  avec  perte. 

La  retraite  de  Mina  sous.  les  murs  de  Barcelone  ayant 
rendu  au  maréchal  Moncey  la  disposition  des  troupes 
employées  à  le  poursuivre,  on  en  profita  pour  reprendre 
et  compléter  le  blocus  interrompu  de  quelques  places. 
Celui  d'Hostalrich  n'avait  pas  été  suspendu,  mais,  dans 
une  sortie  des  assiégés,  un  des  principaux  chefs  des 
bandes  royalistes,  Mosen  Anton,  avait  été  blessé  mortel- 
lement le  13  juin. 

On  était  enfin  en  mesure  de  commencer  l'attaque  de 

Barcelone.  Le  8  juillet,  les  divisions  des  généraux  Curial 

et  Donnadieu,  partant  de  Mataro  et  de  Granollers,  firent 

un  mouvement  combiné  pour  investir  cette  grande  ville. 

Les  généraux  Milans  et  Lloberas  se  replièrent,  à  leur 
XII  '    38 
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approche,  sur  Molins  del  Rey  et  Martorell.  Le  général 
DoDnadieu  les  chassa  de  position  en  position  sur  la  route 
de  Tarragone  jusqu'an  col  d'Ordal,  en  leur  faisant  éprou- 
ver d'assez  grandes  pertes. 

En  Catalogne  comme  ailleurs,  la  fortune  se  pronon- 
çant en  faveur  des  Français,  on  se  ralliait  à  eux.  Le 
général  Sarsfield,  Irlandais  d'origine,  qui,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  s'était  acquis  une  assez  grande 
réputation  dans  Tarmée  espagnole,  sortant  de  la  retraite 
où  il  avait  vécu  dans  ces  derniers  temps,  vint  se  mettre 
à  la  disposition  du  maréchal  Moncey.  Le  11  juillet,  la 
garnison  de  Gardona,  composée  d'un  bataillon  de  milice 
provinciale,  se  souleva  contre  le  gouverneur  et  en  faveur 
de  la  cause  royale.  Le  15,  les  ties  de  las  Medas,  à  Tem- 
bouchuredu  Ter,  se  rendirent  aux  Français  par  capitu- 
lation. Celte  reddition,  importante  pour  la  sûreté  de  la 
navigation,  permit  d'employer  quelques  bâtiments  de 
plus  an  blocus  de  Barcelone. 

La  capitale  do  la  Catalogne  était  donc  investie  par 
terre  et  par  mer,  mais  elle  était  défendue  par  des  chefs 
habiles,  braves,  profondément  dévoués  à  leur  cause;  la 
garnison  en  él ait  nombreuse,  la  population  très-libérale; 
c'était,  en  quelque  sorte,  un  camp  fermé  de  murs  et  de 
bastions  renommés  pour  leur  force,  et  on  ne  pouvait 
espérer  s'en  rendre  maître  qu'au  moyen  d'un  siège  pro- 
longé. Il  ne  se  passait  presque  pas  de  jour  qui  ne  fût 
marqué  par  quelque  démonstration  d'attaque  de  la  part 
des  assiégeants  ou  par  quelque  sortie  des  assiégés,  que  le 
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général  Gnrial   repoussait    toujours    yictorieiisemeût. 

Milans  et  Lloberas  qui,  après  ienr  défaite  à  Moltns 
delReyetà  Martorell,  étaient  restés  pendant  quelques 
jours  immobiles  à  Yillafranca,  étant  venus  ensuite  s'éta- 
blir à  Igualada  avec  S,000  hommes  d'infanterie^  500 
chevaux  et  queFques  canons,  le  maréchal  Moncey,  crai- 
gnant qu'ils  n'essayassent  de  tourner  l'armée  de  siège, 
voulut  prévenir  leur  attaque.  Le  23  juillet,  il  se  porta 
vers  Igualada»  avec  trois  brigades^  en  se  faisant  éclairer 
sur  sa  droite  par  le  baron  d'Eroles.  Le  25,  il  rencontra 
l'armée  constitutionnelle  à  Jorba,  dans  une  position  tef- 
iement  forte  qu'il  hésita  d'abord  à  l'y  attaquer;  mais  . 
iS^O  chasseurs  français  s'étant  engagés  imprudemment 
et  se  trouvant  déjà  aux  prises  avec  les  Espagnols,  il  fallut 
aller  §  leur  secours.  L*action  devint  générale.  Jorba, 
vivement  attaqué,  fut  vivement  défendu.  Le  maréchal 
eut  ses  bâbits  percés  de  plusieurs  balles  et  quelques- 
uns  de  ses  officiers  furent  blessés  à  ses  côtés.  Le  feu 
d'une  batterie  d'obus  et  l'arrivée  de  deux  nouveaux  ba- 
taillons français  mit  fin  au  com^bat.  Les  Espagnols  aban- 
donnèrent Jorba  et  les  hauteurs  voisines,  et  Milans,  re- 
nonçant à  secourir  Barcelone,  se  replia  en  bon  ordre  sur 
Gerrera,  laissant  un  assez  grand  nombre  de  morts  et  de 
blessés  sur  le  champ  de  bataille,  puis  il  se  retira  vers 
Tarragone.  Pendant  le  combai  de  Jorba,  un  balailton 
qu'il  avait  envoyé  à  Calaf  y  An  surpris  par  te  baron 
d'Eroles  qui  lui  enleva  200  hommes. 

On  remarqua  que,  dans  le  bnltety»  officiet  de  cette 


5%  HISTOIRE    DE    LA    RESTAURATION. 

brillanlc  aiïaire,  le  nom  du  général  Donnadieu  n'était 
pas  même  prononcé,  bien  que  les  troupes  qui  en  avaient 
en  rhonneur  appartinssent  à  sa  division.  Une  mésintel- 
ligence sérieuse  s'éiait  élevée  entre  cet  oificier  général, 
si  constamment  rebelle  à  toute  discipline,  et  le  maréchal 
Moncey,  dont  le  caractère  était  assez  difficile.  Bientôt 
a|)rës,  le  7  août,  le  général  Donnadieu  prit  congé  de  sa 
division  par  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  ne  faisait 
pas  connaître  la  cause  de  son  départ.  Les  journaux  pré- 
tendirent qu*nne  ancienne  blessure,  s'étant  rouverte, 
lavait  obligé  à  aller  prendre  les  eaux.  C'est  par  ce  dif- 
férend que  Ton  expliqua  généralement  les  indécentes 
agressions  du  Drapeau  blanc  contre  le  maréchal  Moncey, 
à  qui  les  énergumènes  qui  rédigeaient  ce  journal  ne 
pardonnaient  [as  d'ôlre  en  désaccord  avec  un  des  favoris 
de  l'extrême  droite.  Le  général  Donnadieu  fut  renoplacé 
dans  son  commandement  par  le  vicomte  de  Saint-Priest, 
qui,  comme  nous  l'avons  vu,  s'était  distingué  dans  la 
poursuite  de  Mina. 

Pendant  qu'en  Catalogne  le  maréchal  Moncey  luttait 
péniblement  contre  les  obstacles  que  lui  suscitait  l'habile 
o|)iniâlreté  de  son  adversaire,  le  général  Molitor  pour- 
suivait, dans  l'est  de  l'Espagne,  une  marche  triomphaleà 
laquelle  le  général  constitutionnel  Ballesteros  n'opposait 
presque  aucune  résistance.  Après  avoir  étaWi  ses  commu- 
nications avec  l'armée  française  de  Catalogne,  débloqué 
Mequinenza  et  laissé  aux  chefs  de  bandes  royalistes  San- 
tos  Ladron  et  Chambo  le  soin  d'observer  ou  de  bloquer 
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Lerida,  Monzon  etTortose,  Molitpr  était  entré,  au  com- 
mencement de  juin,  dans  le  royaume  de  Valence.  Balles- 
leros  l'y  avait  devancé  dans  l'espérance  de  détruire, 
avant  son  arrivée,  les  corps  royalistes  de  Sempere  et 
d'Ulmann  qui,  occupant  le  fort  de  Murviedro,  tenaient 
Valence  comme  assiégée.  A  l'approche  du  général  cons- 
titutionnel, qui  avait  sous  ses  ordres  i  5,000  hommes  de 
troupes  réglées,  sans  compter  les  milices,  Ulmann  s'était 
retiré  des  environs  de  cette  ville.  Ballesteros^mit  le  siège 
devant  Murviedro  et  le  pressa  si  vivement  que  la  garni- 
son, manquant  de  vivres,  était  au  moment  de  se  rendre 
lorsque  le  général  Molitor^  passant  FÈbre  et  s'avançant  à 
marche  forcée,  le  plaça  dans  Talternative  d'accepter  le 
combat  ou  de  lever  précipitamment  le  siège.  Il  prit  ce 
dernier  parti.  Renonçant  à  une  entreprise  qui  lui  avait 
coûté  plus  de  mille  hommes  et  dans  laquelle  il  avait  lui- 
même  été  blessé  an  pied,  il  se  retira,  en  abandonnant 
ses  munitions  et  sa  grosse  artillerie,  sur  Valence  où  il 
s*arrêla  à  peine  un  instant.  Le  général  Molitor,  qui  le 
suivait  de  près,  y  entra  le  13  juin  et  y  fut  reçu  aux  ac- 
clamations de  joie  de  la  foule,  comme  il  l'avait  été  à 
Saragosse.  Le  lendemain,  le  général  Bonnemains,  qui 
commandait  l'avant- garde^  joignit,  au  point  du  jour, 
l'arrière-garde  espagnole  et,  l'ayant  culbutée,  arriva  à 
huit  heures  du  matin  devant  Alcira.  Ballesteros  nvait 
une  bonne  position  et  la  supériorité  du  nombre.  Con- 
centrant 10,000  hommes  à  C.irg;igantc,  il  disposa,  pour 
la  défense  d'Alcira,  1,800  hommes  d'élite,  i50  dragons 
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et  denx  canons  sur  une  téie  de  pont  a  laquelle  se  ratta- 
chait  un  pont  levis,  mais  les  Toltigeurs  français  empor- 
tèrent le  pont  en  un  mom^t;  la  rille,  avec  des  magasins 
considérables,  tomba  aa  pouvoir  des  vainqueurs^  et 
Tennemi»  qui  essaya  de  tenir  dans  les  faubourgs,  y  per- 
dit beaucoup  de  monde  en  morts  et  en  prisonniers.  La 
défection  commença  alors  à  se  mettre  parmi  les  soldats 
de  nouvelle  levée  et  même  parmi  les  vétérans.  Balleste- 
ros,  envoyant  trois  bataillons  à  Murcie  pour  s'assurer 
de  cette  place,  reprit  sa  course  fugitive  vers  le  midi  ave'* 
une  telle  hâte  qu'il  s'écoula  plusieurs  semaines  avant 
qu'on  ne  pût  le  joindre  de  nouveau.  A  Murcie,  pourtant, 
il  crut  devoir  s'arrêter^  et  il  y  prit  position  avec  8  on 
10,000  hommes^  sa  droite  s'étendant  vers  Alicante  etCar- 
thagène,  sa  gauche  flanquée  par  plusieurs  corps  de  parti- 
sans. Tout  indiquait  qu'il  chercherait  à  s'y  maintenir.  Le 
géxiéral  Molitor,  n'ayant  avec  lui  que  la  division  du  gé- 
néral Loverdo,  par  conséquent  fort  inférieur  en  nombre, 
n'hésita  pas  à  marcher  à  lui;  mais,  au  moment  où 
l'on  croyait  qu'un  combat  allait  s'engager  à  Elche,  Bal- 
lesteros  se  replia  sur  Lebriila,  abandonné  par  deux  de 
ses  régiments  qui  passèrent  du  côté  des  Français.  Le  7 
juillet,  le  général  Molitor  fit  son  entrée  à  Murcie, 
accueilli,  là  aussi,  avec  des  démonstrations  d'enthou- 
siasme. Il  se  remit  presque  aussitôt  sur  les  traces  de 
Ballesteros  dans  la  direction  de  Lorca.  Le  général  Bon- 
nemains  se  présenta,  le  12,  devant  cette  ville.  En  ayant 
inutilement  sommé  le  gouverneur,  il  la  fit  investir  par 
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sa  cavalerie.  Lorca  avait,  pour  sa  défense,  des  murailles 
de  70  pieds  de  haut,  18  canons  et  600  hommes  qui  pa- 
raissBient  résolus.  Néanmoins,  dès  le  lendemain^  après 
une  canonnade  prolongée,  la  place  fut  prise  d'assaut , 
et  la  garnison,  réfugiée  dans  Tenceinte  supérieure,  n'ob- 
tînt que  la  vie  sauve.  Ce  succès  n'avait  coûté  aux  Fran- 
çais que  8  morts  et  20  blessés.  Quelques  jours  après,  le 
général  Vincent,  qui  avait  été  laissé  à  Murcie  avec  deux 
brigades  pour  tenir  en  respect  les  garnisons  d'Alicante 
et  de  Garthagène,  apprenant  qu'une  colonne  de  1,S00 
hommes  était  sortie  de  Garthagène  pour  faire  des  vivres 
et  lever  des  contributions  dans  la  campagne,  courut  à 
elle^  atteignit  son  arrière-garde  à  Roda  et  la  prii  tout 
entière. 

Ballesteros,  à  qui  il  restait  encore  12,000 hommes,  était 
arrivé  à  Grenade,  occupée  par  le  général  Zayas  avec  les 
débris  du  corps  de  réserve  de  Yillacampa.  Il  se  décida  à 
combattre  les  Français  dans  les  fortes  positions  qui  se 
trouvent  entre  Jaen  et  Grenade.  Le  général  Molitor,  qui 
continuait  à  le  poursuivre, se  porta,  le  25  juillet,  deGua- 
dix  sur  Moreda.  Un  corps  de  1,200  chevaux  qui  voulut 
lui  dispuier  le  passage  à  Guadalhuertuna,  fut  mis  en  dé- 
route et  poursuivi  à  une  distance  de  deux  lieues  par  le 
général  Bonnemains.  Ballesteros,  à  la  suite  de  cet  échec, 
se  retira  encore  sur  Huelma,  et,  après  diverses  marches 
et  contre-marches,  il  s'arrêta,  le  27,  dans  les  montagnes 
escarpées  de  Gampillo  de  Ârenas,  résolu,  cette  fois, 
à  accepter  la  bataille.  Le  général  Molitor,  de  son  côté, 
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était  décidé  à  la  lui  offrir,  mais,  ne  pouvant  tirer  de  sub- 
sistances que  de  Grenade  qu'occupait  le  générai  Zayas, 
il  y  envoya  le  générai  Ordonneau  avec  cinq  bataillons 
et  un  régiment  de  cavalerie.  Les  forces  deZayas  n'étaient 
guère  inférieures.  Néanmoins,  il  ne  jugea  pas  prudent 
d'essayer  de  se  défendre  dans  une  ville  dont  la  nombreuse 
population  manifestait  des  sentiments  très-royalistes.  Il 
Tévacua  en  y  laissant  seulement,  pour  maintenir  Tordre, 
un  bataillon  qui,  dès  que  les  Français  se  présentèrent, 
se  réunit  à  eux  en  criant  Vive  le  roiy  à  la  grande  joie 
des  habitants. 

Le  général  Molitor,  obligé  de  faire  de  nombreux  dé- 
tachements pour  assurer  ses  communications,  n'avait 
plus  sous  la  main  que  14  bataillons  et  quelques  esca- 
drons. Néanmoins,  le  28  juillet,  il  attaqua  l'armée  de 
Ballesteros  dont  Tinfauterie  couronnait  les  hauteurs  qui 
dominent  Campillo  de  Arenas.  Après  une  résistance 
assez  prolongée,  les  Français  pénétrèrent  dans  la  ville 
,  au  son  des  cloches  et  aux  acclamations  des  habitants  qui 
venaient  leur  indiquer  les  sentiers  par  lesquels  on  pou- 
vait couper  la  rétraite  aux  constitutionnels.  Ceux-ci, 
dont  plusieurs  charges  de  cavalerie  avaient  accéléré  la 
défaite,  s'enfuirent  en  désordre  du  côté  de  Cambil,  mais 
le  feu  de  la  division  du  général  de  Loverdo  les  obligea 
à  se  retirer  vers  la  gauche  où  le  général  Pelleport  leur 
fit  essuyer  de  nouvelles  pertes.  L'action  avait  été  assez 
vive,  on  avait  môme  exécuté  des  charges  à  la  baïonnette 
La  nuit  mit  fin  à  la  poursuite.  Dans  cette  journée,  à 
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laquelle  on  a  doûnë  le  nom  de  bataille,  4  ou  500  Espa- 
gnols avaient  été  tués  on  blessés,  300  avaient  été  faits 
prisonniers.  Du  côté  des  Français^  il  n'y  avait  eu  que 
14  morts  et  40  ble§sës  au  dire  du  bulletin,  et  Ton  peut 
croire  que  le  vainqueur  n'était  pas  disposé  à  atténuer 
des  pertes  tellement  minimes  qu'elles  semblaient  dimi- 
nuer le  mérite  du  succès. 

Les  soldats  de  Tarmée  constitutionnelle,  découragés 
par  Tattitude  des  populations,  ne  se  battaient  plus  qu'a- 
vec réplignance.Plus  de  1,800  désertèrent  dans  les  deux 
nuits  qui  suivirent  le  combat  de  Campillo.  On  prétend 
que  Ballesteros,  mécontent  des  certes  et  du  ministère, 
pensait  déjà,  depuis  longtemps,  à  se  séparer  de  leur 
cause  et  à  négocier  avec  l^s  Français  sur  la  base  d'une 
modification  de  la  constitution  de  1812.  Il  avait  fait, 
dit-on,  au  général  Molitor  des  propositions  pour  obtenir 
une  suspension  d'armes  pendant  laquelle  on  aurait  traité 
^  d  un  accord  ;  mais,  comme  Morille,  il  répugnait  à  re- 
connaître la  régence  de  Madrid,  et  il  demandait  des  con- 
ditions inconciliables  avec  le  système  qu'elle  avait  adopté. 
Devenu  moins  exigeant  après  sa  défaite,  il  se  borna  à 
réclamer  des  garanties  personnelles.  Le  général  Molitor, 
autorisé  à  cet  effet  par  le  duc  d'Angouléme,  conclut 
avec  lui,  le  4  août,  une  convention  qui,  moyennant  la 
reconnaissance  de  la  régence  par  son  armée,  assurait  à 
tous  les  généraux  et  officiers  qui  en  faisaient  partie  la 
conservation  de  leurs  grades,  de  leurs  emplois,  et  stipulait 
qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  être  inquiété,  poursuivi  ni 
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moleste  pour  ses  opinions  politiques  ou  pour  des  faits 
antérieurs  à  cette  convention.  Les  hostilités  cessèrent 
irnooédiatement.  Les  7,000  hommes  dont  se  composait 
encore  cette  armée  furent  cantonnés  h  Quesada,  à  Ca- 
zorla^à  Ubeda  et  dans  les  environs.  Ballesteros  envoya  aux 
gouverneurs  de  Garthagëne,  d'Alicante  et  d'aulres  places 
qui  relevaient  de  son  commandement  Tordre  de  recon- 
naître aussi  la  régence.  Cet  ordre  ne  fut  exécuté  ni  à 
Carthagëne  ni  à  Àiicante,  mais  la  guerre  n'en  était  pas 
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moins  terminée  dans  cette  partie  de  l'Espagne. 

La  victoire  de  Gampillo  et  surtout  la  capitulation  de 
Ballesteros  produisirent  partout  une  vive  sensation.  On 
y  vit  généralement  l'annonce  de  la  fin  prochaine  de  la 
lutte.  Cependant,  Cadix  tenait  encore,  et,  de  ce  côté,  les 
i^hoses  n'avaient  fait  aucun  progrès  sensible. 

Le  gouvernement  constitutionnel,  réfugié  dans  la 
presqu'île  gaditane,  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  en  assurer  la  défense  et  repousser  les  Fran- 
çais. L'amiral  Valdès  avait  été  nommé  gouverneur  de  la 
place,  le  général  Riego  commandant  en  second  de  l'ar- 
mée de  Ballesteros;  le  général  Zayas,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  avait  reçu  l'ordre  de  remplacer  le  général  de 
Yillacampa,  dont  on  était  mécontent,  dans  le  comman- 
dement de  la  poignée  d'hommes  qu'on  appelait  l'armée 
de  réserve.  Les  cortès  avaient  pris  des  mesures  pour  ga- 
rantir l'état  sanitaire  et  les  approvisionnements  de  la 
presqu'île.  Par  des  dispositions  plus  générales  et  qui 
s'appliquaient  à  tout  le  royaume,  elles  avaient  autorisé 
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les  commandants  des  provinces  à  éloigner  les  étrangers 
suspects,  suspendu  les  articles  de  la  Constitution  qui 
protégeaient  la  liberté  individuelle  et  autorisé  les  levées 
de  corps  francs  et  de  contributions  extraordinaires.  Elles 
avaient  privé  de  tous  les  droits  constitutionnels  ceux  qui 
avaient  adhéré  à  la  régence  de  Madrid.  Elles  avaient 
déclaré  les  grands  d'Espagne  signataires  de  l'adresse  efu 
duc  d'Angoulême  indignes  du  nom  espagnol,  traîtres  à 
la  patrie  et  au  Roi  et  ordonné  de  les  traiter  comme  tels, 
le$  dépouillant  de  leurs  titres,  de  leurs  honneurs,  de 
leurs  décorations,  de  Jeurs  emplois,  pensions,  revenus, 
et  ordonnant  de  mettre  le  séquestre  sur  leurs  pro- 
priétés. 

Le  ministère^  quelque  zèle,  qu^que  activité  qu'il  dé- 
ployât pour  soutenir  la  cau^e  constitutionnelle,  était  sus- 
pect au  parti  exalté  qui  le  supposait  enclin  à  faire  des 
concessions  pour  obtenir  la  paix  et  qui  lui  reprochait 
d'avoir  accueilli  froidement  sir  Robert  Wilson  et  les  ré- 
fugiés français  accourus  à  Cadix  pour  offrir  leurs  ser- 
vices. Les  miliciens  de  Madrid,  et  en  général  tous  ceux 
qui  se  sentaient  trop  compromis,  se  montraient  impa- 
tients, mécontents.  Le  gouvernement,  usant  des  pouvoirs 
extraordinaires  que  lui  avaient  conférés  les  certes^  fit 
déporter  aux  îles  Canaries  quelques  agitateurs  notoires 
dont  il  redoutait  les  machinations.  C'était  surtout  pour 
éloigner  le  chef  nominal  de  ce  parti,  Riego,  qu'il  l'avait 
appelé  à  un  commandement  dans  l'armée  de  Balleste- 
ros. 
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On  CDYoyait  message  sur  message  à  sir  William 
A'Courl,  toujours  retiré  à  Gibraltar,  pour  le  supplier  de 
venir  à  Cadix  et  pour  réclamer  la  qaédiation  de  l'Angle- 
terre, mais  ces  démarches  restaient  sans  résultats. 

Les  Français  étaient  trop  peu  nombreux  pour  rendre 
bien  efficace  un  investissement  dont  la  ligne,  de  Gonil  à 
Rota,  n'avait  pas  moins  de  sept  à  huit  lieues.  Leurs 
.  forces  navales,  dans  ces  premiers  moments,  étaient  éga- 
lement insufiSsantes  pour  serrer  le  blocus  au  point  d'em- 
pêcher les  bâtiments  neutres  d'apporter  des  vivres  dans 
Cadix  et  dans  l'île  de  Léon.  Aucune  attaque  sérieuse 
n'étant  encore  possible,  ils  se  bornaient  à  étendre  leurs 
travaux  et  à  élever  des  redoutes  en  face  des  principales 
positions  des  constitutionnels. 

Un  conseil  de  guerre  tenu.à  Cadix  ayant  décidé  qu'une 
reconnaissance  générale  serait  faite  sur  toute  la  ligne,  le 
16  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  8  ou  9,000  hommes^ 
suivant  la  version  française,  3  ou  6,000  seulement  s'il 
faut  en  croire  les  relations  espagnoles,  soutenus  par  le 
feu  de  plus  de  60  pièces  de  gros  calibre  et  de  14  chalou- 
pes canonnières,  sortirent,  sur  plusieurs  colonnes,  les 
uns  de  la  presqu'île  du   Trocadero,  les  autres  de  Tîle 
de  Léon  par  le  pont  de  Zuazo,  conduits  par  les  généraux 
Burriel,  O'Daly  et  Espinosa.  Ils  se  proposaient  d'attaquer 
simultanément  les  divers  points  de  la  ligne  française,  de 
Puerto  Real  à  Chiclana.  Protégés  par  le  feu  des  batteries 
de  la  place,  ils  réussirent  à  forcer  et  à  occuper  momen- 
taDément  quelques  points  de  cette  ligne.  Le  général  Bor- 
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desoulie,  pour  augmenter  leur  confiance,  les  engager  à 
s'éloigner  de  leurs  batteries  et  se  ménager  la  possibilité 
de  leur  couper  la  retraite,  avait  d'ailleurs  donné  à  ses 
troupes  Tordre  d'opérer  un  mouvement  rétrograde,  mais 
ce  calcul  fut  déjoué  par  l'impétuosité  des  soldats  fran- 
çais. Après  plusieurs  engagements  assez  vifs,  les  Espa- 
gnols, partout  repousses,  furent  forcés  de  battre  en  re- 
traite et  d'aller  se  replacer  sous  la  protection  de  leurs 
batteries.  Le  rapport  envoyé  au  duc  d'Angoulôme  évalua 
leur  perte  à  1,500  hommes  tués  ou  blessés,  ce  qui  peut 
paraître  excessif,  et  celle  des  Français  à  16  morts  et  à 
65  blessés.  Dans  le  rapport  qui  fut  présenté  aux  certes, 
on  réduisit  la  perte  des  Espagnols  à  127  hommes,  nom- 
bre sans  doute  inférieur  à  la  vérité. 

La  nouvelle  de  cette  sortie  produisit,  à  Paris,  une 
certaine  impression,  parce  qu'on  s'était  persuadé  que 
les  constitutionnels  n'étaient  plus  en  état  de  faire  un  aussi 
grand  effort. 

On  commençait  à  craindre  que  le  siège  de  Cadix  ne 
traînât  en  longueur  et  que  l'automne,  en  amenant,  avec 
les  maladies  ordinaires  de  celte  saison,  les  coups  de  vent 
de  l'ëquinoxe,  ne  suspendît  ou  du  moins  ne  relâchât 
considérablement  Taction  du  blocus,  tant  par  mer  que 
I^ar  terre.  Le  gouvernement  français  pensa  que,  pour 
diriger  les  opérations  militaires,  le  duc  dÂngoulème 
serait  mieux  placé  à  Séville  qu'à  Madrid,  et  que,  d'un 
autre  côté,  si  Ferdinand  YII  venait  à  être  mis  en  liberté, 
il  y  serait  plus  en  mesure  d'agir  immédiatement  sur 
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l'esprit  de  ce  monarqve.  Un  crédit  illimité  fat  ouvert  au 
prince  généralissime  pour  lui  donner  les  moyens  de  né- 
gocier la  délivrance  on  Tévasion  du  Roi  et  de  sa  famille, 
toujours  à  la  condition  expresse  de  ne  faire  aucune  con- 
cession politique  tant  qu'il  ne  serait  pas  libre.  M.  de 
Yillèle  écrivit  au  duc  d'Angouléme  que  le  Roi  le  laissait 
maître  de  rester  à  Madrid  s'il  le  désirait,  mais  que  vrai- 
semblablement il  saisirait  avec  satisfaction  l'occasion  de 
s'éloigner  de  la  régence  qui  semblait  prendre  à  tâche  de 
susciter  des  ennemis  à  la  France  et  de  rendre  la  restau- 
ration impossible,  et  que,  puisqu'on  ne  pouvait  empêcher 
ses  folies,  il  était  bon  que  la  présence  du  prince  ne  sem- 
blât pas  les  autoriser  et  en  faire  partager  la  responsabilité 
au  gouvernement  français. 

Peu  de  jours  après,  le  Moniteur  annonça  que  le  duc 
d'Angouléme,  pour  accélérer  son  œuvre,  allait  porter 
son  quartier  général  à  Séville,  et  que,  hieulét,  30,000 
hommes  de  troupes  françaises  se  trouveraient  réunis  de- 
vant Cadix,  en  sorte  que  tout  faisait  espérer  un  prompt 
résultat.  «  Le  Roi,  »  ajoutait  le  journal  officiel,  c  le  Roi 
a  dit  à  l'ambassadeur  de  l'auguste  prisonnier  de  la 
convention  de  Cadix  :  Dieu  a  jusqu'ici  trop  visiblement 
protégé  la  plus  juste  des  causes  pour  qu'on  ne  doive 
pas  espérer  qu'il  lui  continuera  son  appui.  Pour  moi, 
fort  de  la  |)ureté  de  mes  intentions  et  de  celles  des 
r.ouverains  mes  alliés,  je  suis  bien  résolu  à  ne  poser 
les  armes  qu'après  avoir  rendu  à  l'Espagne  le  bonheur, 
à  son  roi  la  liberté  et  à  TEurope  le  repos,  dont  les 
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»  troubles  de  votre  pays  menaçaient  da  la  priver,  c  De 
t  si  nobles  paroles,  »  disait  encore  le  Moniteur,  c  ne 
»  seront  pas  démenties,  et  désormais  la  France  ne  rc- 
»  cnlera  pas  devant  la  Révolution.  » 

Jamais,  jusqu'alors,  le  langage  du  gouvernement  n'a- 
vait été  aussi  conforme  aux  sentimenls,  au?^  exigences 
de  l'extrême  droite.  Le  Drapeau  blanc  poussa  un  cri 
de  triomphe  :  <  Ainsi,  »  dit-il,  c  ce  n'est  plus  d  une 
1  demi  contre-révolution  qu'il  s'agit,  et  l'Espagne  ne 

>  sera  pas  livrée  aux  amalgames  monstrueux,  foyer 
»  perpétuel  de  révolution,  que  conseillent  quelques 

>  faux  royalistes.  > 

Les  journaux  libéraux,  de  leur  côté,  racontant  les 
excès,  les  violences,  les  désordres  de  toute  nature  aux- 
quels l'Espagne  était  en  proie,  demandaient  s'il  y  avait  à 
se  féliciter  d'un  tel  état  de  choses;  ils  opposaient  la  mo- 
dération du  duc  d*Angoulême  aux  emportements  furieux 
de  la  régence. 

Gomme  M.  de  Villèle  l'avait  prévu,  le  prince,  fatigué 
des  eiforts  continuels  qu'il  avait  à  faire  à  Madrid  pour 
réprimer  ces  exagérations,  reçut  avec  joie  Tinvitatiou 
qui  lui  permettait  de  quitter  ce  foyer  d'intrigues  et  de 
luttes  violentes  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  Tarmée. 
La  régence  en  fut  moins  satisfaite.  Craignant  que,  lors- 
qu'il serait  abandonné  à  lui-même,  il  n'entrât  en  nëgO'* 
oiatioa  avec  les.cortès^  elle  résolut  de  le  suivre  en  An- 
dalousie, et  le  duc  de  l'Infantado  fut  chargé  de  l'en 
avertir.  Le  duc  d'Angoulême  lui  répondit  que  non-seule- 
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ment  il  ne  le  permettait  pas,  mais  qu'il  s'y  opposait  for- 
mellement, que  la  régence  devait  s'occuper  à  administrer 
le  royaume,  que  le  corps  diplomatique  étant  accrédité 
auprès  d'elle,  elle  ne  pouvait  s'éloigner  de  Madrid,  et 
il  profita  de  cette  occasion  pour  exprimer  de  nouveau 
et  avec  plus  de  force  la  désapprobation  dont  les  actes 
de  la  régence  étaient  l'objet,  tant  de  sa  part  que  de  celle 
du  gouvernement  français. 

Avant  de  quitter  Madrid,  il  procéda  à  une  nouvelle 
répartition  des  corps  de  l'armée  et  des  commandements 
supérieurs  des  provinces.  Aux  termes  de  ce  règlement, 
le  maréchal  Oudinot^  qui  était  à  la  tète  du  1*'''  corps, 
avait  dans  son  commandement  la  Nouvelle-Castille , 
TEstremadure,  le  royaume  de  Léon,  la  Galice  et 
les  Asturies;  son  quartier  général  était  à  Madrid.  Le 
prince  d'Hohenlohe,  commandant  du  3®  corps,  dont  le 
quartier  général  était  à  Burgos,  avait  sous  son  autorité 
la  Vieille-Caslille  et  les  provinces  de  Santander,  d'Alava 
et  de  Biscaye.  Le  5®  corps,  sous  le  maréchal  de  Lauris- 
ton,  occupait  le  Guipuzcoa,  la  Navarre  et  la  ligne  du 
bas  Ebre  ;  il  avait  Tolosa  pour  quartier  général.  Le 
général  Molitor,  chef  du  2*^  corps,  commandîiil  dans  les 
royaumes  de  Valence,  de  Murcie  et  de  Grenade.  Le  gé- 
néral de  Foissac  La  Tour  était  à  la  tête  d'une  colonne 
d'opérations  dans  les  royaumes  de  Cordoue  et  deJaen, 
entretenant  ainsi  les  communications  de  l'armée  de  Cadix 
avec  Madrid  et  les  provinces  du  nord.  Le  général  Bor- 
desoulle,  commandant  en  chef  du  corps  de  réserve,  avait 
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le  commandement  snpôriear  du  royaume  de  Sérille  et 
des  opérations  du  siège  de  €adix.  Il  résidait  au  Port- 
Sainte  Marie.  Rien  n'était  statué  à  Tégard  de  la  Gâta-* 
logne qui,  pendant  toute  celte  campagne,  fut  le  théâtre 
d'une  guerre  distincte  dont  les  opérations  ne  se  liaient 
en  aucune  sorte  i  celles  des  autres  corps  d'armée. 

Les  choses  ainsi  réglées,  le  duc  d'AngouIème  quitta 
MadriA,  le  28  juillet,  pour  se  rendre  en  Andalousie.  Il 
oàmenait  avec  lui  les  régiments  de  la  garde,  commandés 
par  le  comte  d'Ambrugeac.  On  était  tu  plus  fort  de  la 
chaleur.  Chaque  jour  on  se  mettait  en  marche  à  deux 
heures  du  matin,  et  l'étape  finissait  à  dix.  Le  prince,  à 
cheval,  marchait  au  milieu  des  troupes.  Il  traversa  ainsi 
la  Manche  et  la  Sierra  Morena,  aux  acclamations  de  la 
population,  très-royaliste  dans  ces  contrées,  et  c'est  pen* 
dant  ce  voyage  qu'il  apprit  la  défatte  et  la  capitulation 
de  BallesteroSi 

Aux  préoccupations  de  la  guerre  se  mêlait  pour  lui 
celle  des  résultats  politiques  qu^elle  devait  entraîner, 
c  Quand  le  Roi  sera  libre,  »  écrivait-il  quelque  temps 
auparavant  à  M.  de  Yilièle,  t  dois-je  exiger  de  lui  qu'il 
»  donne  une  déclaration  annonçant  des  intentions  plus 
1  ou  moins  positives,  ou  dois-je  attendre  qu'il  soit  à 
>  Madrid?  Tant  que  nous  serons  en  Espagne  et  que 
»  nous  lui  donnerons  de  l'argent,  il  fera  ce  que  nous 
1  voudrons,  mais,  une  fois  partis,  il  ne  tiendra  rien  de 
»  ce  qu'il  aura  promis.  » 

A  peine  sorti  de  Madrid,  le  duc  d'Angoulême  envoya 
XII.  39 
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an  président  du  conseil  une  note  qai  ne  devait  être 
commaniqaëe  qu'an  Roi  et  à  Monsieur  et  qui  mérite 
d*ètre  reproduite  parce  qu'elle  atteste^  de  la  part  de  ce 
prince  ou  de  ceui  dont  il  suivait  les  conseils,  une  con- 
naissance approfondie  de  l'état  du  pays,  c  Plus  j'examine 
1  l'Espagne,  »  disait-il,  c  et  plus  je  vois  l'impossibilité 

>  d'y  faire  le  bien.  On  ne  pourrait  lui  donner  une  con- 
1  stitutionque  par  des  moyens  qui,  maintenant,  ne  sont 

>  plus  possibles  :  i""  modification  à  la  constitution  de 
»  1812;  2''  à  mon  entrée  en  Espagne  ou  à  mon  arrivée 
1  à  Madrid,  imposer  une  constitution  toute  faite.  Main- 
»  tenant,  quelque  chose  que  nous  fassions  et  quelque 
»  conseil  que  je  donne  à  Ferdinand,  l'absolutisme  pré- 
»  vaudra.  Les  partis  sont  trop  acharnés,  trop  hainens 
1  pour  qu'il  puisse  en  élre  autrement,  et,  si  nous  pro- 
»  longeons  notre  séjour  en  Espagne,  nous  nous  verrons 
>  forcés  de  combattre  les  principes  du  gouvernement 
9  qui  nous  régit  si  heureusement  et  si  glorieusement. 
»  Le  Roi  a  pour  lui  le  clergé,  le  bas  peuple;  tout  ce  qui 
»  est  seigneur,  propriétaire  ou  bourgeois  est  contre  lui.. . 
»  à  peu  d'exceptions  près.  Nous  resterions  dix  ans  en 
»  Espagne  qu'au  bout  de  ce  temps  les  partis  se  massa - 
»  creraient  comme  ils  le  feraient  demain  s'ils  le  pou- 
»  valent.  Il  est  impossible  de  former  un    niinistère 
»  composé  d'hommes  sages  et  habiles,  ces   hommes 
»  manquent  complètement...  Celte  campagne  aura  d'à- 
»  vantageux  pour  nous  d'avoir  assuré  au  Roi  une  bonne 
»  armée  et  rendu  à  la  France  la  considération  qu'elle 
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•  doit  avoir  en  Europe,  mais  tout  le  reste  est  inconyë- 

1  nient...  Le  roi  Ferdinand  passe  pour  être  faible  et 

»  faux.  Il  me  ferait  cent  promesses  qu'il  ne  les  tiendrait 

»  pas  le  jour  où  j'aurais  tourné  le  dos...  Je  travaille  à 

»  faire  une  armée  à  l'Espagne,  mais  je  crois  la  chose 

>  impossible,  parce  que  les  éléments  manquent...  (^e 
t  pays  se  déchirera  pendant  bien  des  années,  mais,  je 
»  crois,  sans  inconvénient  par  nous.  » 

Le  ministère  français  s'efforçait  d'échapper  à  ces  tristes 
prévisions  et  voulait  croire,  parce  que  cela  lui  était  plus 
commode,  que  la  régence  et  le  roi  d'Espagne  finiraient 
par  être  touchés  des  services  que  le  prince  leur  rendait, 
c  On  nous  reprochera  sans  doute,  »  lui  répondit  M.  de 
Yillële...  c  de  n'avoir  pas  assez  usé  de  notre  influence 
»  sur  cette, autorité  provisoire  pour  empêcher  les  fautes 
»  qu'elle  a  commises.  Votre  Altesse  Royale  sait  comme 
t  nous  que  les  avis  n'ont  pas  été  ménagés  et  qu'il  eût 

>  été  plus  nuisible  qu'utile  de  dépasser  les  bornes  que 

>  nous  nous  étions  prescrites.  > 

Un  des  plus  grands  sujets  de  mécontentement  que  le 
duc  d'Ângouléme  eût  contre  la  régence  et  contre  le  parti 
sur  lequel  elle  s'appuyait,  c'étaient  les  persécutions  in- 
fligées aux  miliciens  volontaires  qui,  après  avoir 
mis  bas  les  armes  par  suite  de  capitulations  conclues 
avec  les  Français,  rentraient  dans  leurs  domiciles  où, 
contrairement  aux  promesses  qu'ils  avaient  reçues,  ils 
étaient  trop  souvent  maltraités^  emprisonnés,  quelque- 
fois massacrés.  Le  prince  en  était  d'autant  plus  irrité  que 
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Tesprit  de  ce  monarqve.  Un  crédit  illiroilé  fat  ouvert  au 
prince  généralissime  pour  Ini  donner  les  moyens  de  né- 
gocier la  délivrance  ou  Févasion  du  Roi  et  do  sa  famille, 
toujours  à  la  condition  expresse  de  ne  faire  aucune  con- 
cession politique  tant  qu'il  ne  serait  pas  libre.  M.  de 
Yillèle  écrivit  au  duc  d'AngouIéme  que  le  Roi  le  laissait 
maître  de  rester  à  Madrid  s'il  le  désirait,  mais  que  vrai- 
semblablement il  saisirait  avec  satisfaction  l'occasion  de 
s'éloigner  de  la  régence  qui  semblait  prendre  à  tâche  de 
susciter  des  ennemis  à  la  France  et  de  rendre  la  restau- 
ration impossible,  et  que,  puisqu'on  ne  pouvait  empêcher 
ses  folies,  il  était  bon  que  la  présence  du  prince  ne  sem- 
blât pas  les  autoriser  et  en  faire  partager  la  responsabilité 
au  gouvernement  français. 

Peu  de  jours  après,  le  Moniteur  annonça  que  le  duc 
d'Ângouléme,  pour  accélérer  sou  œuvre,  allait  porter 
son  quartier  général  à  Séville,  et  que,  bientôt,  30,000 
hommes  de  troupes  françaises  se  trouveraient  réunis  de- 
vant Cadix,  en  sorte  que  tout  faisait  espérer  un  prompt 
résultat,  a  Le  Roi,  y  ajoutait  le  journal  officiel,  t  le  Roi 

>  a  dit  à  l'ambassadeur  de  Tauguste  prisonnier  de  la 
»  convention  de  Cadix  :  Dieu  a  jusqu'ici  trop  visiblement 
»  protégé  la  plus  juste  des  causes  pour  qu'on  ne  doive 
»  pas  espérer  qu'il  lui  continuera  son  appui.  Pour  moi, 
•  fort  de  la  pureté  de  mes  intentions  et  de  celles  des 

>  {souverains  mes  alliés,  je  suis  bien  résolu  à  ne  poser 
»  les  armes  qu'après  avoir  rendu  à  l'Espagne  le  bonheur, 

>  à  son  roi  la  liberté  et  à  TEurope  le  repos,  dont  les 
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»  troubles  de  votre  pays  menaçaient  de  la  priver,  c  De 
1  si  nobles  paroles,  »  disait  encore  le  Moniteur j  c  ne 
»  seront  pas  démenties,  et  désormais  la  France  ne  rc- 
»  calera  pas  devant  la  Révolution.  » 

Jamais,  jusqu'alors,  le  langage  du  gouvernement  n'a- 
vait été  aussi  conforme  aux  sentiments,  au?^  exigences 
de  l'extrême  droite.  Le  Drapeau  blanc  poussa  un  cri 
de  triomphe  :  <  Ainsi,  »  dit-il,  c  ce  n'est  plus  d*une 
»  demi  contre-révolution  qu'il  s'agit,  et  l'Espagne  ne 
>  sera  pas  livrée  aux  amalgames  monstrueux,  foyer 
»  perpétuel  de  révolution,  que  conseillent  quelques 
»  faux  royalistes.  > 

Les  journaux  libéraux,  de  leur  côté,  racontant  les 
excès,  les  violences,  les  désordres  de  toute  nature  aux- 
quels l'Espagne  était  en  proie,  demandaient  s'il  y  avait  à 
se  féliciter  d*un  tel  état  de  choses;  ils  opposaient  la  mo- 
dération du  duc  d'Angoulême  aux  emportements  furieux 
de  la  régence. 

Comme  M.  de  Villële  l'avait  prévu,  le  prince,  fatigué 
des  eiforts  continuels  qu'il  avait  à  faire  à  Madrid  pour 
réprimer  ces  exagérations,  reçut  avec  joie  Tinvitatiou 
qui  lui  permettait  de  quitter  ce  foyer  d'intrigues  et  de 
luttes  violentes  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  Tarmée. 
La  régence  en  fut  moins  satisfaite.  Craignant  que,  lors- 
qu'il serait  abandonné  à  lui-même,  il  n'entrât  en  nëgO'* 
ciatioa  avec  les.cortès^  elle  résolut  de  le  suivre  en  An- 
dalousie, et  le  duc  de  Tlnfantado  fut  chargé  de  l'en 
avertir.  Le  duc  d'Angoulême  lui  répondit  que  non-seule- 
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menl  il  ne  le  permettait  pas,  mais  qu'il  s'y  opposait  for- 
mellement, que  la  régence  devait  s'occuper  à  administrer 
le  royaume,  que  le  corps  diplomatique  étant  accrédité 
auprès  d'elle,  elle  ne  pouvait  s'éloigner  de  Madrid,  et 
il  profita  de  cette  occasion  pour  exprimer  de  nouveau 
et  avec  plus  de  force  la  désapprobation  dont  les  actes 
de  la  régence  étaient  l'objet,  tant  de  sa  part  que  de  celle 
du  gouvernement  français. 

Avant  de  quitter  Madrid,  il  procéda  à  une  nouvelle 
répartition  des  corps  de  l'armée  et  des  commandements 
supérieurs  des  provinces.  Aux  termes  de  ce  règlement, 
le  maréchal  Oudinot^  qui  était  à  la  tète  du  1*'''  corps, 
avait  dans  son  commandement  la  Nouvelle-Castille , 
TEstremadure,  le  royaume  de  Léon,  la  Galice  et 
les  Asturies;  son  quartier  général  était  à  Madrid.  Le 
prince  d'Hohenlohe,  commandant  du  3^  corps,  dont  le 
quartier  général  était  à  Burgos,  avait  sous  son  autorité 
la  Vieille-Castille  et  les  provinces  de  Santander,  d'Alava 
et  de  Biscaye.  Le  5®  corps,  sous  le  maréchal  de  Lauris- 
ton,  occupait  le  Guipuzcoa,  la  Navarre  et  la  ligne  du 
bas  Ebre  ;  il  avait  Tolosa  pour  quartier  général.  Le 
général  Molitor,  chef  du  2*  corps,  commandîiit  dans  les 
royaumes  de  Valence,  de  Murcie  et  de  Grenade.  Le  gé- 
néral de  Foissac  La  Tour  était  à  la  tête  d'une  colonne 
d'opérations  dans  les  royaumes  de  Cordoue  et  deJaen, 
entretenant  ainsi  les  communications  de  l'armée  de  Cadix 
avec  Madrid  et  les  provinces  du  nord.  Le  général  Bor- 
desoulle,  commandant  en  chef  du  corps  de  réserve,  avait 
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le  commandement  supérieur  du  royaume  de  Sérille  et 
des  opérations  du  siège  de  €adix.  Il  résidait  an  Port- 
Sainte  Marie.  Rien  n'était  statué  à  Tégard  de  la  Gâta-* 
lognequi,  pendant  toute  celte  campagne,  fut  le  théâtre 
d'une  guerre  distincte  dont  les  opérations  ne  se  liaient 
en  aucune  sorte  à  celles  des  autres  corps  d'armée. 

Les  choses  ainsi  réglées,  le  duc  d'Ângoulème  quitta 
Madrid,  le  28  juillet,  pour  se  rendre  en  Andalousie.  Il 
oàmenait  avec  lui  les  régiments  de  la  garde,  commandés 
par  le  comte  d'Âmbrugeac.  On  était  tu  plus  fort  de  la 
chaleur.  Chaque  jour  on  se  mettait  en  marche  à  deux 
heures  du  matin,  et  l'étape  finissait  à  dix.  Le  prince,  à 
cheval,  marchait  au  milieu  des  troupes.  Il  traversa  ainsi 
la  Manche  et  la  Sierra  Morena,  aux  acclamations  de  la 
population,  très-royaliste  dans  ces  contrées,  et  c'est  pen* 

* 

dant  ce  voyage  qu'il  apprit  la  défaite  et  la  capitulation 
de  BallesteroSi 

Aux  préoccupations  de  la  guerre  se  mêlait  pour  lui 
celle  des  résultats  politiques  qu^elle  devait  entraîner, 
c  Quand  le  Roi  sera  libre,  »  écrivait-il  quelque  temps 
auparavant  à  M.  de  Yilièle,  t  dois-je  exiger  de  lui  qu'il 
»  donne  une  déclaration  annonçant  des  intentions  plus 
»  ou  moins  positives,  ou  dois-je  attendre  qu'il  soit  à 
>  Madrid?  Tant  que  nous  serons  en  Espagne  et  que 
»  nous  lui  donnerons  de  l'argent,  il  fera  ce  que  nous 
»  voudrons,  mais,  une  fois  partis,  il  ne  tiendra  rien  de 
»  ce  qu'il  aura  promis.  » 
A  peine  sorti  de  Madrid,  le  duc  d'Angoulème  envoya 
XII.  39 
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liste  de  Nayarre,  employée  an  siège  de  Pampelane,  ma* 
DÎfesta  son  mécontentement  d'une  manière  bien  autre- 
ment scandaleuse.  Le  20  août,  dès  que  Tordonnance  y 
fut  connue,  on  vit  se  former  des  rassemblements  dans 
lesquels  les  officiers,  haranguant  leurs  soldats,  parlaient 
en  termes  violents  de  Tarmèe  française  et  de  son  chef 
qui,  après  être  entrés  en  Espagne  pour  y  restaurer  la 
royautéabsolue,  voulaient  y  établir  deux  chambres  et  une 
constitution.  On  rédigea  une  adresse  à  la  régence  qui 
contenait  les  passages  suivants  :  c  Les  militaires  de  cette 
division,  résolus  à  tout  sacrifier  pour  le  gouverne- 
ment légitime  et  Thonneer  de  leur  pays,  n'ont  pu 
voir  avec  indifférence  Tau torité  suprême  de  Votre  Al- 
tesse Sérénissime  renversée,  nos  lois  violées,  la  nation 
outragée  par  ceux  qui  n  étaient  venus  que  pour  les 
protéger...  Le  duc  d'AngouIéme  a  consacré  cette 
usurpation  par  un  décret  daté  d'Ândujar...  Si  ce  dé- 
cret a  été  réellement  promulgué  et  s'il  doit  être  mis 
à  exécution,  Votre  Altesse  Sérénissime  peut  compter 
sur  tous  les  individus  de  celte  division.. .  Elle  sera  la 
première  à  se  sacrifier  tout  entière  plutôt  que  de  con- 
sentir à  ce  que  la  nation  espagnole  soit  gouvernée  par 
une  autorité  militaire  étrangère.  Un  attentat  que  n'osa 
pas  commettre  le  tyran  du  monde  doit  être  réparé  à 
rinstanl,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences  et  dus- 
sions nous  être  exposés  aux  plus  grands  dangers.  Que 
l'Espagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  enfants 
plutôt  que  de  vivre  avilie  par  le  déshonneur  et  de 
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»  subir  le  foug  do  Tétranger.  »  Cette  adresse,  colportée 
dans  les  rangs  et  revêtue  de  la  signature  de  tous  les  chefs 
de  corps  et  d  un  individu  de  chaque  grade  par  bataillon, 
fut  envoyée  à  Madrid  avec  une  protestation  contre  Téta* 
blissement  de  tout  autre  gouvernement  que  celui  qui 
existait  avant  1820.  La  régence  la  reçut  avec  une  vive 
satisfaction  et,  ce  qui  est  presque  incroyable,  elle  en  or- 
donna l'inupression.  Déjà  quatre  mille  exemplaires  en 
avaient  été  tirés,  lorsque  le  maréchal  Oadinot  la  fit  saisir 
à  l'imprimerie  même  par  un  piquet  de  gendarmerie. 
Aux  plaintes  qu'il  porta  à  la  régence  en  lui  rappelant 
qu'elle  avait  promis  que  cette  adresse  incendiaire  ne 
verrait  pas  le  jour^  elle  répondit  par  une  sorte  de  désa- 
veu et  en  se  plaignant,  à  son  tour,  de  l'emploi  de  la 
gendarmerie  française  pour  un  acte  qui  ne  regardait  que 
la  police  espsgnole.  Les  arrestations  arbitraires  conti- 
nuèrent comme  par  le  passé,  quoique  peut-être  en  moins 
grand  nombre. 

Tandis  que  le  parti  absolutiste  s'agitait  de  la  sorte,  le 
parti  des  constitutionnels  modérés,  croyant  voir  dans 
l'ordonnance  d'Àndujaret  dans  les  fureurs  qu'elle  exci- 
tait parmi  ses  adversaires  le  signal  d'une  réaction  qui 
lui  ouvrait  de  nouvelles  chances,  mettait  tout  en  œuvre 
pour  rendre  de  plus  en  plus  odieux  aux  Français  les 
membres  de  la  régence  et  leurs  adhérents  en  lacontanl, 
en  exagérant  peut  être  leurs  machinations  et  leurs  pro- 
jets insensés  ;  déjà  il  indiquait  les  hommes  qui  lui  sem* 
blaient  devoir  remplacer  les  ministres  actuels;  il  faisait 
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circuler  un  projet  de  coDslitulion  modelé  à  peu  près  sor 
la  charte  française;  quelques-uns  le  présentaient  comme 
le  résultat  d'une  transaclion  déjà  arrêtée  entre  le  doc 
d'Angouléme  et  le  gouvernement  de  Cadix.  Ces  ra- 
meurs, avidement  recueillies  par  la  défiance  soupçon- 
neuse des  absolutistes,  augmentaient  leurs  craintes  et 
l'aversion  qu'ils  portaient  à  la  France.  Elles  furent  sans 
doute  l'occasion  d'une  autre  adresse  à  la  régence  que 
signèrent,  le  4  août,  des  habitants  notables  de  Madrid, 
au  nombre  de  plus  de  soixante,  pour  la  plupart  officiers 
généraux  ou  occupant  d'importants  emplois  tant  admi 
nistratifs  qu'ecclésiastiques.  Ils  y  parlaient  des  inquié-, 
tudes  que  faisaient  nattre,  dans  l'immense  majorité  de  la 
nation^  dévouée  à  sa  religion,  à  son  roi  et  à  ses  antiques 
lois,  les  bruits  généralement  répandus  depuis' quelque 
temps,  que  la  faction  ennemie  de  la  légitimité  pourrait 
bien,  au  moment  où  elle  semblait  sur  le  point  d'être 
anéantie,  obtenir  des  conditions  qui  lui  permettraient  de 
maintenir,  dans  la  catholique  et  religieuse  Espagne,  ses 
ateliers  d'impiété  et  de  turbulence.  Ils  voulaient  croire, 
disaient-ils,  que  ces  bruits  n'étaient  que  le  résultat  des 
artifices  mis  en  œuvre  par  elle  pour  diviser  les  bons  Es- 
pagnols et  de  la  fausse  interprétation  donnée  à  quelques 
phrases  d'une  adresse  d'une  corporation  puissante  (la 
Grandesse).  Mais  pour  y  mettre  fin,  ils  suppliaient  la 
régence  de  vouloir  bien  tranquilliser  les  esprits,  par  une 
courte  déclaration  qui  ne  laisserait  plus  de  doutes  sur  le 
rétablissement  de  toutes  les  institutions  religieuses  et 
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politiqaes  détruites  en  1820,  particulièrement  du  saint 
tribunal  de  F  inquisition^  par  la  destitution  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  qui  n'avaient  pas  donné  des  preu- 
ves positives  de  leur  amour  pour  le  Roi,  et  par  le  choix 
pour  les  emplois  importants  d^hommes  intimement  et 
notoirement  liés  à  la  cause  de  la  légitimité.  Ce  n'est  pas 
sans  quelque  étonnement  qu'on  lut,  parmi  les  noms  des 
signataires,  celui  du  vieux  général  Castanos,  homme  de 
sens  et  de  modération,  mais  d'un  caractère  un  peu  ti-- 
mide.  Rien  ne  prouve  mieux  l'espèce  de  terreur  sous 
laquelfe  on  était  placé  à  Madrid,  malgré  la  présence  de  la 
garnison  française. 

En  France,  l'ordonnance  d'Àndujar  avait  produit  une 
très-vive  impression.  Dans  un  conseil  tenu  le  jour  même 
où  on  en  avait  reçu  la  nouvelle  et  avant  qu'on  ne  pût 
connaître  les  conséquences  qu'elle  avait  entraînées  en 
Espagne,  il  avait  été  décidé  que  le  gouvernement  ne 
donnerait  pas  son  approbation  à  ce  que  l'on  considérait, 
ainsi  que  M.  de  Villèle  l'écrivit  au  duc  d'Angoulême, 
comme  une  infraction  aux  instructions  qu'avait  reçues 
le  prince  et  à  rengagement  pris  par  lui-même  envers 
les  Espagnols  y  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  inté- 
rieures  du  pays.  On  ne  crut  pourtant  pas  devoir  rendre 
ce  désaveu  public  ni  exiger  le  rapport  de  l'ordonnance. 
Pour  dissimuler  autant  que  possible  les  disf^cntiments 
qu'elle  avait  fait  éclater  entre  le  prince  et  la  régence,  on 
fit  insérer  dans  le  Journal  des  Débats  un  article  que  le 
Moniteur  reproduisit  ensuite  et  qui,  rapprochant  cette 
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ordonnance  dn  décret  de  la  régence  sur  les  arreslations 
pour  moUrs  politiques,  célébrait  emphatiquement  Tac- 
cord  que  ces  deux  mesures  attestaient  entre  les  autorités 
pont  elles  émanaient.  Il  affirmait  ensuite  que  jamais  le 
duc  d'Ângoulême,  non  plusque  le  gouvernement  du  roi, 
n'avait  pensé  à  capituler  avec  les  révolutionnaires  ni  à 
traiter  avec  les  certes  comme  corps  politique,  ajoutant 
que  c'était  à  Ferdinand  VU  qu'il  appartenait  de  décider, 
avec  ses  conseils,  de  ce  qu'il  aurait  à  faire  pour  le  bonheur 
de  ses  peuples.  M.  de  Chateaubriand  écrivit  à  M.  de 
Talaru  pour  lui  recommander  de  s'efforcer  d'amortir  le 
coup  et  de  calmer  la  régence,  c  Certes,  >  disait-il,  c  l'or- 
f  donnance  est  fatale,  mais  c'est  une  chose  faite,  et  il 
i  faut  la  soutenir.  >  Dans  leurs  conversations,  dans  leurs 
dépêclies,  les  ministres  ne  cessaient,  d'ailleurs,  de  ré- 
péter que  le  duc  d'Angouléme  avait  eu  tort,  mais,  en 
même  temps,  M.  de  Yillèle  et  M.  de  Chateaubriand  se 
plaignaient  amèrement  de  la  régence  qu'ils  trouvaient 
aussi  insensée  que  violente.  Il  y  avait  là  une  contradic- 
tion qui,  passant  nécessairement  des  sentiments  et  du 
langage  dans  les  actes,  devait  frapper  d'impuissance  la 
politique  du  gouvernement  français. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  la  position  n'était  rien 
moins  que  facile  au  milieu  des  partis  pour  qui  les  affaires 
d'Espagne  étaient  devenues  le  principal  champ  de  ba- 
taille. Tandis  que  les  journaux  libéraux  comparaient 
l'ordonnance  d'Andujar  à  celle  du  8  septembre  et  ex- 
primaient l'opinion  que,  la  sagesse  du  prince  l'emportant 
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fiar  les  passions  des  partis,  l'Espagne  obtiendrait  des 
insUtntions  libres,  la  Quotidienne  affectait  de  ne  pas 
douter  que  la  joie  des  libèraàx  ne  fût  courte,  le  poignard 
<de  LouTol  ayant  appris  à  rillostre  frère  du  duc  de  Berry 
à  quel  prix  les  monarchies  contractent  des  alliances  avec 
la  Révolution.  Le  Drapeau  blanc  s'élevait  contre  des 
capitulations  qui  légitimaient  la  réroHe  et  qui  ne  ten- 
daient ft  rien  moins  qu'à  aliéner  de  la  France  un  peuple 
idolâtre  de  son  roi,  de  son  culte  et  de  sa  patrie. 

Le  corps  diplomatique  n'était  pas  moins  agité  à  Paris 
qu'à  Madrid.  On  y  craignait  également  que  le  duc  d'An- 
gouléme,qui  avait  publié  l'ordonnance d*Àndujar  de  son 
propre  mouyemenl,saDs  consulter  personne,  ne  se  com« 
portât  deyànt  Cadix  avec  la  même  indépendance  ;  que, 
d'accord  avec  sir  William  A'Court  et  les  généraux  consti- 
tutionnels qui  avaient  capitulé,  il  n'imposât  au  Roi  la 
charte  française  ou  quelque  chose  d'analogue,  et  que  la 
question  ne  se  trouvât  ainsi  résolue  par  la  France  sans 
la  participation  des  autres  grandes  cours  continentales. 

Le  ministère,  ne  sachant  comment  résister  aux  re- 
présentations de  ses  incommodes  amis  politiques  et  à 
celles  du  corps  diplomatique,  recommanda  au  duc  d'An- 
gouléme,  non  pas  de  rapporter  l'ordonnance,  mais  de 
l'interpréter  de  manière  à  satisfaire  à  ces  doléances. 
Déjà,  quelques  généraux  avaient  devancé  les  instructions 
ministérielles.  M.  de  Bourmont,  entre  autres,  avait  dé- 
claré officiellement  à  Séville  où  il  commandait,  que 
Tordonnance  ne  s'appliquait  qu'à  ce  petit  nombre  d'in- 


6iS  HISTOIRE    DE    LA  RESTAURATION. 

dividus  dont  les  idées  politiques  se  limiUieDt  à  une  opé- 
ration purement  spéculative,  mais  d'autres  ne  la  com- 
prenaient pas  ainsi  et  l'exécutaient  à  la  lettre.  L'arrivée 
des  ordres  de  Paris  mit  fin  k  ces  contradictions.  Le  dac 
d'Angouléme  dut  obéir.  Il  était  alors  au  Port  Sainte- 
Marie,  devant  Cadix,  où  son  quartier  général  se  trouvait 
établi  depuis  quelques  jours.  Le  26  août,  le  major- 
général,  autorisé  par  lui,  envoya  aux  commandants  des 
divers  corps  d*armée  des  instructions  dans  lesquelles  il 
leur  disait  que  le  prince  généralissime,  tout  en  désirant 
faire  cesser  les  mesures  arbitraires,  reconnaissait  futi- 
lité de  laisser  aux  autorités  espagnoles,  tant  municipales 
que  judiciaires,  le  pouvoir  nécessaire  pour  réprimer  les 
délits  de  ceux  qui,  à  l'avenir,  se  rendraient  coupables  de 
désordre  et  de  désobéissance  aux  lois  ;  que  les  mesures 
prescrites  dans  l'ordonnance  d'Àndujar  avaient  pour 
unique  objet  d'assurer  les  effets  de  la  promesse  du  prince 
envers  les  hommes  qui  se  séparaient  de  l'ennemi;  que 
les  commandants  militaires  devaient  donc,  non-seuiement 
laisser  agir  les  tribunaux  ordinaires,  mais  s'entendre 
dans  ce  sens  avec  les  autorités  locales,  et  que,  quant  à 
la  disposition  qui  mettait  les  journaux  sous  leur  sur- 
veillance^ c'était  une  simple  précaution  contre  des  pu- 
blications qui  pourraient  aigrir  les  partis  par  d'odieuses 
personnalités,  çmpécher  la  pacification  de  f  Espagne  ou 
apporter  des  obstacles  aux  opérations  militaires  et  à  la 
délivrance  du  Roi.  De  telles  instructions  équivalaient  pres- 
que au  rapport  de  l'ordonnance.  À  Paris,  les  journaux 
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libéraux  mirent  une  affectation  puérile  à  le  nier,  â  s'ef- 
forcer d*établir,'par  des  subtilités,  que  l'ordonnance  et 
les  instructions  nouvelles  étaient  en  parfait  accord.  Les 
journaux  de  la  droite  se  montrèrent  à  peu  près  satisfaits. 

Ce  n'était  pas  sans  une  vive  répugnance  que  le  duc 
d'Angouléme  s'était  résigné  à  ce  pas  rétrograde.  Il  avait 
pu  se  tromper,  écrivait-il  à  M.  de  Villèle^  peut-être 
avait-il  eu  tort  de  rendre  l'ordonnance,  mais  il  l'avait 
cru  nécessaire  ;  sa  position  était  bien  difficile  ;  à  Cadix, 
on  était  disposé  à  traiter  avec  lui,  on  se  Qait  à  ses  pro- 
messes, mais  personne  n'avait  confiance  dans  le  Roi.  Il 
ajoutait  que  la  régence;  soutenue  et  encouragée  par  le 
chargé  d'affaires  de  Russie,  se  croyait  très-forte;  que, 
bien  qu'il  ne  lui  eût  pas  permis  de  le  suivre  en  Anda- 
lousie, elle  venait  d'y  envoyer^son  président,  le  duc  de 
rinfantado,  accompagné  du  minisire  Saëz  ;  qu'il  les 
avait  fait  inviter  poliment  à  rebrousser  chemin  ;  que  le 
but  de  ces  messieurs  était  de  s*emparer  du  Roi  aussitôt 
qu'il  serait  libre  pour  le  déterminer  à  rétablir  l'absolu- 
tisme, ce  à  quoi  ils  n'auraient  pas  grand'  peine,  et  pour 
lui  inspirer  des  préventions  contre  la  France.  Il  allait 
jusqu'à  exprimer  la  crainte  que  les  deux  millions  versés 
chaque  mois  dans  la  caisse  de  la  régence  par  le  trésor 
français  ne  fussent  employés  à  solder  des  gicerrillàs  con- 
tre la  France.  Le  prince  écrivit  aussi  à  son  père  une 
longue  lettre  dans  laquelle  il  récapitulait  tous  ses  griefs. 

Il  était  entré  en  Espagne  avec  la  pensée  de  procurer 
à  ce  pays  des  institutions  semblables  à  celles  de  la 
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FraBce,  et,  par  les  arraDgemenls  conclps  avec  les  gôné- 
raui  Morillo  et  Baliesteros,  il  s'était  engagé  à  protë- 
ger  les  constitutionnels  contre  les  yengeances  des 
royalistes.  Maintenant,  le  gourernement  français, 
non  content  d'abandonner  «à  peu  prés  les  yaincas  aui 
âirenrs  de  leurs  ennemis,  lui  interdisait,  non-seule* 
meot  d'imposer,  mais  de  conseiller  à  Ferdinand  VU 
la  monarchie  constitvtionnelle.  On  lui  arait  euToyé 
de  Paris  le  projet,  préparé  par  M.  de  Martignac  ec  ar- 
rêté en  conseil,  d'une  lettre  qu'il  devait  faire  porter 
par  un  de  ses  aides  de  camp  au  roi  d'Espagne. 
Le  Roi  son  oncle,  y  disail-il,  pensait  que  le  roi 
Ferdinand,  rendu  à  la  liberté  et  usant  de  clé- 
mence, trouverait  bon  d'accorder  une  amnistie 
nécessaire  après  tant  de  troubles,  et  de  dooner  à 
ses  peuples,  par  la  convocation  des  anciennes  cor* 
tés,  des  garanties  d'ordre,  de  justice  et  de  bonne 
administration.  Dans  cette  espérance,  le  prince  gè* 
uéralissime  se  portait  garant  du  concours  de  l'Europe 
entière  pour  consolider  cette  œuvre  de  sagesse.  Mais,  en 
exposant  à  cet  égard  les  dispositions  du  gouvernement 
français,!!  déclarait  que  si,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  il 
n'obtenait  pas  une  réponse  satisfaisante,  si,  passé  ce 
terme,  le  roi  d'Espagne  était  encore  privé  de  sa  liberté, 
il  aurait  recours  à  la  force  pour  la  lui  rendre,  et  que  ceux 
qui  écouteraient  leurs  passions  de  préférence  à  Tiniérôt 
de  leur  pays  répondraient  seuls  du  sang  qui  serait  versé. 
Telle  était  la  substance  du  projet  envoyé  au  duc  d'An- 
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goulème.  M*  de  Yillèle,  dans  la  lettre  joiate  à  cet  envoi, 
rappelait  qae  Ferdinand  VU  lui-même,  à  l'époque  où  il 
avait  implorô  pour  la  première  fois  le  secours  de  la 
France,  avait  proposé  la  convocation  des  anciennes cortès, 
et  qu'alors  tous  les  chefs  rçya listes  étaient  de  cet  avis. 
Il  admettait  la  possibilité  que  le  monarque  espagnol 
n'acceptât  plus  cette  transaction  et  qu'une  fois  libre  il 
s*affranchit  de  toute  direction  modérée,  mais  cela  ne 
devait  pas  empêcher  la  France  de  déclarer  ce  qui  lui 
paraissait  utile  et  désirable,  ne  fût-ce  que  pourse  préparer 
une  excuse  des  inconvénients  et  des  malheurs  qui  résulte- 
raient pour  l'Espagne  de  la  mauvaise  voie  dans  laquelle 
on  allait  retomber. 

M.  de  Villèle,  on  le  voit,  se  faisait  peu  d'illusions  sur 

l'avenir  que  Texpédiiion  française  préparait  à  TEspagne, 

et  il  en  prenait  son  parti.  M.  de  Chateaubriand  allait 

plus  loin  :  il  semblait  par  moments  s'en  féliciter.  Dans 

une  lettre  qu'il  écrivit,  le  27  août,  à  M.  de  Talaru,  on 

lit  ce  passage  singulier  :  c  Vous  connaissez  maintenant 

»  la  lettre  dont  on  a  envoyé  le  modèle  au  prince  gënë- 

f  ralissime.  Elle  servira  à  vous  détromper  sur  la  préten- 

>  due  conspiration  politique  pojar  une  Charte  à  laquelle 

f  vous  avez  cru,  avec  tous  ceux  qui  avaient  intérêt ,  à 

t  Madrid,  à  y  croire  ou  à  y  faire  croire.  Vous  auriez 

»  dû  mieux  nie  connaître.  ^  Il  faisait  ensuite  Tobserva- 

iion  que  les  instructions  ministérielles  ne  proposaient 

pas  même  l'amnistie  et  les  anciennes  cortès,  qu'elles  se 

bornaient  à  en  insinuer  l'idée,  et  il  disait  en  finissant  : 
XII  40 
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c  Je  sors  net  et  sans  tache  de  l'évënement^  quel  qu'il  soit.  • 
G'éUit  le  16  ao&tque  le  dvo  d'Angoaléme  était  arrivé 
an  Port-Sainte  Marie.  Dès  le  17,  il  envoya  à  Cadix,  par 
nn  de  ses  aides  de  campf  le  colonel  de  La  Hitte,  la  lettre 
destinée  an  roi  d'Espagne.  M.  de  La  Hiite  arait  ordre 
de  la  remettre  à  Ferdinand  VII  en  personne.  On  lui  ré- 
pondit d'abord  qu'il  ne  pouvait  communiquer  avec  le 
Roi  que  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres  responsa- 
blesy^ais  on  consentit  ensuite  à  le  lui  laisser  voir  en 
présence  des  membres  du  gouvernement,  et  il  put  s'ac- 
quitter de  sa  mission. 

Soit  que,  du  côté  des  Espagnols,  on  cherchât  à  gagner 
du  temps,  soit  qu'on  eût  quelque  peine  à  se  mettra  d'ac- 
cord sur  la  réponse  à  faire  à  cette  sommation,  elle  ne 
parvint  au  duc  d'Ângouléme  qu'au  bout  de  quelques 
jours.  Le  Roi,  à  qui  elle  avait  été  dictée  par  ses  conseil- 
lers officiels,  y  renouvelait  les  plaintes  si  souvent  portées 
à  la  tribune  contre  l'invasion  du  territoire  espagnol  par 
Tarmée  française,  seule  cause  des  malheurs  du  pays;  il 
affirmait  qu'il  n'avait  jamais  été  gêné  dans  sa  liberté  que 
par  les  opérations  de  cette  armée  ;  quant  au  conseil  qu'on 
lui  donnait,  de  rétablir  après  trois  siècles  d'oubli  une 
institution  aussi  vaine,  aussi  changeante ,  aussi  mons- 
trueuse que  les  anciennes  cortès,  il  le  déclarait  égale-* 
mont  inconciliable  avec  la  dignité  de  sa  couronne  et  avec 
If  s  droits,  les  usages  et  le  bien-être  de  la  nation  ;  il  disait 
que,  d'ailleurs,  il  désirait  la  paix,  qu'il  y  avait  des  négo- 
ciations pendantes  avec  le*gouvernemcnt  britannique 
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dont  la  médiation  avait  été  également  sollicitée  par  Sa 
Majesté  trés-chrétienne 9  et  que,  si  le  prince  généralis- 
sime voulait  abuser  de  sa  force,  il  serait  responsable  des 
maux  qu'elle  pourrait  attirer  sur  la  personne  du  Roi,  sur 
sa  famille  et  sur  une  cité  aussi  bien  méritante  que  Cadix. 

Quelques  jours  après,  le  28  août^  lord  Ëlliot,  envoyé 
par  sir  William  A'Gottrt  qui  était  toujours  à  Gibraltar, 
vint  au  Port-Sainte-Marie  dire  au  duc  d'Angouléme  que 
le  gouvernement  espagnol,  pour  conclure  la  paix,  de- 
mandait une  constitution,  n'importe  laquelle,  pourvu 
qu'elle  fût  rëprésenlative  et  que  le  prince  consentît  à  la 
garantir.  Le  duc  d'Angouléme  répondit  qu'il  ne  lui  était 
pas  possible  d'accéder,  sans  un  ordre  de  Paris^  à  une 
telle  proposition.  Au  fond  de  son  cœur^  il  était  loin  de 
la  désapprouver,  et  M.  de  Villèle  lui-môme,  qui, 
d'avance,  en  avait  eu  connaissance,  lui  avait  écrit,  en 
lui  recommandant  de  ne  pas  l'accepter,  qu'elle  était  trop 
raisonnable  pour  ne  pas  être  embarrassante. 

Tout  espoir  d'arrangement  ayant  disparu,  il  ne  restait 
au  prince  d'autre  parti  à  prendre  que  de  recourir  à  la 
force.  Les  nouvelles  reçues  de  plusieurs  autres  points  du 
théâtre  de  la  guerre  étaient  de  nature  à  augmenter  les 
espérances  d'un  succès  prompt  et  définitif.  Le  13  août, 
la  garnison  de  La  Gorogne,  hors  d'état  de  prolonger  sa 
résistance  9  avait  recouru  à  la  médiation  du  général 
Morilio  qui  lui  avait  fait  obtenir  une  capitulation  por- 
tant qu'aucun  habitant,  aucun  milicien,  ne  serait  pour- 
suivi ni  molesté  pour  les  opinions  manifestées  ou  les 
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actes  commis  anlërieurement  à  ia  reddition  de  la  place. 
Le  27,  les  corps  que  les  généraux  constitutionnels 
Palarea,  Rosello  et  Mendez  Vigo  commandaient  encore 
en  Galice  avaient  anssi  fait  leur  soumission.  A  l'autre 
extrémité  de  la  péninsule^  la  place  d*Algesiras,  près  de 
Gibraltar,  avait  reçu  une  garnison  française  après  avoir 
été  canonnée,  le  IS  août,  par  deux  frégates.  Par  suite  de 
la  capitulation  de  Ballesteros,  le  général  Molitor  avait 
pu  détacher  de  son  corps  d'armée  six  bataillons  qui 
étaient  allés  se  joindre  aux  troupes  réunies  devant 
Gadisi. 

Ces  troupes  s*élevaient,  comme  je  Tai  dit,  au  nombre 
de  30,000  hommes,  et  Ton  mettait  la  dernière  main 
aux  préparatifs  nécessaires  pour  amener  la  réduction 
de  la  place.  Il  fallait  d'abord  s'emparer  du  Trocadero, 
position  importante  située  en  face  de  Puerlo-Real,  à 
l'extrémité  d'un  isthme  qui,  défendant  l'entrée  du  port 
intérieur,  empêchait  les  vaisseaux  français  de  serrer  le 
blocus  et  de  coopérer  activement  aux  opérations  du 
siège  entre  Cadix  et  l'île  de  Léon.  Les  Espagnols  en 
avaient  augmenté  la  force  en  exécutant  sur  l'isthme  une 
coupure  de  7U  mètres  de  largeur  qui  en  avait  fait  une 
île  défendue  par  plus  de  SO  pièces  de  canon  et  par 
1,700  hommes  d'élite  choisis  parmi  les  plus  exaltés.  Les 
flancs  et  les  abords  en  étaient  protégés  par  un  nombre 
considérable  de  chaloupes  canonnières.  Dans  un  conseil 
de  guerre  tenu,  le  17  août,  sous  la  présidence  du  duc 
d'Angouléme,  et  auquel  assistaient  les  généraux  Guille- 
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minot,  Borâesoulle,  Tirlet,  Dode  de  la  Brunerie  et  le 
contre-amiral  Hamelin,  commandant  de  l'escadre  du 
blocns,  le  plan  d'attaque  avait  été  arrêté.  On  avait  aussi- 
tôt commencé  les  travaux  préparatoires  sous  le  feu  très- 
vif  de  l'ennemi.  La  tranchée  avait  été  ouverte  le  19. 
Dès  le  24,  la  seconde  parallèle  avait  été  établie  à 
40  mètres  de  la  coupure,  et,  malgré  les  difficultés  du 
terrain,  on  avait  monté  cinq  batteries  de  canons,  d'obu- 
siers  et  de  mortiers,  de  manière  à  pouvoir  battre  le 
Trocadero  dans  tous  les  sens. 

L'amiral  Hamelin  venait  de  partir  pour  rentrer  en 
France.  On  en  donnait  officiellement  pour  motif  Tétat 
de  sa  santé.,  mais,  en  réalité,  il  était  en  désaccord  avec 
les  généraux  de  l'armée  de  terre  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  laissé  entrer  une  frégate  anglaise  dans  le  port 
de  Cadix,  et  le  duc  d'Ângouléme  se  plaignait  beaucoup 
de  l'inaction  de  la  marine  sans  laquelle  on  ne  pouvait 
rien  faire.  Le  contre-amiral  Duperré,  fameux  par  de 
glorieux  combats  dans  les  mers  de  l'Inde  au  temps  des 
guerres  de  l'Empire,  était  désigné  pour  remplacer  l'amiral 
Hamelin,  mais  il  n'était  pas  encore  arrivé.  En  l'attendant, 
on  organisait  en  toute  hâte  un  service  de  débarquement 
pour  tenir  tête  aux  canonnières  espagnoles.  Trois  bâti- 
ments légers  portugais  étaient  venus  prendre  part  au 
blocus. 

Tous  les  préparatifs  étant  terminés,  le  30  août,  à  la 
pointe  du  jour,  les  batteries  françaises  engagèrent 
contre    le  Trocadero  une  forte  canonnade.  Ce  n'était 
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qu'une  dëmoDstralion  destinée  à  intimider  et  à  fatiguer 
la  garnison.  Néanmoins,  lorsque  le  feu  eut  cessé,  les 
Espagnols,  se  croyant  ou  feignant  de  se  croire  vainqueurs, 
firent  annoncer  à  Cadix  que  les  Français  avaient  éprouvé 
un  grand  échec,  ei,  dans  la  soirée,  une  illumination 
générale,  des  danses,  des  concerts,  célébrèrent  cette  pré- 
tendue victoire. 

L'illusion  ne  devait  pas  se  prolonger.  Dans  la  nuit 
même,  à  deux  heures  du  matin,  pendant  que  Cadix  re- 
tentissait encore  du  tumulte  de  ces  réjouissances,  Karmée 
française  prenait  les  armes.  Quatorze  compagnies  d'élite, 
tirées  en  partie  de  la  garde,  cent  sapeurs  et  une  compa- 
gnie d'artillerie,  défilaient  en  silence  par  la  tranchée,  en 
trois  échelons.  Venaient  ensuite  trois  bataillons  de  la 
garde  et  un  régiment  de  ligne.  Un  autre  bataillon  for- 
mait la  réserve.  Les  troupes  furent  formées  en  une  seule 
colonne  à  la  hauteur  de  la  seconde  parallèle.  Il  leur  était 
enjoint  de  franchir  le  canal  à  la  faveur  de  la  marée  basse 
et  de  marcher  rapidement,  sans  lirer,  aux  retranche- 
ments des  Espagnols.  Ceux-ci  ne  s'aperçurent  qu'ils 
allaient  être  attaqués  qu'au  moment  où  la  colonne  se 
déploya.  Ils  dirigèrent  précipitamment  contre  elle  un 
feu  de  mousqueterie  et  d'artillerie  ;  mais,  malgré  la  pro- 
fondeur de  l'eau  qui,  en  ce  moment,  était  encore  de 
quatre  ou  cinq  pieds,  les  soldats  français,  guidés  par  des 
officiers  qui  avaient  reconnu  les  passes  pendant  la  nuit 
précédente,  se  jetèrent,  au  pas  de  course^  dans  la  cou- 
pure, à  travers  les  balles  et  la  mitraille.  Arrivés  au  pied 
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des  retranchements,  ils  s'élancèrent  au  milieu  des  che- 
Tanx  de  frise  qui  en  garnissaient  l'approche.  Gomme  les 
batteries  de  leurs  fusils  et  leurs  munitions  étaient 
mouillés,  ils  enleyërent  les  retranchements  à  la  baïon- 
nette, au  cri  de  Vive  le  Moi.  Beaucoup  de  soldats 
espagnols  tombèrent  sous  leurs  coups,  le  reste  prit  la 
fuite.  La  plupart  des  artilleurs  avaient  été  tués  sur 
leurs  pièces  qu'on  tourna  aussitôt  contre  l'ennemi  fu- 
gitif. Tout  cela  s'était  fait  en  moins  d'une  demi-heure. 
Le  moulin  retranché  de  Guerra,  où  se  trouvait  la  réserve 
espagnole,  fut  également  emporté. 

Le  duc  d'Ângouléme  ne  tarda  pas  à  arriver  par  un 
pont  qu'on  s'était»  hâté  de  jeter  sur  la  coupure.  Les  dé- 
bris de  la  garnison  s'étaient  retirés  dans  des  maisons 
voisines  de  l'embouchure  d'un  canal  qui  séparait  le 
Trocadero  d'un  fort  situé  dans  la  petite  lie  de  Saint- 
Louis.  On  ne  pouvait  s'y  porler  que  par  un  chemin 
étroit,  faisant  de  nombreux  détours  et  que  les  Espagnols 
avaient  hérissé  d'obstacles.  Ils  s'y  maintenaient  derrière 
des  retranchements,  sous  la  protection  de  leurs  canon- 
nières et  des  batteries  d'un  autre  fort  appelé  le  fort 
Puntalès.  Les  troupes  françaises  s'ëtant  renforcées  et 
ayant  reçu  d*autres  cartouches  à  la  place  de  celles  que 
l'eau  avait  mises  hors  de  service,  le  duc  d'Angouléme 
ordonna  l'attaque.  Malgré  le  feu  du  fort  Puntalès  et  de 
la  flottille,  celui  de  cinq  pièces  d'artillerie  et  de  la  mous- 
queterie,  et  bien  que  les  Français  eussent  à  traverser 
divers  cours  d'eau  et  des  marais  de  plusieurs  pieds  de 
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profondeur,  la  position  fut  encore  enlevée,  ses  canons 
dirigés  contre  les  fugitifs  qui  cherchaient  à  s'embarquer 
et  le  fort  Saint-Louis  occupé.  Dans  cette  seconde  affairé, 
non  moins  vive  que  la  première,  le  colonel  Grases, 
membre  des  cortës  et  commandant  du  Trocadero,  fut 
fait  prisonnier  avec  beaucoup  d'autres  officiers.  Â  neuf 
heures  du  matin,  le  l"*'  septembre,  les  vainqueurs  étaient 
maîtres  de  la  totalité  de  la  presqu'île.  La  perte  dés  Es- 
pagnols, suivant  le  bulletin  français,  était  de  150  morts, 
de  300  blessés  et  de  1,000  prisonniers;  à  peine  2S0,  la 
plupart  blessés,  étaient-ils  parvenus  à  s'embarquer.  Du 
côté  des  Français,  il  n'y  avait  eu  que  35  morts  et  110 
blessés.  Le  prince  de  Carignan,  qui,  pour  réparer  ses 
entraînements  révolutionnaires,  était  venu  servir  comme 
volontaire  dans  l'armée  du  duc  d'Angouléme,  s'était  fait 
remarquer  par  sa  brillante  valeur  :  marchant  à  pied  dans 
les  rangs  des  grenadiers  de  la  garde  qu'il  surpassait  tous 
par  sa  haute  taille,  on  l'avait  vu  franchir  le  fossé  et  esca- 
lader un  des  premiers  les  retranchements  des  Espagnols. 
Les  grenadiers  lui  offrirent,  en  souvenir  de  cette  con- 
fraternité d'un  moment,  les  épaulettes  d'un  des  leurs 
qui  avait  péri  dans  le  combat. 

La  nouvelle  de  la  prise  du  Trocadero,  portée  à  Cadix 
par  les  barques  qui  y  conduisaient  les  blessés  de  cette 
journée,  y  jetèrent  la  consternation.  Des  rassemblements 
se  formèrent  sous  les  fenêtres  des  hôtels  occupés  par  les 
ministres.  Il  fallut  bien  avouer  la  défaite,  tout  en  affec- 
tant de  la  présenter  comme  le  résultat  d'une  surprise 
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de  nnit  qui  avait  donné  Tavantage  aux  Français  vaincus 
la  veille.  Malgré  les  miliciens  de  Madrid  qui  persistaient 
à  repousser  toute  idée  de  conciliation,  le  général  Alava, 
que  la  modération  de  ses  .opinions ,  son  esprit 
conciliant  et  ses  antécédents  diplomatiques  dési- 
gnaient particulièrement  pour  une  tentative  de  né- 
gociation, fut  envoyé,  le  4  septembre,  au  duc  d'Angou- 
lëme,  avec  une  nouvelle  lettre  du  Roi  qui  demandait 
une  suspension  d'armes,  même  avec  la  continuation  du 
blocus,  afin  qu'on  pût  traiter  d'une  paix  honorable  pour 
les  deux  nations.  La  réponse  du  prince  fut  portée  à 
Cadix  par  le  duc  de  Guiche,  son  premier  écuyer.  Elle 
disait  qu'il  ne  pouvait  traiter  de  rien  qu'avec  le  Roi  seul 
et  libre,  c'est-à-dire  placé  sous  la  protection  des  troupes 
françaises.  Le  général  Guilleminot  remit,  en  même  temps, 
au  général  Alava,  une  note  dans  laquelle  le  prince  pro- 
mettait, lorsque  le  Roi  et  là  famille  royale  se  seraient 
rendus,  soit  à  Chiclana,  soit  au  Port- Sainte-Marie,  d'user 
de  son  influence  auprès  de  Ferdinand  Vil  pour  qu'il 
promulguât  une  amnistie  générale  et  qu'il  accordât  de 
sa  pleine  volonté,  ou  du  moins  qu'il  promît  telles  in- 
stitutions qu'il  jugerait  les  plus  propres  à  assurer  le  bon- 
heur et  la  tranquillité  de  ses  peuples.  Une  division  fran- 
çaise  devait,  d'ailleurs,  entrer  à  Cadix  pour  y  maintenir 
l'ordre,  empêcher  les  réactions  et  protéger  tout  le  monde. 
Le  duc  d'Angouléme,  en  informant  M.  de  Villèle  de 
cette  réponse,  ajoutait  :  c  Ce  qui  les  tourmente  le  plus, 
»  c'est  l'article  des  garanties,  parce  qu'ils  savent  qu'il 
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>  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  le  Roi,  et  que,  malgré  ses 

>  promesses,  il  serait  capable  de  les  faire  tous  pendre.  » 
Le  lendemain,  le  duc  de  Guiche  revint  an  Port-Sainte- 

Marie,  avec  une  autre  lettre  du  Roi  qui  priait  le  prince 
généralissime  de  lui  dire  ce  qu'il  devrait  faire  pour  qu'on 
le  considérât  comme  libre  et,  dans  ce  cas,  comment  on 
avait  rintention  de  traiter  avec  lui.  Pour  toute  réplique, 
le  duc  d'Angouléme  chargea  le  général  Bordesoulle  de 
faire  savoir  à  l'amiral  Valdès  que  si,  avant  huit  heures 
du  soir,  on  ne  lui  avait  pas  transmis  une  réponse  satis- 
faisante, les  négociations  devraient  être  considérées 
comme  rompues. 

La  session  ordinaire  des  cortës  avait  été  fermée  un 
mo  is  auparavant.  Le  ministère  et  la  députation  perma- 
nente, n'osant  assumer  toute  la  responsabilité  des  résolu- 
tions qu'il  y  avait  à  prendre  dans  des  circonstances  aussi 
extrêmes,  se  décidèrent  à  les  convoquer  en  session  ex- 
traordinaire. Les  députés  se  réunirent,  le  6,  au  nombre 
de  112.  Le  Roi  ayant  refusé  d'assister  à  la  séance  d'ou- 
verture sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  s'y 
préparer,  le  ministre  de  l'intérieur  lut,  en  son  nom,  un 
discours  très-concis  dans  lequel  on  ne  dissimulait  que 
bien  faiblement  ce  qu'il  y  avait  de  désespéré  dans  la  si- 
tuation. L'adresse  que  les  corlès  volèrent  pour  y  répon- 
dre  avait  le  même  caractère. 

On  avait  déjà  donné  lecture  d'un  mémoire  des  minis- 
tres qui,  à  raison  de  la  détresse  actuelle,  du  manque 
absolu  de  ressources  et  de  l'opiniâtreté  avec  laquelle 
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l'ennemi  se  refusait  à  tout  accommodement  honorable,  in- 
vitait les  cortès  à  mettre  en  œuvre  avec  énergie  tous  les 
moyens  d'aider  le  gouvernement  à  soutenir  la  cause 
constitutionnelle.  Ce  mémoire  fut  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale,  aussi  bien  que  la  proposition  faite  par  un 
député  d'accorder  à  la  junte  de  défense  les  pouvoirs  les 
.plus  étendus.  Sur  le  rapport  de  cette  commission  et 
après  une  discussion  assez  aniifiée  dans  laquelle  les  mi- 
nistres in^stèrent  beaucoup  pour  qu'on  leur  indiquât 
des  ressources  qu'ils  ne  pouvaient  pas  découvrir,  les 
cortès  donnèrent  une  pleine  approbation  au  refus  fait 
par  le  gouvernement  de  se  soumettre  aux  sommations 
injurieuses  au  duc  d'Ângouléme;  elles  accordèrent  à  la 
junte  de  défense  des  pouvoirs  presque  illimités  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires;  entîn,  elles  votèrent 
un  nouvel  emprunt  forcé  de  sept  millions  de  réaux  à  le- 
ver sur  les  habitants  de  Cadix.  Puis,  le  14  septembre, 
l'assemblée  suspenditsa  session  sans  pourtant  la  fermer, 
afin  d'éviter  la  nécessité  et  les  délais  d'une  convocation 
nouvelle  dans  le  cas  où  de  graves  conjonctures  exige- 
raient encore  son  concours. 

Le  jour  même  où  elle  avait  tenu  sa  première  séance,  le 
6,  le  général  Âlava  était  allé  porter  au  Port-Sainte 
Marie  une  troisième  lettre  du  Roi  où  il  offrait  au  duc 
d'Àngoulème  de  traiter  seul  avec  lui  et  en  pleine  liberté, 
soit  dans  un  lieu  situé  à  une  égale  distance  des  deux 
armées  et  avec  toute  la  sécurité  convenable  et  récipro- 
que, soit  à  bord  d'un  bâtiment  neutre.  Le  duc  d'Ângou- 


636  HISTOIRE    DE    LA    UESTAUB ATION. 

lëme  avait  refusé  encore  ces  conditions,  mais,  sur  les 
instances  d'AIava,  il  avait  modifié  ses  propositions  pre- 
mières de  manière  à  donner  aux  constitutionnels  quel- 
ques garanties  de  leur  sûreté  personnelle,  et  le  général 
était  reparti  pour  Cadix  en  exprimant  l'espérance  de  re- 
venir le  lendemain  avec  Tacceptation  du  Roi  et  des  corlès. 
Les  résolutions  prises  par  les  cortès  n'avaient  pas  tardée 
prouver  que  cette  espérance  n*était  pas  fondée. 

Le  duc  d'Angoulême,  en  annonçant  à  M. -de  Villèle 
le  peu  de  succès  de  la  négociation,  lui  fît  remarquer  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'en  être  surpris,  que  les  hommes 
gravement  compromis  dans  la  révolution  espagnole  au- 
raient voulu  obtenir  des  garanties,  non  pas  du  Roi,  mais 
de  la  France,  et  que,  comme  il  ne  pouvait  pas  les 
donner,  mort  pour  mort,  ils  aimaient  mieux  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  Cadix. 

A  Paris,  les  ministres,  dans  leur  constante  préoccu- 
pation de  ne  pas  mécontenter  le  parti  royaliste  et  les 
puissances  continentales,  avaient  tellement  craint  de 
voir  le  duc  d'Angoulême  faire,  au  mépris  de  ses  instruc- 
tions, des  concessions  aux  constitutionnels,  qu'ils  appri- 
rent avec  une  sorte  de  soulagementia  rupturede  cespour- 
parleis.  Fatigué  et  dégoûté  du  rôle  qu'on  lui  faisait  jouer, 
le  prince  s'était  décidé  à  se  renfermer  désormais  dans 
son  rôle  de  général  et  à  se  décharger  de  la  partie  poli- 
tique de  sa  mission  sur  M.  de  Talaru  qu'il  venait 
d'appeler  à  son  quartier-général.  M.  de  Yillèlele  félicita 
de  cette  détermination,    c  Monseigneur  >   lui  écrivait-il 
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assez  naïvement,  c  doit  éviter  de  se  commettre  inntile- 
1  ment.  Il  faut  qa'il  conserve  dans  tout  son  éclat  le 

>  beau  râle  de  libérateur  de  l'Espagne  et  de  généralis- 
1  slme  de  l'armée  française,  k  lui  la  gloire  de  la  déli- 

>  vrance  du  Roi,  à  la  diplomatie  tous  les  embarras  et 
i  toutes  les  difficultés.  »  M.  de  Yillële  disait  encore  que 
si  ane  partie  de  la  population  espagnole  désirait  des  ins- 
titutions analogues  à  celles  de  la  France,  le  plus  grand 
nombre  les  regarderait  comme  imposées  au  Roi  et  à  la 
nation  par  l'armée  française;  qu'au  surplus  on  n'était  pas 
allé  en  Espagne  pour  le  parti  constitutionnel,  mais  contre 
lui,  et  que  l'on  ne  devait  pas  s'inquiéter  beaucoup  de 
ses  désirs  ;  que  la  Sainte  Alliance  avait  la  manie  de  tout 
rajuster  ;  que  M.  Pozzo  était  comme  un  enragé  pour  le 
pouvoir  absolu;  que  l'on  ne  pouvait  pas  se  brouiller  avec 
les  royalistes,  qu'il  fallait  donc  se  borner  à  faire  le  né- 
cessaire pour  l  honneur,  pour  le  repos  de  la  France  et 
revenir  d'Espagne  le  plus  promptement  possible.  11  eût 
été  difficile  d'avouer  avec  plus  de  franchise  le  triste  ré- 
sultat auquel  aboutissait  celte  entreprise  si  pompeuse- 
ment annoncée. 

Les  constitutionnels  de  Cadix  persistant  dans  leur 
résistance,  ua  dernier  eflbrt  était  devenu  nécessaire  pour 
en  venir  à  bout.  L'amiral  Duperré  était  arrivé.  L'es- 
cadre, renforcée  par  la  flottille  qui  avait  blo(][ué  La 
Gorogne  avant  la  reddition  de  cette  place,  se  composait 
maintenant  de  trois  vaisseaux  de  ligne,  de  onze  frégates, 
de  huit  corvettes  et  de  sept  autres  bâtiments^   sans 
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compter  les  chaloupes  canonnières.  Il  y  avait  sonrent 
de  petits  engagements,  soit  entre  les  postes  avancés,  soit 
entre  les  canonnières  espagnoles  et  françaises.  Les  assié- 
geants se  disposaient  à  attaquer  le  fort  Santi-Petri, 
placé  sur  un  rocher,  à  l'entrée  du  canal  de  ce  nom, 
qui  protégeait  l'arrivée  des  bâtiments  dans  l*tle  de  Léon 
et  appuyait  l'extrême  droite  de  la  ligne  espagnole. 

Il  survint,  sur  ces  entrefaites,  un  incident  qui  parut, 
un  moment,  pouvoir  faire  une  sérieuse  diversion  aux 
opérations  de  Tarmée  française. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  de  Cadix  avait  nommé 
le  général  fiiego  commandant  en  second  de  l'armée  de 
Ballesteros.  Le  ministère,  heureux  de  trouver  une  occa- 
sion d'éloigner  ce  turbulent  personnage,  l'idole  des 
révolutionnaires  exaltés,  l'avait  fait  partir  avec  la  mis- 
sion de  se  rendre  d'abord  à  Malaga,  d'enlever  au  général 
Zayas,  dont  on  se  défiait,  les  troupes  qu'il  y  avait  con- 
duites, de  lever  dans  cette  ville  de  l'argent  et  des 
hommes,  de  marcher  sur  les  cantonnements  de  Balles- 
teros, de  le  ramener  à  la  cause  constitutionnelle  ou 
d'entraîner  ses  soldats,  de  prendre  aussi  le  commande- 
ment de  quelques  autres  forces  qu'il  pourrait  trouver 
dans  cette  partie  de  l'Andalousie,  et,  de  concert  avec  le 
général  Plasencia  qui  commandait  en  Estremadure, 
d'opérer  sur  les  derrières  de  l'armée  française  pour 
essayer  de  débloquer  Cadix.  Riego,  à  bord  d'un  petit 
bâtiment,  ayant  réussi  à  échapper  à  la  surveillance  de 
l'escadre  française,  s'était  rendu  4'abord  à  Gibraltar   et 
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était  arrivé  le  18  août  à  Malaga.  Là,  après  avoir  fait 
embarquer  et  transporter  à  Cadix  le  général  Zayas  et 
d*aatres  officiers  généraux,  il  avait  levé,  par  voie  d'em- 
prunt forcé,  des  contributions  énormes  sur  les  riches, 
même  sur  les  étrangers,  enlevé  l'argenterie  des  églises, 
emprisonné^  déporté  et  même  fait  fusiller  quelques 
individus  qui  se  refusaient  à  ces  extorsions  ou  manifes- 
taient des  sentiments  contraires  à  la  révolution,  fait 
quelques  recrues  plus  ou  moins  volontaires,  et,  le  3  sep- 
tembre, à  la  tête  de  2,500  hommes,  il  s'était  mis  en 
marche  pour  les  cantonnements  de  Ballesteros. 

À  la  nouvelle  de  son  débarquement,  le  général  Molitor 
avait  ordonné  aux  généraux  Bonnemains  et  Loverdo  de 
marcher  à  lui.  Le  général  de  Loverdo ,  venant  de 
Grenade,  entra  à  Malaga  le  lendemain  du  jour  où  Uiego 
en  était  sorti,  fit  prisonnier  4  ou  500  hommes  qu'il  y 
avait  laissés  et  envoya  quelques  bâtiments  à  la  poursuite 
d'un  convoi  qu'il  avait  dirigé  sur  Cadix  et  qui  fut  pris 
en  entier;  mais  Riego  lui-même  échappa  aux  deux  divi- 
sions chargées  de  l'arrêter.  Averti  de  l'approche  du 
général  Bonnemains,  il  s'était  jeté  dans  les  montagnes 
des  Âlpujarras,  dont  ses  soldats  franchirent  un  à  un  les 
défilés  presque  impénétrables.  Après  trois  jours  d'une 
marche  pénible  à  travers  des  rochers  coupés  par  des  tor- 
rents^ il  arriva  sur  les  bords  du  Genil  qu'il  passa  le 
8  septembre^  et  se  trouva  alors  à  quatre  lieues  de  Gre- 
nade, dans  la  belle  plaine  qui  entoure  cette  capitale  de 
la  Basse-Andalousie.  Ne  voulant  pas  y  entrer^  il  marchait 
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sur  Montefrio  lorsqu'un  régiment  de  chasseurs  français, 
commandé  par  M.  de  Saint-Chamans,  le  chargea  vigon- 
reusement^saospouvoircepcndanlfempécherde  traverser 
cette  ville  et  de  poursuivre  sa  route.  Le  10,  à  la  pointe 
du  jour,  il  était  auprès  de  Priego,  en  face  des  avant- 
postes  de  Bâllesteros.  Celui-ci  fit  ouvrir  le  feu  contre  la 
troupe  de  Riego  dont  un  aide  de  camp  fut  mortellement 
blessé,  mais  les  soldats  de  ce  dernier  sur  un  signe  de 
leur  chef^  abaissèrent  leurs  armes,  jetèrent  leurs  sha- 
kos en  l'air,  et,   criant  vive  Riego,  vive  Bâllesteros, 
vive  la  constitution  de  1812!  s'avancèrent  vers   les 
soldats  do  Bâllesteros.  Les  rangs  se  confondirent,   on 
s'embrassa.    Bâllesteros  lui-même  se  trouva,  à  l'im- 
proviste,  entre  les  bras  de  Riego  qui  le  conjura,  au  nom 
de  la  patrie  outragée,  de  se  réunir  à  lui  contre  l'étran- 
ger, lui  offrit  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
forces  de  TAndalousie  et  de  TEstremadure  et  se  déclara 
prêt  à  servir  sous  ses  ordres  en  telle  qualité  qu'il  vou- 
drait.   Bâllesteros,  forcé  de  dissimuler,  répondit  qu'il 
en  conférerait  avec  ses  officiers.  Les  deux  chefs  entrèrent 
à  Priego  ;  mais  Bâllesteros,  gardant  seulement  avec  lui 
un  piquet  pour  sa  garde  personnelle,  avait  donné  secrè- 
tement l'ordre  de  faire  partir  les  régiments  placés  sous 
ses  ordres,  les  uns  pourLucena,  les  autres  pour  Cabra  où 
ils  devaient  se  trouver  à  l'abri  du  contact  des  corps 
révolutionnaires.  Riego,  s'en  étant   aperçu  et  compre- 
nant son  projet,  le  fit  arrêter,  mais  apprenant  bientôt 
que  les  lieutenants  de  Bâllesteros  menaçaient  de  venir 
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en  force  délivrer  leur  général^  il  lui  rendit  la  liberté  et 
se  remit  en  marche  dans  la  direction  d'Âlcandete  et  de 
Martos.  Non-seulement  il  avait  échoué  dans  son  projet 
d'entratner  les  soldats  de  Ballesteros,  mais,  en  s'éloi- 
gnant,  il  se  vit  lui-même  abandonné  par  un  assez  bon 
nombre  des  siens.  Hors  d'état  de  se  maintenir  en  Ânda- 
lousie«  il  chercha,  avec  ce  qui  lui  restait,  à  gagner  la 
Sierra  Morena  et  ensuite,  en  traversant  toute  TEspagne, 
la  Catalogne  qu'il  espérait  pouvoir  atteindre,  les  pro- 
vinces intermédiaires  n'étant  occupées  que  par  de  faibles 
détachements  français.  Le  12,  il  entra  à  Jaen  où  il  fut 
encore  reçu  au  son  des  cloches  et  au  bruit  des  acclama- 
tions, mais  ce  devait  être  son  dernier  triomphe.  De  tous 
côtés,  accouraient  des  corps  de  troupes  chargés  d'en  finir 
avec  lui,  les  généraux  de  La  Tour  Foissac  et  Valin  par 
la  route  d'Andujar,  le  général   Bonnemains  par  celle 
d'Alcala  la  Real.  Le  13,  Riego,  sortant  de  Jaen,  s'établit 
sur  les  hauteurs  en  avant  de  celte  ville,  mais  il  ne  put  y 
rester  longtemps.  Le  général  Bonnemains,  quoiqu'il  n'eût 
encore  avec  lui  qu'une  partie  de  son  monde,  le  fitxhar- 
ger  par  sa  cavalerie  que  l'infanterie,  formée  en  colonne 
serrée,  vint  bientôt  appuyer.  Riego,  chassé  de  position 
en  position  jusqu'au  delà  de  Mancha  Real,  perdit  dans 
cette  affaire  près  de  500  hommes  tués  ou  pris.  Le  lende- 
main, complètement  découragé,  il  prit  le  chemin  do 
Jodar.  Le  général  La  Tour  Foissac  y  avait  envoyé  le 
colonel  d'Argout  avec  trois  escadrons  de  chasseurs  et 
trois  compagnies  d'infanterie  de  la  garde  pendant  qu'il 
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se  portait  lui-même  snr  Bâeza  pour  contenir  Te^nemi  de 
c(\  côté.  B^egp  occupait  les  hauteurs  en  arrière  de 
Jodar  lorsque  le  colonel  d'Àrgout  put  le  joindre.  Qpoi* 
que  bien  infériear  en  force,  le  colonel  fit  tourner  le  vil- 
lage, enfonça  un  carré  de  Tinfanterie  espagnole,  charge^ 
la  cavalerie  et  la  dispersa  presque  sans  combat.  Riegp 
blessé,  abandonné  i$  ses  soldats,  s*enfui(,  déguisé,  avec 
trois  officier^.  Épuisé  de  fatigue  et  de  faim,  il  descendit 
dans  une  ferme  où  il  fut  reconnu,  dénoncé  aux  autorités 
Yoisines  et  arrêté  par  les  paysans  avec  ses  trois  compa- 
gnons dlnfortune.  Un  aide  de  camp  du  général  La  Tour 
Foissac  et  quelques  b^ssards  qu'on  avait  détachés  à  sa 
poursuite  prirent  possession  de  S4  personne  et  l'escor- 
tèrent jusqu'à  Àndujar  ou  il  entra,  le  17,  au  milieu  des 
malédictions  et  des  injures  de  la  populace  qui  menaçait 
de  l'égorger  si  on  voulait  le  soustraire  à  la  vengeance 
publique.  Dans  cette  même  ville,  l'année  précédente^ 
on  l'avait  porté  en  triomphe!  Un  conflit  s'éleva  à  sou 
sujet  entre  les  autorités  espagnoles  et  les  généraux 
français.  Les  premières  le  réclamaient,  comme  ayant  été 
arrêté  par  les  gens  du  pays,  pour  le  faire  juger  ;  les  géné- 
raux disaient  que  n'ayant  été  pris  que  par  suite  d*an 
combat  où  les  Français  avaient  dispersé  le  corps  qu'il 
commandait^  il  devait  être  considéré  comme  prisonnier 
de  la  France.  Le  duc  d'ÀQgoulème  inclinait  vers  cette 
dernière  solution  qui  aurait  sauvé  Riego  et  qui  pouvait 
s'appuyer  sur  des  motifs  pour  le  moins  plausibles;  mais 
il  crut  devoir  en  référer  à  Paris.  Déjà,  les  représentants 
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dof  p|ii9sajipef  coqfjqentalp^  i  Ik|ia4j^i4  av^ierf^  prjot^^ië 
p?r  lôprit  auprès.  <}p  JM,.  dfî  Tajaru  copfre  l'id^^  de  spfl^- 
lr3ic:eï)n  graruf  cot^pqbk  au  châtifç^nt  qui  Tîitlefjiisiif-. 
pp.  d^ci^f^,  efl  coqspil  des.  xpinis^r^s^  qijg  Riç^p  s^çjrait 

rençl}!  a»x  EspagnpU,  et  Bj.di^  Vill^lfi  éariyila\}.4sfid*4ïl- 
gouléme  qjij'il  fallaU  laUsier  sq»  coufin  à  la,  just/ice  ordir 
jfjairp.  Ç'él^i^  VQuer  l'iqfprlqn^  à  I3  paort,.  Il  fut  ausçil^t 
.çpuduH  ^  îjffldrid  où lof)  cpi»B)^flQa  çpii^irc lui  un^^  ppp- 
ç^ij.rç  dppVl'i??;qeç.Wit  (VJ^ /jQ^jteuse, 

Les  Espagnols  auraient  aussi*  voulu  qujûn  leur  riQj^ît 
qa  pwj^pe  QflEjcier  g^ûf^l  caatf^  leqjjpj  1^  y.oi.x  pwj^llque 
s'éjcvait  av^ç  yji^  cî^li'qijiq  YW^^Î^cep  Wieade;çYigP,  qui 
^ÇQjnmandaif  à  Ij^  Çor.OgflP  %  J'éjpoqjjp  de^  ijoyades  de 
cç^te  villp.  Coifl.i».e  ç'éj^alt  qntfe  Ipsnj^ins  des  Fraj^gais 
qja'il  avjiiit.  lois  l^a§  le^  Of nîP3, 1^  diip  d'Angoulôme  jugpa 
qu'il  él^i^t  protjégé  par  )e  principe  naêflpe  auquel  on  avait 
sacrifié Ri^go.  IVJLendpz Yigo  put  (J^oncç^ç  rqlirer  en  France; 
ipais^  4  Sun  passage  pa;*  Yitoria^  ce  uç  fat  pas  sans  p.eino 
que  1?  forpe^rfnèe  le  4éroba  ^  la  fijreuf  p.ppulfiire  :  pppr 
1^  conlenir,  le  compaandant  français  dat  faire  braquer 
d(3s  ça,n,on3r 

Avanf  qu'Qu jie  CAnuû.t  le  dépoppçipnl.  dp  Tentreprise 
de  Riego,  la  nouvelle  de  sçn  dèbarquecpent  et  de  sa  ren- 
contre ayeç  rarmée  de  BalleslerAS  avajt  tôpandu  dans 
Houlp  l'Espagne  uï\q  viyç  agitation,  parcç  qu'on  ayait 
cru  y  voir  le  réçjiltat  d'un  çppcejrt  entre  cesdeu)c  géné- 
raux. Déjà,  on  se  les  représentait  souleyant  Ips  popula- 
liojis  deçrièreJ'arméeTW^^iÇP  4?  Cadijc  et.  eQUj??pJ  ^\^ 
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commQDÎcatkms  arec  Madrid  et  le  reste  da  pajs.  A  Madrid 
même,  on  était  inquiet.  Le  maréchal  Ondiiiot,  Citigné  de 
ses  lattes  arec  la  r^eoce  et  d'an  rôle  politiqae  assez  pea 
approprié  i  ses  facultés,  pariait,  non  sans  une  secrète 
sati^ctioD,  de  se  mettre  en  campagne  poor  reprendre 
son  ancien  métier  de  soldat.  Tonte  cette  agitation  tomba 
lorsqu'on  sut  que  Ri^  était  prisonnier,  qne  sa  petite 
armée  était  prise  on  dispersée  et  que  celle  de  Ballesteros 
était  restée  fidèle  aux  engagements  contractés  par  son 
chef. 

Presque  au  même  moment,  la  capitale  de  la  Nararre, 
Paoïpelune,  tombait  au  ppUToir  des  Français.  Le  maré- 
chal de  Lauriston,  commandant  du  cinquième  corps, 
était  arrivé,  le  27  août,  derant  cette  place,  depuis  long- 
temps assiégée  par  le  général  de  Concby,  qui  venait  de 
mourir  d'une  maladie  de  langueur.  Les  Espagnols  occu* 
paient  encore  les  faubourgs  et  les  positions  extérieures. 
Une  attaque  dirigée,  le  3  septembre,  par  les  généraux 
Jamin  et  Pécheux,  les  en  chassa,  et  tous  les  dehors  étant 
ainsi  emportés,  le  génie  put  commencer  ses  travaux. 
En  douze  jours,  malgré  une  pluie  abondante,  la  paral- 
ble  fat  tracée  dans  un  développement  de  2,400  mètres, 
la  tranchée  ouverte,  lés  zigzags  poussés  à  140  mètres 
de  la  place  et  80  pièces  de  canon  mises  en  batterie.  Le 
feu  commença  le  16^  à  la  pointe  du  jour.  Les  assiégées 
y  répondirent  avec  vigueur  pendant  quelques  instants, 
mais,  à  dix  heures  du  malin,  les  batteries  des  embra- 
sures de  la  citadelle  étaient  entamées  et  celles  du  bastion 
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royal  s'écroulaient.  Le  drapeau  blanc  fut  arboré  à  deux 
heures,  et,  la  nuit  suivante,  on  signa  une  capitulation 
par  laquelle  la  garnison,  forte  de  3,800  hommes,  se 
constitua  prisonnière  de  guerre,  le  maréchal  s'enga- 
geant  à  employer  son  influence  auprès  des  autorités  es- 
pagnoles pour  empêcher  les  réactions  et  les  vengeances 
politiques. 

Six  jours  avant,  le  { 1  septembre,  Santoha  s'était  rendu 
à-  une  division  du  corps  du  prince  d'Hohenlohe,  en  sti- 
pulant qu'aucun  Espagnol,  militaire  ou  civil,  ne  pour- 
,rait  être  poursuivi  ni  molesté  pour  ses  opinions  ou  sa 
conduite  politique. 

Le  27,  le  commandant  de  Saint-Sébastien  signa  aussi 
une  capitulation  par  laquelle  il  obtint  les  mêmes  garan- 
ties en  reconnaissant  la  régence  de  Madrid  et  en  lui 
prêtant  serment.  Les  garnisons  de  ces  trois  places,  for- 
mant en  tout  9,000  hommes,  furent  conduites  en  France. 
Le  corps  du  maréchal  de  Lauriston  se  trouva  disponible 
pour  aller,  à  travers  l'Àragon,  assiéger  Lerida  et  ap- 
puyer en  Catalogne  les  opérations  du  quatrième  corps. 

De  ce  côté,  les  choses  étaient  moins  avancées.  Mina, 
dans  son  camp  retranché  de  Barcelone,  tenait  toujours 
en  échec  le  maréchal  Moncey.  On  ignorait,  dans  cette 
ville,  les  succès  obtenus  par  les  Français  dans  les  autres 
parties  de  la  péninsule.  La  population,  naturellement 
portée  aux  idées  révolutionnaires,  grossie  d'une  foule 
de  réfugiés,  de  miliciens  volontaires  et  échauffée  par  les 
déclamations  des  clubs,  manifestait  une  exaltation  d'au- 
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tant  plus  grattde  que  16»  ê^editMâ  aillHâifë»  et  leëdê- 
poftatiôns  avai^nl  îfÈppë  de  f^¥ëUr  Cétit  qki  he  la  |xàf- 
tageaiefti  t)as.  La  ^rbt^ôA  Slait  ttoMbi^tfte,  iôH  aiiiiâêd 
atéit  en  far^ur  de  la  edH^titutiori  Ab  1812,  et  Miâst, 
pdtir  la  ^bfofc^er,  aVàh  1<^6  tbtis  les  hoiniti^  néh  n^Hea 
de  qù1d2èSi  qtiarânte-ôini]  iilis.  Fi^tfiëféa,  La  Seti  à'Vt^A, 
Hoslalricb,  Lerida  avaient  également  de  fortes gafblMItis, 
dtl!»i  \Aên  qtë  Tart^agdtle^  ^tie  lt)ti  aVàit  cftt  {^  ca- 
pable d'ôpt^dèér  «he  fëëistknee  sâi'iëtise,  parce  è[iië  ées 
fortifications  avaient  élè  dëtrtiitës  dtfna  là  prëcedêÉte 
gnefte.  Linfotigablè  Milàtta,  qai  y  coittfilàAaaît,  ë(l  était, 
sorti  à  deux  reprises,  dans  le  courant  flti  fncris  À'^fAt, 
pcmf  é^^yer  de  débloeftnrr  La  Seti  d'Ul^^l  et  Fîgoiè^es, 
et,  èh  rslliant  les  ga^hi^irs  étt^  dénx  placée^  ûè  tû\n 
lever  le  aiége  flb  ËarceloM.  Là  i^pMité  dé»  AttUvéteéiorfs 
du  Hiàrêchal  Moncôy  âéetmcertà  ce  bardi  ptb'fiU  A^ 
plusieurs  engagecttentà  à?*c  le  bàfoft  d'É!x>lès  et  fe  géfiô- 
rai  Tromelln,  Milans  fbt  féjêtê  dahs  lés  positions  qu'il 
occupait  au  ndrd  de  Tarragone.  Le  iHaréchal  réussit 
mèt&é  à  les  lui  enlever  après  ube  lutte  opiniâtre  et  à 
s'approcher  des  murailles  de  la  ville,  à  portée  de  la 
ittousquelerie,  mais  il  ne  lui  fut  pas  possible  de  pousser 
plhs  loin  ses  avantages,  parce  qu'il  se  vit  obligé  d'en- 
voyer des  f'enforts  aux  troupes  du  blocus  de  Barcelone, 
sans  cesse  inquiétées  par  les  sorties  des  assiégés. 

Une  de  ces  sorties  fut  une  véritable  expédition.  Le  10 
septembre,  pendant  que  la  garnison,  débouchant  de  ses 
retranchements,  attaquait  sur  plusieurs  points  la  ligne 
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d'iïitéstissement  et  occupait  ainsi  rattentiûù  âeà  Fran- 
çais, trois  bataillons  de  ligne,  tin  bataillon  irbmposié 
de  réfagiës  italiens  et  français  et  un  escàdroïi  de 
lanciers,  en  grande  partie  étrangers,  2,400  hommes 
en  tout,  sons  les  ordres  du  brigadier  demandez, 
s^ëmbarqnaientj  dans  le  port  et  allaient  deiscendre, 
à  quelques  lieues  de  là,  entre  le  château  dé  Mongat 
et  Masnou.  Le  bût  qu^on  se  proposait  était  de  déblo- 
quer ou  de  rayitàillër  Hbàtalrlch  et  Figûîèrîés.  Fer- 
nàndez  surprit,  chemin  faisant,  quelques  voitures 
d'équipages  et  de  vivres,  ravitailla  Iloàtàlrich,  et,  faisant 
mine  de  marcher,  par  lés  montagnes,  sur  La  Seu  d'Urgel, 
se  détourna  bientôt  sur  sa  droite  pour  gàgiiër  Figuiérés. 
Dès  qh'où  eût  connaissance  de  sa  tentative,  1 ,800  hommes 
de  troupes  françaises,  commandés  par  le  général  Nicolas, 
furent  détachés  dû  blocus  de  fiarcelône  pour  aller  y 
ibettre  obstacle.  D'un  autre  côté,  le  baron  de  Damas 
partit  de  Girone  avec  500  hommes  et  quelque  cavalerie 
et  appela  à  lui,  dû  blocus  de  Figuiéres,  un  bataillon 
français  et  un  bataillon  de  royalistes  espagnole.  Ferûandez 
poursuivait  sa  marche  au  bruit  du  tocâin  qui  appelait 
partout  la  population  à  le  combattre.  Le  15,  il  rencon- 
tra, vers  Besalù,  un  détachement  de  400  soldats  français, 
et  il  eût  avec  eux  un  engagement  dans  lequel  un  capi- 
taine, le  marquis  d'Eyragues,  qui  te  commandait,  fut 
mortellement  blessé.  Il  y  eut  ensuite,  le  16,  ube  affaire 
trés-vive  à  LIado,  et  le  lendemain  une  autre  plus  vive 
encore  à  Llers,  oii  les  Espagnols  s'efforcèrent  vainement. 
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pour  arriver  jusqu'à  Figuiôres,  de  forcer  le  passage  en 
se  précipitant  à  plusieurs  reprises,  à  la  baïonnette,  sur 
la  coloaoe  du  baron  de  Damas.  Après  quelques  heures 
de  combat,  épuisés  de  fatigue,  manquant  de  vivres  et 
menaces  d'être  attaqués  par  derrière  par  la  brigade  du 
général  Nicolas,  dont  on  signalait  l'approche,  ils  deman- 
dèrent à  capituler.  Le  bataillon  des  réfugiés,  dans  lequel 
se  trouvaient  beaucoup  de  Français,  continuait  seul  à 
se  battre  avec  une  sorte  de  rage.  M.  de  Damas  lui  fit 
porter  des  paroles  de  paix^  et,  en  accordant  aux  Espa- 
gnols et  aux  Italiens  les  honneurs  de  la  guerre,  il  crut 
pouvoir  promettre  aux  Français  que  leur  vie  serait 
épargnée.  Plusieurs,  dit-on,  s'étaient  déjà  donné  la  mort 
pour  échapper  au  sort  de  quelques  transfuges  qui,  faits 
prisonniers  au  commencement  de  la  campagne,  avaient 
été  condamnés  à  la  peine  capitale  et  exécutés.  Les  autres, 
au  nombre  d'environ  120,  mirent  bas  les  armes  comme 
le  reste  du  corps  de  Fernandez.  L'ennemi  avait  eu,  dans 
cette  suite  de  rencontres,  500  hommes  mis  hors  de 
combat  ;  2,000  furent  conduits  en  France  comme  pri- 
sonniers de  guerre  avec  leurs  chefs>  et  Figuiëres,  n'es- 
pérant plus  être  secouru,  ouvrit  ses  portes  aux  vain- 
queurs le  26  septembre. 

En  ce  moment^  Cadix  même  était  sur  le  point  de 
succomber.  Depuis  la  prise  du  Trocadero,  tous  les  gens 
sensés  y  comprenaient  l'inutilité  d'une  plus  longue  ré- 
sistance. Les  troupes  régulières  montraient  peu  d'ardeur 
et  donnaient  même  des  signes  de  mécontentement.  Les 
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miliciens  volontaires  eux-mètues  commençaient  à  s'ef- 
frayer. Les  Français,  cependant,  avaient  termine  les 
préparatifs  de  l'attaque  qu'ils  méditaient  contre  le  fort 
Santi  Pétri.  Le  20  septembre,  au  point  du  jour,  la 
Hivision  du  contre-amiral  Des  Roloars,  commandant  en 
second  de  l'escadre,  composée  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  d'une  frégate,  d'une  corvette  et  d'un  aviso,  et 
ayant  à  bord  500  hommes  de  débarquement,  se  dirigea 
vers  ce  fort.    Un  des  deux  vaisseaux,    le   Centaure, 
après  avoir  lutté,  pendant  plusieurs  heures,  dans  une 
mer  semée  d'écueils,  contre  des  vents  presque  toujours 
contraires,  réussit  à  s'embosser  à  800  mètres  du  fort  et 
commença  le  feu.  Les  autres  bâtiments,  contrariés  par 
les  vents  et  les  courants,  nç  prirent  part  à  l'attaque  que 
plus  d'une*  heure  après.  À  trois  heures  de  l'après-midi, 
le  Santi  Pétri  ne  répondait  plus  au  feu  des  bâtiments 
français  appuyé  par  celui  des  batteries  de  terre.  On 
allait  lui  donner  l'assaut  lorsqu'il  arbora  le   pavillon 
blanc.  Le  commandant  demandait  que  la  garnison,  forte 
de  180  hommes,  pût  se  retirer  dans  l'tlede  Léon.  Le 
contre-amiral  y  consentit,  à  condition  que  les  hommes 
qui  en  faisaient  partie  prissent  l'engagement  de  ne  pas 
servir  contre  la  France  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Cette  condition  fut  acceptée^  mais  les  soldats  aimèrent 
mieux  se  constitu#r  prisonniers  que  d'aller  rejoindre 
leurs  camarades  dans  Tile  de  Léon.  Gela  disait  assez 
quel  était  l'état  des  esprits.  On  trouva  dans  le  fort 
27  canons  de  bronze^  beaucoup  de  munitions  et  des  vivres 
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ponr  deux  mois.  Cette  affaire  n'avait  pas  coûté  aux 
Français  un  seul  homme  mis  hors  de  combat. 

Trois  jours  après,  le  23  septembre,  l'amiral  Duperrè 
fit,  contre  Cadix,  l'essai  de  la  flottille  de  bombardement  : 
7  bombafdiëres  françaises,  3  espagnoles  et  5  obusiers, 
soutenus  par  une  division  de  chaloupes  canonnières  et 
placés  en  avant  de  l'escadre  à  moins  de  1600  mètres 
dé  la  place,  y  lancèrent  200  bombes  et  obus  qui,  sans 
y  faire  beaucoup  de  dégâts,  mirent  le  feu  à  plusieurs  mai- 
sons et  jetèrent  dans  la  population,  dans  la  troupe  même, 
déjà  fort  ébranlée,  une  grande  épouvante.  Gomme  il 
arrive  dans  les  moments  de  détresse,  on  ne  parlait  que 
de  trahison.  Un  régiment  se  révolta  au  cri  de  Vive  le 
roi  absolu;  il  fallut  employer  la  milice  pour  le  ramener 
à  la  soumission,  et  les  chefs  du  mouvement  furent  passés 
par  les  armes.  Au  milieu  du  découragement  qui  gagnait 
de  plus  en  plus  l'armée,  la  marine,  le  peuple  lui-même, 
la  milice  volontaire  conservait  seule  une  exaltation 
fanatique  qui  la  disposait  à  voir  des  traîtres  dans  les 
ministres  et  les  députés  les  plus  influents. 

Le  24,  le  général  Guilleminot,  par  l'ordre  du  duc 
d'Afagottléme,  écrivit  à  l'amiral  Valdès  que  le  prince  le 
rendait  responsable  de  la  vie  du  Boi  et  de  tous  les  mem- 
breé  de  là  fàthille  royale,  comme  aussi  des  tentatives  qui 
pourraient  être  faites  pour  les  enlever  de  Cadix,  et  que 
si  un  tel  attentat  venait  à  être  commis,  les  députés,  les 
ministres,  les  conseillers  d'État,  les  généraux  et  tous  les 
eiàployés  dti  g^outrérnemént  que  l'on  prendrait  dans  cette 
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ville  séraleût  pâtëès  an  fil  de  l'épée.  L*amtrâil  r6(!)5bd'rt 
à  cette  notification  éti'angë  que  la  sût'etë  dé  h  fàtnille 
royale  ne  dépendait  htltleÂietlt  de  Tarlnëe  ft^n^^iée, 
mais  de  la  loyauté  é^txmrèe  ie  la  ûatibfa  éspagtïdlè, 
et  qaé^  si  les  forcée  dotit  lë  prince  dispoâslit  Pat- 
torisàient  peat-ôtre  à  ëàpéfer  la  rictéiVë,  eilëis  De  Itti 
donnaient  pas  le  droit  d'Insùltër  ses  âdVèfsaifies. 

Cepiétadànt,  eh  présence  dés  diispoéitiôas  que  les 
FfaiiÇais.  prenaietit  potir  iln  àâsatït  gënéfal,  lë  iûidistére 
et  là  jtltite  de  défense,  par  snite  d'ttne  d^libératibn  des 
coftës,  priise  en  côtnité  seci^ët,  deitiandërëtit  âia  général 
MtfieX,  qui  commandait  dàùs  Tilë  de  Lëob^  et  à  l'amihîl 
Taldës,  gofiYefneiif  deCàdii,  tin  rappdill^ur  lï  sittiatioh. 
Le  pfëtnier  déclara  qne  la  force  armée,  éptiiséë  par  lés 
(SsIttgUël^  et  les  privations,  éftaft  mécdntenlë  et  dêéôût^âgéë, 
à  re^Éëption  de  là  milice  de  Madrid ,  qui  ^kVdâdt  les 
positions  sitttées  en  face  de  la  ligne  française.  L^àibiral 
Ae  dissittitila  pas  qtie  la  flottille  était  hors  d'état  de  faire 
face  àùx  formidables  préparatiiSs  de  Tëniiemi. 

fin  présentait,  le  28  septembre,  ces  rapports  àtix 
corlès  formées  en  comité  setiret,  leâ  ministres  ajontëreht 
qb'ils  avaient  essayé  d'onVrir  des  négociations,  mais  qtië 
leurs  tentatives  avaient  écHoné,  tant  auprès  dés  Français 
qti'anprès  des  agents  anglais  dont  ils  avaient  demandé 
la  médiation* 

L'assemblée  paraissait  eonstertiée.  QtielqtieÀ-tins  des 
dèpntés  les  pins  ardents  ayant  enx-mémés  reconnu  qn'niie 
fins  toi^e  résistirnce  serait  innlile  et  Mlirétrait  d'affreuses 
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calamités  sar  la  ville  de  Cadix,  60  voix  contre  30  votërenl 
une  résolution  qui  portail  que  l'autorité  absolue  serait 
rendue  au  Roi  et  qu'on  lui  enverrait  immédiatement  une 
députation  pour  lui  annoncer  que  la  condition  mise  par 
les  Français  à  la  cessation  des  hostilités  étant  la  remise 
entre  leurs  mains  de   la  personne  royale,  on  croyait 
devoir,  dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  le  prier 
de  se  rendre  au  quartier-général  du  duc  d'Angoulème, 
pour  y  stipuler  les  conditions  les  plus  favorables.  Le  Roi 
promit  à  la  députation  de  préserver  contre  toute  ven- 
geance les  personnes  compromises,  s'engageant  seulement, 
pour  tout  le  reste,  à  consulter  l'honneur  et  les  intérêts 
de  la  nation.   Sur  cette  assurance,  les  certes,  à  quatre 
heures  du  soir,  prononcèrent  leur  propre  dissolution.  Le 
Roi  envoya  sur-le-champ,  par  un  de  ses  gentilshommes  de 
la  chambre,  au  quartier-général  français,  une  lettre  par 
laquelle  il  annonçait  au  prince  généralissime  qu'il  était 
libre,  que  les  certes  étaient  dissoutes  et  qu'il  comptait  se 
rendre  au  Port-Sainte«-Marie  dès  qu'on  aurait  pris  des 
dispositions  à  cet  effet  ;  qu'il  avait  promis  une  amnistie 
pour  les  opinions  politiques,  non  pas  pour  les  actes; 
que  quant  à  la  forme  du  gouvernement,  il  n'avait  fait 
aucune  promesse,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  le  vœu 
de  ses  sujets^  et  qu'il  était  résolu  à  ne  prendre  aucun 
parti  avant  son  arrivée  à  Madrid. 

La  joie  fut  grande  au  quartier-général  où  se  trouvaient, 
depuis  quelques  jours,  l'ambassadeur  de  France  et  aussi 
le  duc  de  l'Infantado  et  le  ministre  Saëz,  malgré  tout  ce 
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que  le  duc  d'Àngoulème  avait  fait  pour  en  éloigner  ces 
deux  derniers.  On  se  croyait  enfin  au  terme  de  tant  de 
difficultés;  on  s'attendait  à  voir  arriver  le  Roi  le  lende- 
main matin.  Cependant,  un  dernier  obstacle  restait  encore 
à  surmonter. 

Le  bruit  de  la  résolution  prise  à  Cadix  n'ayant  pas 
tardé  à  se  répandre  dans  l'île  de  Léon  parmi  les  miliciens 
de  Madrid,  l'idée  d'une  reddition  sans  conditions,  qui  les 
mettait  à  la  merci  du  parti  vainqueur,  les  porta  au  der- 
nier degré  d'exaspération.  Le  lendemain  matin,  ils  décla- 
rèrent tumultueusement  qu'ils  s'opposeraient  au  départ 
du  Roi  tant  qu'on  n'aurait  pas  obtenu  des  stipulations 
ou  des  garanties  positives.  Déjà,  ils  commençaient  à  dé- 
paver les  rues  et  à  construire  des  barricades  pour  pré- 
parer une  résistance  désespérée.  Pour  prévenir  une  ca- 
tastrophe, on  décida,  à  Cadix,  que  le  départ  du  Roi  serait 
suspendu  et  que  le  général  Alava  irait  encore  une  fois  au 
quartier- général  français  solliciter  une  capitulation  con- 
forme aux  vœux  des  miliciens. 

Lorsqu'au  Port-Sainte-Marie,  où  tout  était  disposé 
pour  recevoir  le  Roi,  on  vit,  le  30  septembre,  arriver, 
à  sa  place,  un  parlementaire ,  une  vive  indignation  éclata 
dans  le  peuple  royaliste  et  parmi  les  soldats.  Ceux-ci 
disaient  naïvement  qu'on  ne  devait  plus  rien  écouter,  et 
qu'alors  môme  que  les  constitutionnels  voudraient  main- 
tenant et  sérieusement  rendre  la  ville,  il  fallait  l'emporter 
d'assaut.  Alava  était  porteur  d  une  lettre  du  Roi  qui 
déclarait  qu'il  éuit  parfaitement  libre  et  qu'il  se  trans- 
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porteraUaii  Port^SaiDter]!49rLe  ^v^ç  tp^te  sa  famille  aus- 
sitôt qu'OD  serait  conrjBiju  d^  qpelqu^s  conditions  pour 
la  sûreté  4e  la  garnison  a^iègëe;  ^lles  consistaient,  dit- 
pn,  à  lais^r  entre  les  ip^ins  des  oons^Uutipnnels  Vlh  de 
Léon,  Cadix  et  toutes  les  autres  places  enç-pnQ  o^GCiipéfs 
par  en^,  wsqu>  la  publicatioi?  d'i(ne  ^njnisti^  et  d'une 
chartp.  Le  d^c  d'Angoulêqe  reçqt  h  l^tfre ,  v^m  il 
refilai  de  yoir  AUva  et  li^i  fji  ^kfi  qji'i)  n'y  iiy^jt  pas 
4'aUernî\tiye  entfe  w  ^m^i  mf^è^\?\  ^  HPe  spuffli^ipn 
s^os  réserve, 

Alava  refpijrïia  àÇadi:^,  ^iÇ  driapeaft^j^Dp  arboré  «4r 
les  remparts  fflt  enlevé  e\  quelqi[^s  ppflps  de  canon  tirés 
sur  les  bâtiinewtç  français  qu)  s'eç  apfirojchaient.  Les 
assiégeants  terminaient  en  toute  hâleles  préparatibd*uno 
:  attaque  générale.  Uup  spuibre  ai}3çiéjtô,  une  sorte  de  ter- 
reur régnait  parmi  Ie§  assiégés,  El)e  pouvait  les  portera 
de  grands  excès.  Le  Roi,  époiiyanté,'fît  ou  laissa  publier 
en  SOI)  nom  up  décret  par  lequelp  çle  sa  volonté  libre  et 
spontanée  et  sur  la  foi  et  assurance  de  sa  parole 
royale,\\  promettait  roubli  généjral,  coipplet,  absolu,  de 
tput  le  passé,  sans  aucune  exception^  la  reconnaissance 
des  dettes  contractées  par  le  goi^vernement  des  cortès,  le 
maintien  des  grades,  emplois,  traitements  et  honneurs 
militaires  etcivilsaccordés  sous  Ip  régime  constitutionnel, 
la  faculté  pour  tous  les  miliciens  de  retourner  dans  leurs 
fpyers  sans  être  inquiétas,  et  déclarait,  de  plus,  que , 
dan^  le  cas  où  la  nécessité  exigerait  une  modification 
des  institutions  politiques  actuelles  de  la  monarchùj 
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il  y  substituerait  un  gouvernement  qui  pût  faire  le  bon- 
heur de  la  nation  en  garantissant  la  sûreté  personnelle, 
la  propriété  et  la  liberté  civile  des  Espagnols.  L'exagé- 
ration même  de  ces  promesses,  eu  égard  à  la  situation^  et 
les  protestations  qui  y  étaient  mêlées  contre  toute  idée 
de  rétablir  le  despotisme,  étaient  de  nature  à  faire  dou- 
ter de  leur  sincérité.  Elles  suffirent,  néanmoins,  pour 
calmer  les  miliciens,  ou  plutôt  elles  leur  fournirent  un 
prétexte  pour  ije  pas  prolonger  une  agitation  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  moyen  de  rendre  efficace.  Le  drapeau 
blanc  reparut  sur  les  murs  de  Cadix,  et  l'avis  du  départ 
de  la  famille  royale  fut  de  nouveau  transmis  au  Port- 
Sainte-Marie  pour  le  lendemain.  Une  multitude  de  dé- 
putés, de  fonctionnaires  publics,  d^officiers  généraux  et 
supérieurs,  d'autant  moins  confiants  dans  les  promesses 
du  Roi  qu'ils  savaient  comment  elles  lui  avaient  été 
arrachées,  se  disposaient  à  quitter  l'Espagne. 

Le  1*'  octobre,  à  onze  heures  du  matin,  par  un  temps  ^ 
magnifique,  le  Roi,  la  Reine,  les  infants  et  infantes  s'em- 
barquèrent, au  bruit  de  l'artillerie  de  Cadix  et  de  toute 
la  côte,  dans  une  chaloupe  richement  décorée,  portant 
le  pavillon  royal,  et  dont  Tamiral  Valdès  tenait  le  gou- 
vernail. Elle  était  suivie  d'une  foule  de  barques  ornées 
de  drapeaux  aux  armes  des  deux  nations.  Le  duc  d'An- 
goulême  attendait  sur  le  rivage,  au  Port-Sainte  Marie, 
avec  le  prince  de  Carignan,  l'ambassadeur  de  France, 
les  généraux,  le  duc  de  l'Infantado,  le  chanoine  Saëz, 
et  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  cette  ville  de  Français  et 
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d'Espagnols.  Parmi  ces  derniers,  on  remarquait  le  gé- 
néral BâUesleros,  arrivé  depuis  peu  de  ses  cantonne- 
menls.  Plusieurs  bataillons  et  plusieurs  escadrons  de 
la  garde  étaient  en  bataille  sur  la  plage.  A  onze  heures 
et  demie,  on  vit  arriver  Tembarcation  royale.  Le  Roi, 
après  avoir  congédié  d'un  regard  sévère  l'amiral  Valdès 
qui  lui  demandait  ses  ordres  et  qui  s'empressa  de  retour- 
ner à  Cadix,  mit  pied  à  terre  et  se  jeta  dans  les  bras  du 
duc  d'Angouléme.  Des  cris  de  joie  et  d'enthousiasme 
éclatèrent  de  toute  part.  Les  Espagnols  se  précipitaient 
à  genoux,  suivant  l'usage  du  pays,  pour  baiser  la  main 
de  leur  souverain.  Lorsque  Ballesteros  s'approcha,  on 
remarqua  que  Ferdinand  VII  détournait  la  tête  en  affec- 
tan  de  ne  pas  le  voir.  Derrière  l'imposant  cortège  qui 
conduisit  le  monarque  et  sa  famille  à  l'habitation  qu'on 
leur  avait  préparée^  se  pressait  une  multitude  confuse 
de  soldats,  de  moines,  -d'hommes  de  la  lie  du  peuple, 
criant  Vive  le  roi  absolu,  vive  la  religion,  mort  à  la 
nation,  mort  aux  negrost 

Quelques  heures  après,  le  duc  d^Angouléme  eut  avec 
le  Roi  un  entretien  dans  lequel  il  s'efforça  de  lui  per- 
suader d'accorder  une  amnistie  aussi  large  que  possible 
et  d'annoncer  quelque  mesure  propre  à  tranquilliser  l'o- 
pinion-en  donnant  sécurité  pour  l'avenir.  Ferdinand  VII 
se  borna  à  répondre  qu'il  y  penserait,  et,  faisant  allu  * 
sion  aux  cris  qu'une  multitude  déguenillée  proférait 
sous  ses  fenêtres,  c  Vous  voyez,  t  dit-il,  *  quelle  est 
>  la  volonté  du  peuple.  »  Le  duc  d'Angouléme  répliqua 
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qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  au  renouvellement  de  ce 
qu'on  avait  vu  en  1820.  Il  ne  put  rien  obtenir  de  plus. 
Il  s'était  attendu  à  de  vagues  promesses  qui  ne  seraient 
pas  tenues,  c  Souvenez- vous,  >  écrivit-il  à  M.  deVillèle, 
c  de  ce  que  je  vous  ai  mandé.  Ce  pays-ci  va  retomber 
j»  dans  l'absolutisme...  Maintenant,  j'ai  la  conscience 
»  déchargée;  je  ne  dirai  plus  rien,  mais  je  vous  certifie 
1  que  toutes  les^  sottises  qui  peuvent  être  faites  se 
*  feront.  » 

Ce  jour-là  même,  le  Roi  signa  un  décret  par  lequel, 
après  avoir  qualiGé  dans  les  termes  les  plus  injurieux  le 
régime  qui  venait  d'être  renversé,  rétabli^  disait«^il^  sur 
le  trône  de  saint  Ferdinand^  par  la  main  juste  et  sage 
du  Tout-Puissant,  par  les  généreuses  résolutions  de  ses 
nobles  alliés  et  par  les  courageux  efforts  de  son  cousin 
le  duc  d'Angoulême  et  de  sa  vaillante  armée,  il  décla- 
rait nuls  tous  les  actes  du  gouvernement  soi-disant  con- 
stitutionnel^ attendu  que,  depuis  le  7  mars  1820 
jusqu'au  1*'  octobre  1823,  il  avait  été  constammeîit 
contraint  de  sanctionner  des  lois  et  de  donner  des  ordres 
contraires  à  sa  volonté;  il  approuvait,  au  contraire,  tout 
ce  qui  avait  été  décrété  et  ordonné  par  la  junte  provi- 
soire et  par  la  régence  de  Madrid,  se  réservant ,  lors- 
qu'il aurait  pu  s'informer  suffisamment  des  besoins  de 
ses  peuples,  de  donner  les  lois  et  de  prendre  les  mesures 
les  plus  propres  à  assurer  leur  bonheur. 

En  confirmant  les  actes  de  la  régence^  le  Roi  déclara 

aussi  que  les  fonctions  qu  elle  remplissait  avaient  cessé  et 
XII  42 
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qu'il  reprenait  les  rênes  da  gouvernement,  mais  il  con- 
serva provisoirement  le  ministère^  dont  le  me:nbre  prin- 
cipal, le  chanoine  Saëz,  se  trouvant  seul  en  Andalousie^ 
fut,  en  quelque  sorte,  investi^  pour  le  moment,  du  ca- 
ractère de  ministre  universel.  Un  décret  lui  conféra ,  de 
plus,  les  fonctions  de  confesseur  ordinaire  du  Roi^  et 
bien  qu'on  prétendit  qu'elles  lui  laissaient  beaucoup  de 
loisir,  elles  lui  servaient  quelquefois  de  prétexte  pour 
éluder  des  audiences  inopportunes.  Le  duc  de  l'infan- 
tado  fut  nommé  commandant  général  de  la  future  garda 
royale. 

En  apprenant  la  délivrance  du  Roi,  la  régence  s'em- 
pressa d*abdiquerson  autorité.  Son  dernier  acte  fut  une 
proclamation  à  la  nation,  dont  le  ton  paternel^  sage  et 
conciliant,  formait  un  singulier  contraste  avec  le  langage 
qu'elle  avait  tenu  jusqu'alors. 

Le  Roi  avait  ordonné,que  Cadix  et  Tilede  Léon  fussent 
remis  aux  troupes  françaises,  que  les  milices  de  Madrid 
et  Ad  Cadix  fussent  licenciées  et  les  troupes  de  ligne  en- 
voyées en  cantonnement  hors  de  la  presqu'île.  Cet 
ordre  fat  exéculé  sans  difficulté.  Le  3  octobre,  les  prin- 
cipaux postes  de  Cadix  et  de  Tîle  de  Léon  furent  remis 
aux  Français.  Le  4,  l'occupation  fut  complète.  L'escadre 
débarqua  les  troupes  dans  la  baie,  et,  le  5  au  soir,  M.  de 
Bourmont  prit  le  commandement  de  Cadix  où  les  vain- 
queurs ne  furent  pas  accueillis  avec  les  transports  de 
joie  qui,  sur  presque  tous  les  autres  points  de  l'Espagne, 
avaient  salué  leur  présence.  Tout  au  contraire,  dans  ces 
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premiers  moments,  le  vide  se  faisait  autour  d'eux  dans 
tous  les  lieux  publics. 

On  procéda  immédiatement  à  l'installation  d'autorités 
nouvelles  prises  dans  l'opinion  royaliste.  Déjà  les  mem- 
bres du  gouvernement  des  certes,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, les  réfugiés  étrangers  et  ceux  des  habitants  qui 
se  croyaient  compromis  s'étaient  presque  tous  embarqués 
sur  des  bâtiments  nationaux  ou  neutres  pour  fuir  la 
réaction  qui  s'annonçait.  L'amiral  Valdès  avait  été  reçu 
à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre  français.  Des  passe-poris 
avaient  été  délivrés  par  ordre  du  duc  d'Ângoulème  à 
quiconque  en  avait  demandé.  Cependant,  deux  person- 
nages importants,  l'un  dans  le  parti  révolutionnaire, 
l'autre  dans  le  parti  modéré,  le  vieux  duc  del  Parque, 
député  aux  certes,  et  le  brigadier  Latre,  avaient  osé  rester 
à  Cadix.  Ils  furent  arrêtés  par  ordre  des  nouvelles  au- 
torités ;  mais  M.  de  Bourmont,  à  qui  lejduc  d'Àngouléme 
avait  donné  pour  instruction  de  maintenir  l'ordre  et  de 
ne  pas  servir  d'instrume.nt  aux  vengeances,  les  fit  mettre 
en  liberté,  et  ils  purent  s'éloigner.  Il  n'en  fallut  pas 
davantage  pour  changer  les  dispositions  hostiles  avec  les- 
quelles la  population  libérale  avait  d'abord  reçu  les 
Français,  et  M.  de  Bourmont  se  vit  l'objet  d'une  ova- 
tion tumultueuse  qu'il  dut  réprimer,  parce  qu'elle  ten- 
dait à  dénaturer  le  caractère  de  l'occupaiion  en  présen- 
tant l'armée  française  comme  la  protectrice  du  parti 
libéral. 

Du  Port-Sainle-llarie ,  Ferdinand  VII  se  rendit  à 
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Sëville  où  il  s'arrêta  une  quinzaine  de  jours  avant  de  se 
diriger  sur  Madrid.  En  passant  par  Xerez,  il  y  avait 
signéuD  décret  qui  donnait  l'avant-goût  durégimeauquel 
r£spagne  allait  se  voir  soumise.  Il  exilait  pour  toujours 
à  quinze  lieues  de  Madrid  et  des  autres  résidences  roya- 
les,  tous  ceux  qui,  sous  le  gouvernement  constitutionnel, 
avaient  rempli  les  fonctions  de  député  aux  certes,  de 
ministre,  de  conseiller  d'État,  de  membre  du  tribunal 
suprême,  de  commandant  général  et  de  chef  militaire 
de  province,  d'employé  supérieur  dans  un  ministère  et 
d'oiBcler  dans  les  milices  volontaires.  Cette  vaste  pros- 
cription, qui  frappait  plusieurs  milliers  d'individus  et, 
parmi  eux,  beaucoup  de  grands  d'Espagne,  d'hommes 
considérables  par  leur  fortune,  par  leur  mérite  et  par 
leurs  services,  et  qui,  si  elle  eût  été  appliquée  dans  toute- 
sa  rigueur,  aurait  atteint  deux  des  ministres  de  la  ré- 
gence conservés  par  le  Roi,  fit  succéder  en  un  moment 
la  terreur  et  le  désespoir  à  la  satisfaction  presque  uni- 
verselle que  sa  délivrance -avait  d'abord  excitée, 
parce  qu'on  s'était  plu  à  y  voir  le  signal  du  réta- 
blissement de  la  paix.  L'émigration  des  classes  supé- 
rieures commença  aussitôt  et  continua  pendant  plusieurs 
mois. 

Je  n'écris  pas  l'histoire  d'Espagne.  Je  n'ai  donc  pas 
à  énumérer  tous  les  actes  étranges,  sauvages,  qui  sui  - 
virent  la  restauration  du  pouvoir  royal.  Le  duc  d'Angou- 
lême,  profondément  afiQigé  de  ce  qui  se  passait  sous  ses 
yeux,  mais  impuissant  à  y  porter  remède,  partit  de 
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Séville  le  11  octobre,  après  avoir  pris  congé  da  Roi.  Il 
eut  soin  de  régler  que,  dans  les  lieux  occupés  par  les 
troupes  françaises,  le  commandant  français  serait  le 
maître  absolu.  Craignant  apparemment  d'être  encore 
désavoué  dans  ce  quMl  faisait  pour  modérer  la  réaction, 
il  écrivit  au  gouvernement  français  que,  si  Ton  jugeait 
.  qu'il  dût  tenir  une  conduite  différente,  il  fallait  en  charger 
un  autre.  A  peine  avait-il  quitté  Séville,  qu'un  frère  du 
ministre  Saëz  lui  porta  une  lettre  du  Roi  par  laquelle 
ce  prince  lui  offrait  le  titre  de  Prince  du  Trocadero^ 
avec  les  honneurs  réservés  aux  infants  et  la  jouissance 
d'un  palais,  et  Tinvitait  à  revenir  le  plus  tôt  possible  en 
Espagne  voir  par  ses  yeux  V accroissement  de  P arbre 
de  prospérité  qu'il  y  avait  planté.  Par  cette  singulière 
missive,  par  la  distribution  aux  ministres,  à  l'ambassade  et 
aux  généraux  et  of&ciers  français  d'un  nombre  prodigieux 
de  décora  tiens  des  ordres  espagnols,  et  enfin  par  un  décret 
resté  sans  exécution,  qui  ordonnait  d'élever  à  Madrid 
un  magnifique  monument  en  l'honneur  du  prince  géné- 
ralissime et  de  sa  vaillante  armée,  Ferdinand  VU  crut 
avoir  suffisamment  acquitté  sa  dette  de  reconnaissance 
et  s'être  acquis  le  droit  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
conseils  de  son  libérateur.  Comme  on  peut  le  croire, 
le  duc  d'Angoulême  refusa  le  titre  qu'on  lui  offrait  et" 
qu'il  jugeait  peu  digne  d'un  Fils  de  France^  et  il  fit 
remettre  au  Roi  par  M.  de  Talaru  une  lettre  qui  conte- 
nait de  sévères  remontrances,  t  C'est  avec  regret,  »  y 
disait-il,  t  que  je  me  vois  obligé  de  représenter  à  Votre 
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â  Majesté  que  tous  les  efforts  de  la  Fra^Dce  pour  la  déli-  * 
»  vrer  et  soumettre  rEspagne,  deviendraient  jnutiles  si 
»  elle  continuait  à  suivre  le  pernicieux  système  de  j[ou- 

>  v^rxiement  qui  a  amené  les  malheurs.de  18â0  et  qui 

#  les  renouvellerait  si  elle  n'en  changeait.  Depuis  qua- 
»  torze  jours  que  Votre  Majesté  a  recouvré  son  auto- 
»  rite;,  on  ne  connaît  encore  d'elle  que  des  arrestations 
9  et  des  édits  arbitraires,  mesures  opposées  à  tout  gou- 

•  vernement  Régulier  et  à  tout  ordre  social.  Aussi,  Tin- 

»  quiétude,  la  terreur  et  le  mécontentement  commencent-  * 

>  ils  à  se  répandre  partout.  J'avais  demandé  à  Votre 
»  Majesté  de  donner  une  amnistie  et  d'a.ccorder  à  ses 
1  peuples  quelque  .chose  de  rassurant  pour  l'avenir. 

>  Elle  n'a  encore  fait  ni  l'un  ni  l'autre.  >  Après  de  nou-t 
velles  instances  pour  que  le  Roi  manifestât  au  plus  tôt  ses 
intentions  et  ensuite  les  considérât  comme  irrévocables, 
c  }a  g)arole  de  Votre  Majesté,  t  ajoutait  le  duc  d'Angou- 
lème,  c  est  sacrée,  et  l'exécution  exacte  de  ses  promisses 
»  peut  seule  rétablir  la  confiance  qui...  n'existe  plus... 
»  Tous  ceux  qui^  sans  être  révolutionnaires,  craigi^nt 
»  avec  raison  le  gouvernement  arbitraire  et  les  confisca- 
»  tions^  se  réuniraient  bientôt  et  augmenteraient    le 

>  noml)re  des  ennemis  de  Votre  Majesté,  et  par  consé- 

>  quent  des  nôtres.  Il  faut  donc  que  Votre  Majesté  éta- 
»  blisse  son  autorité  sur  des  bases  solides.  J'espère  que 

>  Votce  Majesté  prendra  cette  lettre  en  considération, 
»  qu'elle  s'entourera  de  conseillers  qui  méritent  sa  con- 
»  fiance  en  méritant  celle  de  la  nation,  et  qu'elle  prendra 
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f  sans  Sifférer  des  mesures  f>ropres  à  traDqufMser  4a 
f  France  et  l'Espagoe.  • 

Il  était  impossible  de  laisser  sans  réponse  des  repEésen- 
tations^anssi  pressantes.  Celle  de  Ferdinand  Yli  fut  tout 
ëva^tve.  Aiffectant  de  voir,  dans  4a  franchise  et  la  véhë- 
mence  même  de  la  Jettre  an  duc  d'Angouléme,  une 
nouvelle  preuve  de  fintértt  quc*ce  prijace  portait  à  son 
sort  e4  à  celui  de  l'Espagne, 'mais  siupposaot  qu^rl  avait 
été  mal  k^form^,  il  dem«bndaiit  qu'on  lui  donnât  le  temps 
d'examiner  et  de  «Méohir.  c  J'irai  à  Madrid,  p  -disait-il 
ensuite,  c  et,  avec  4a  connaissance  que  je  prendrai  de 
f  l'état  d'une  nation  où  tout  vient  d'être  bouleversé, 
t  je  déterminerai  ce  qui  conviendra  au  bien  de  mes 
t  sujets,  et  alors  Votre  Altesse  Rayale  vwra  que  les  ré- 
f  suHats  de  ma  conduite  seront  bien  différents  de  ceux 
»  que  lui  font  en  ce  moment  redouter  ses  nobles  et 
t  loua^bles  intentions.  * 

En  envoyant  cette  lettre  au  gouvernement  français,  le 
duc  S'Angoulême  annonça  qu'il  était  plus  décidé  que 
jamais  à  ne  pas  attendre  'le  Roi  à  Madrid.  Peu  de  jours 
après,  i*11ùî  éw^ivit,  en  effet,  que,  considérant  sa  ^mission 
comme  terminée,  il  a^Uait  repartir  pour  la  France. 

tl  ne  's'ai\réta  que  quatre  jou^rs  à  Madrid  où  'il  ne 
-voulut pasaccepter'une entrée  triompbaile et  refusa  njên(ie 
de  paraître  aux  fêtes  qtf'on  donna  en  son  honneur.  A  son 
départ,  le  corps  mu-nicipal  l'accompagna  jusqu'à  la 
sortie  de  la  ville  où  il  lui. présenta  une  épée  magnifique 
ornée  de  pierres  précieuses  et  d'emblèmes  âjUalogues  à  sa 
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destination.  Il  partit  à  temps  ponr  ne  pas  assister  au  sup- 
plice de  rinfortnnë  Riego  qui,  condamné  à  mort,  non 
pas  pour  sa  révolte  de  1820,  mais  en  vertu  de  la  loi 
rétroactive  de  la  régence,  pour  la  part  qu'il  avait  eue, 
comme  membre  des  cortës,  à  la  déposition  temporaire  du 
Roi  lors  de  sa  translation  à  Cadix,  subit,  le  7  novembre, 
le  supplice  du  gibet  après  avoir  été  traîné  sur  la  claie. 

Les  sentiments  que  la  conduite  de  Ferdinand  VII  ins- 
pirait au  duc  d'Angouléme  étaient  partagés  par  tout  ce 
qui  n'appartenait  pas  à  Topinion  absolutiste  la  plus  ex- 
trême. M-  de  Chateaubriand  écrivait  que  tout  ce  qui  se 
passait  en  Espagne  était  aussi  absurde  qu'abominable.  A 
Séville,  M.  de  Talaru  et  les  représentants  des  autres 
grandes  puissances  continentales  qui,  dès  qu'ils  avaient 
eu  connaissance  de  la  délivrance  du  Roi,  s'étaient  em- 
pressés de  venir,  aussi  bien  que  sir  William  A'Court, 
lui  présenter  leurs  hommages,  unissaient  leurs  ef* 
forts  pour  obtenir  une  amnistie;  ils  ne  robtmrent  pas, 
mais,  pour  éluder  leurs  instances,  le  Roi  annonça,  par 
un  décret,  que,  dès  quMl  serait  à  Madrid  et  qu'il  aurait 
pu  prendre  l'avis  de  ses  conseils,  il  publierait  une  loi 
d'amnistie  où  il  essaierait  de  concilier  sa  clémence  natu^ 
relie  avec  la  vindicte  publique,  la  tranquillité  de  ses 
peuples,  la  sûreté  de  son  trône  et  les  relations  qui 
Punissaient  à  ses  puissants  alliés. 

Pendant  que  le  duc  d'Angouléme  gagnait  lentement  la 
frontière  de  France,,  voyageant  à  cheval  par  étapes  et 
s'arrètant  partout  où  il  y  avait  des  troupes  françaises^ 
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tant  pour  distribuer  des  récompenses  que  pour  visiter  et 
consoler  les  blessés,  ceux  des  constitutionnels  qui  avaient 
encore  les  armes  à  la  main  faisaient  successivement  leur 
soumission.  Le  30  septembre,  la  veille  de  la  délivrance 
du  Roi,  M.  de  La  Rochejaquelein,  venant  de  Galice  avec 
unebrigade  de  hussards  et  se  dirigeant  versBadajoz,  en 
Estremadure,  avaitrencontré,  près  de  Puerto  de  Mirnbete, 
le  général  Plasencia  qui  avait  encore  sous  ses  ordres  huit 
escadrons  de  grosse  cavalerie  et  quelques  bataillons.  Ce 
dernier,  bien  qu'il  occupât  une  forte  position,  ne  put  sou  te- 
nirlacharge  des  Français;  son  infanterie  fut  précipitée  de 
lahauteuroùelle  était  établie,  toute  sa  division  dispersée, 
et  on  lui  prit  uujb  centaine  d'hommes  avec  un  canon  et 
beaucoup  de  bagages.  Néanmoins,  dans  cette  même  pro- 
vinced*Estremadure,lefameuxywem//ero  constitutionnel 
YEmpecinado^  réussit  encore,  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre,  à  s'emparer  de  la  ville  de  Caceres,  et  pendant 
cinq  jours  qu'il  put  s'y  maintenir,  il  s'y  livra  à  d'odieux 
excès  ;  mais  bientôt,  abandonné  par  les  siens,  il  tomba 
entre  les  mains  des  royalistes  et  fut  jeté  dans  une  prison 
dont  il  ne  devait  sortir,  après  deux  ans  de  la  plus  dure 
captivité,  que  pour  aller  mourir  sur  un  gibet.  En  Cata- 
logne, le  27  septembre,  le  chef  d'état-major  de  Mina, 
l'ancien  ministre  San  Miguel,  était  sorti  de  Barcelone 
avec  300  hommes  d'infanterio  et  800  chevaux  pour  es- 
sayer encore  une  fois  de  ravitailler  La  Seu  d'Urgel  et 
Hostalrich.  Poursuivi  par  le  baron  d'Eroles,  par  les 
bandes  royalistes  de  Gapape  et  de  Santos  Ladron,  et 
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menacé  aussi  par  la  division  française  du  général  Pë- 
cheux  qui  venait,  de  Pampelune,  prendre  part  au  siège 
de  Lerida,  il  s'était  vu  contraint  de  jeter  son  infanterie 
dans  cette  dernière  place  et  il  courait  le  pays  avec  sa 
cavalerie,  cherchant  à  se  rapprocher  de' son  point  de  dé- 
part, lorsqu'il  se  heurta,  le  8  octobre,  auprès  de  Tra- 
meced,  contre  la  brigade  de  cavalerie  de  M.  de  Chas- 
tellux.  Une  charge  vigoureuse  de  cette  brigade  mit  les 
Espagnols  en  complète  déroute.  Gapape,  chargé  de  les 
poursuivre,  acheva  leur  dispersion ,  et   San  Miguel , 
percé  de  coups  de  lance,  tomba  entre  les  mains  du  gé- 
néral Pêcheux  çui,  refusant  de  le  livrer  à  la  vengeance 
des  royalistes  espagnols,  le  fit  traiter  ayec  les  égards 
»dus  à  son  courage.  Lerida  et  La  Seu  4'Urgel  ouvrirent 
leurs  portes    aux  Français  le  17  et  le  21  octobre. 
Le  1*'  novembre.  Mina  conclut  avec  le  maréchal  Moncey 
une  capitulation  par  laquelle  il  lui  remit  les  seules  places 
où  flottât  encore,,  en  C^talogne^  le  drapea^u  de  la  Consti- 
tution, Barcelone,  Hostalrich  et  Tarragone.  Aux  termes 
de  cette  capitulation,  les  milices  devaient  déposer  leurs 
armes  et  retourner  dans  leurs  domiciles;  les  troupes  de 
ligne  n'étaient  pas  considérées  comme  prisonnières  de 
guerre  ^  elles  devaient  être  envoyées  dans  des  cantonne- 
ments où  il  ne  pourrait  y  avoir  avec  elles  que  des  troupes 
françaises;  arrivées  1^^  elles  conserveraient  leurs  armes, 
leur  organisation  ;  on  leur  délivrerait  des  vjvres  selon 
l'ordonnance;   les  officiers  et  sous-officiers  conserve- 
raient leurs  emplois  et  ne  pourraient  être  poursuivis  ni 
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pour  leur  conduite  passée,  ni  pour  leurs  opinions;  les 
mênies  garanties  étaient  accordées  à  tous  les  enoiplojé^ 
publics  et  aux  habitants, .  et  le  maréchal  s'engageait  à 
interposer  sa  médiation  pour  (jue  les  dettes  et  les  enga- 
gements contractés  par  les  autorités  constitutionnelles 
fussent  reconnus.  Ces  conditions,  au  point  où  les  choses 
en  étaient  venues,  étaient  exorbitantes  et  d'un  accom* 
plissement  si  difficile,  pour  ne  pas  dire  plus,  (ju'il  n'était 
pas  malaisé  d'en  prévoir  la  violation.  Aussi,  Mina,  Rotteo^ 
Milans  et  beaucoup  d'autres  chefs  constitutionAels  s'em- 
préssèreut-ils  de  partir,  de  môme  que  les  réfugiés  alle- 
mands et  italiens,  Mina  pour  l'Angleterre,  Rotten  pour 
la  Suisse,  d'autres  pour  l'Amérique.  Le  4  nove;DaJbre, 
les  Français  prirent  possession  de  Barcelone  où  ils  trou- 
vèrent 300  bouches  à  feu  et  d'immenses  approvisionne- 
ments à  l'aide  desquels  les  5,000  hommes  de  troupes 
réglées  et  les  7,000  miliciens  qui  en  formaient  la  garni- 
son auraient  pu  prolonger  beaucoup  leur  résistance. 

Les  places  de  Giudad  Rodrigo,  de  Badajoz,  d'Alicante, 
de  Clarthagëne,  sommées  au  nom  du  Roi  de  se  soumet- 
tre, s'y  étaient  d'abord  refusé,  mais  les  deux  premières 
avaient  obéi  dès  qu'elles  n'avaient  plus  eu  de  doutes  sur 
la  délivrance  de  Ferdinand  VII  ;  Carthagène  ne  se  ren- 
dit que  le  4  novembre  et  Alicante  le  12. 

Toute  la  péninsule  était  donc  rentrée  sous  l'autorité 
du  roi  absolu  et  l'armée  entière  le  reconnaissait,  mais 
la  conduite  qu'elle  avait  tenue  depuis  quatre  ans  ne 
permettait  pas  de  compter  sur  son  dévouement.  Dans 
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quelques  régiments  do  corps  de  Balleslero&»  il  y  arait  ea 
des  monrements  équiroqnes,  des  cris  et  des  chants  révo- 
lotionnaires,  et  le  Roi,  comme  ses  minisires,  en  avait 
conçu  de  rires  ioqniëtodes.  La  présence  des  tronpes 
françaises  arait  comprimé  ces  monrements,  et,  ponr  en 
prérenir  le  retonr,  on  arait  ordonné  le  licenciement  de 
ce  corps,  mesore  qni  s'étendit  soccessirement  à  ^tontes 
les* divisions  de  Tannée  constitntionneMe.  Il  était  déjà 
conrenn  qn'nne  force  française  considérable,  dont  M.  de 
Bonrmont  aurait  le  commandement^  resterait  en  Espagne 
ponr  veiller  à  la  sûreté  dn  trône  et  au  maintien  de  Tor- 
dre en  attendant  l'organisation  d'une  nouvelle  armée 
espagnole. 

Ballesteros,  que  le  Roi  avait  refusé  de  voir,  compre- 
nant qu'il  n'y  arait  pas  de  sûreté  pour  lui  sous  le  régime 
qui  s'inaugurait,  demanda  un  asile  en  France,  et,  arant 
de  quitter  TEspagne,  écrivit  au  duc  d'Angtiulême  une 
lettre  par  laquelle  il  protestait  contre  la  violation  des 
capitulations,  contre  les  décrets  du  Port- Sainte-Marie  et 
de  Xerez  et  contre  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 
Morillo,  à  qui  on  n'avait  pas  à  reprocTier,  comme  à  Bal- 
lesteros, des  antécédents  révolutionnaires,  qui  n'avait 
même  jamais  passé  pour  un  constitutionnel  bien  zélé, 
mais  qui  avait  servi  le  gouvernement  des  corlès  et  montré 
peu  d'empressement  à  se  rallier  à  la  régence  de  Madrid, 
crut  aussi  devoir  quitter  TEspagne  sans  attendre  qu'on 
lui  en  donnât  Tordre  comme  on  Tavait  déjà  donné  à  la 
plupart  de  ses  amis  politiques.  Presque  tous  les  chefs 
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militaires  qui  s'étaient  plus  oa  moins  compromis,  parti- 
culièrement les  gouverneurs  des  places  qui  avaient  at- 
tendu le  dernier  moment  pour  faire  leur  soumission, 
passèrent  aussi  à  l'étranger.  Plusieurs  d'entre  eux,  en 
capitulant  avec  les  généraux  français,^  s'étaient  ménagé, 
en  France^  une  retraite  et  des  moyens  d'existence  par 
des  stipulations  qui  ne  furent  pas  toujours,  dit-on,  bien 
fidèlement  exécutées. 

Telle  fut  cette  expédition  d'Espagne,  un  des  faits  ca- 
pitaux de  l'histoire  de  la  Restauration,  un  de  ceux  qui 
ont  donné  lieu  aux  jugements  les  plus  contradictoires, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  peut-être  qui  aient  mis  plus  direc- 
tement aux  prises  les  partis  et  les  opinions.  Pour  s'en  . 
faire  une  juste  idée,  il  faut  l'apprécier  aux  points  de  vue 
très-divers  sous  lesquels  elle  se  présente. 

Gomme  fait  militaire,  la  campagne  de  1823  n'a  qu'une  - 
importance  très-secondaire.  La  lutte  d'une  armée  bien 
organisée,  abondamment  pourvue  de  tout,  commandée 
par  des  officiers  instruits  et  par  des  généraux  habiles  et 
expérimentés,  contre  une  armée  mal  payée,  com^ 
posée  en  grande  partie  de  recrues,  rainée  dans  sa  disci- 
pline par  le  travail  des  sociétés  secrètes,  ne  comptant 
qu'un  assez  petit  nombre  d'officiers  d'une  véritable  va- 
leur, et  dans  laquelle,  sauf  quelques  exceptions,  les  chefs 
et  les  soldats  avaient  peu  de  confiance  Jes  uns  dans  les 
autres^  une  telle  lutte  ne  pouvait  être  ni  sérieuse  ni 
longue.  Dans  les  rares  occasions  où  jes  Espagnols  se  ha- 
sardèrent à  accepter  le  combat,  ils  furent  constamment 
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vaincus,  et  l'affaire  du  Trocadero  est  peut-être  la  seule 
où  la  victoire  ait  coûté  aux  Français  plus  d'une  vingtaine 
de  morts.  Ce  sont,  il  est  vrai,  les  bulletins  français  qui 
donnent  ces  chiflressi  minimes,  mais,  comme  j'en  ai  déjà 
fait  la  remarque,  ceux  qui  les  rédigeaient,  loin  de  songer 
à  atténuer  les  obstacles  qu'ils  avaient  à  surmonter,  eussent 
été  plutôt  portés,  dans  l'intérêt  de  leur  gloire,  à  les 
exagérer.  On  racontait  à  ce  sujet  des  choses  singulières; 
on  disait,  par  exemple,  qu'un  officier  général,  engagé 
dans  un  pays  de  montagnes,  loin  de  la  surveillance  de  ses 
supérieurs,  leur  avait  envoyé  lerécit  purement  imaginaire 
de  trois  combats  où,  comme  on  peut  le  croire,  il  s'attri- 
buait t'avantage.  Si,  en  Catalogne,  la  résistance  fut  un 
•  peu  pïus  tenace,  nous  avons  vu  que,  même  sur  ce  terrain, 
plus  favorable  à  la  défensive,  les  Espagnols  ne  réussi- 
rent nulle  part  à  obtenrr  un  véritable  succès.  Une  telle 
guerre,  malgré  quelques  actes  éclatants  de  bravoure,  ne 
pouvait  donc  rien  ajouter  à  la  gloire  qu'une  bonne  partie 
de  ceux  qui  la  faisaient  avaient  recueilHe  dans  les  gigan- 
tesques campagnes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  La 
tâche  qu'ils  avaient  maintenant  à  accomplir  était  trop 
facile.  Cette  facilité  môme  peut  seule  expliquer  qu'une 
armée  de  moins  de  cent  mille  hommes,  aidée,  il  est  vrai, 
par  quelques  milliers  d'auxiliaires  indigènes,  mais  par 
desauxihaires  tels  qu'ils  étaient  plutôt  un  embarras  et  un 
danger  qu'un  appui,  ail  pu,  en  quelques  mois,  soumettre 
et  occuper  un  aussi  vaste  pays^  et,  pour  cela,  se  disper- 
ser impunément  en  détachements  dé  quelques  milliers 
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d'hommesr  qui  eussent  été  infailliblement  écrasés,  ou  du 
moins  seraient  morts  de  faim  et  de  misère  si  Tarmëe 
espagnole  eût  entrepris  sérieusement  de  leur  tenir  tète, 
ou  si  seulement  la  population  s'était  montrée  hostile  à 
leur  égard. 

tJn  tel  résultat  eût  été  d'autant  plus  certain  que,  bien 
que  l'armée  d'invasion  ne  manquât  ni  de  généraux,  ni 
d'officiers  d'un  véritable  mérite,  ses  opérations  n'étaient 
pas  conçues  et  dirigées  avec  cette  supériorité  qui  triom- 
phe de  tous  les  obstacles.  Le  duc  d'Angoulême  n'était 
pas  un  grand  capitaine,  et  il  ne  possédait  pas  mémo  toutes 
les  qualités  qui  permettent  à  un  prince  placé  dans 'une 
semblable  position  de  mettre  complètement  à  profil  les 
talents  et  les  lumières  de  ses  subordonnés.  Entouré 
d'une  coterie  militaire  où  l'on  comptait  sans  doute  plus 
d'un  homme  distingué,  mais  aussi  d'autres  dont  la  faveur 
était  le  titre  principal,  il  ne  dissimulait  pas  assez  ses 
préférences  et  ses  aversions^  quelquefois  également  ca- 
pricieuses. Le  maréchal  Oudinot,  qui  n'était  pas,  il  est 
vrai,  un  général  de  premier  ordre,  mais  un  véritable 
héros,  était  traité  avec  peu  d'égards  et  laissé  en  quelque 
sorte  à  l'écart.  Il  en  était  péniblement  affecté  et  ne  le 
cachait  pas.  Le  général  Guilïeùiinot  lui-même,  en  qui 
le  duc  d'Angoulême  plaçait  pourtant  une  juste  confiance 
et  que  ses  fondions  de  major-général  appelaient  à  être 
la  cheville  ouvrière  de  tout  ce  qui  se  faisait,  se  plaignait 
de  n'être  pas  toujours  tenu  au  courant  des  nlouvements 
que  le  prince  jugeait  à  propos  d'ordonner,  de  telle  fao  n 
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qu'il  lui  arrivait  d'apprendre  que  tel  régiment  sur  lequel 
il  comptail  pour  une  expëdition  avait  reçu,  à  Timpro- 
viste,  une  destination  différente.  Cette  soudaineté,  cette 
brusquerie  de  détermina tion^  entrait  dans  le  caractère 
du  prince,  et,  encouragée  par  le  succès  qui,  pendant 
cette  guerre^  couronna  également  les  opérations  bien 
conçues  et  celles  qui  n'étaient  pas  exemptes  de  témé- 
rité, elle  aurait  pu  devenir  dangereuse  si  Ton  avait 
eu  affaire  à  d'autres  ennemis,  c  Ce  qui  me  fâ- 
»  che  et  m'inquiète  dans  tout  ceci,  >  disait, 
le  maréchal  Oudinot,  c  c'est  que  ces  gens-là  croient 
9  avoir  fait  la  guerre.  » 

L'incontestable,  le  légitime  titre  d'honneur  qu'acqui- 
rent, pendant  cette  campagne,  l'armée  française  et  son 
chef,  repose  sur  l'esprit  de  modération  qu'ils  y  portèrent, 
sur  le  soin  qu'ils  miient  à  ménager  le  pays,  à  ne  lui 
imposer  aucune  charge  qu'il  fû.t  possible  de  lui  éviter, 
à  rendre  l'occupation  militaire  aussi  peu  pesante  que 
possible  pour  les  habitants,  à  maintenir  l'ordre,  à  pro- 
téger le  parti  vaincu  contre  les  vengeances  du  parti  au- 
quel ils  venaient  de  donner  la  victoire.  Pas  un  soldat, 
dit-on,  ne  se  rendit  coupable  de  maraude  pendant  ia 
durée  de  l'expédition.  Jamais,  peut-être,  on  n'avait  vu 
rien  de  pareil,  et  ce  n'étaient  surtout  pas  les  précédentes 
guerres  qui  avaient  fourni  de  tels  exemples.  Une  telle 
conduite  était  sans  doute  digne  d'admiration,  bien  qu'on 
pût  se  demander  si  elle  aurait  été  possible  dans  une  guerre 
plus  longue  et  plus  difficile. 
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d'hozninesr  qui  enssent  été  infailliblement  écrasés,  on  da 
moins  sers^ient  morts  de  faim  et  de  misère  si  Tarrnée 
espagnole  eût  entrepris  sérieusement  de  leur  tenir  tète, 
ou  si  seulement  la  population  s'était  montrée  hostile  à 
leur  égard. 

tJn  tel  résultat  eût  été  d'autant  plus  certain  que,  bien 
que  Tarmée  d'invasion  ne  manquât  ni  de  généraux,  ni 
d'officiers  d'un  véritable  mérite,  ses  opérations  n'étaient 
pas  conçues  et  dirigées  avec  cette  supériorité  qui  triom- 
pfie  dfe  tous  les  obstacles.  Le  duc  d'Angoulème  n'ôtnit 
pas  un  grand  capitaine,  et  il  ne  possédait  pas  même  toutes 
les  qualités  qui  permettent  à  un  prince  placé  dans'une 
semblable  position  de  mettre  complètement  à  profit  les 
talents  et  les  lumières  de  ses  subordonnés.  Enlourc 
d'une  coterie  militaire  où  l'on  comptait  sans  doute  plus 
d'un  homme  distingué,  mais  aussi  d'autres  dont  la  faveur 
était  le  titre  principal,  il  ne  dissimulait  pas  assez  ses 
préférences  et  ses  aversions^  quelquefois  également  ca- 
pricieuses. Le  maréchal  Oudinot,  qui  n'était  pas,  il  est 
vrai,  un  général  de  premier  ordre,  mais  un  véritable 
héros,  était  traité  avec  peu  d*égards  et  laissé  en  quelque 
sorte  à  l'écart.  Il  en  était  péniblement  affecté  et  ne  le 
cachait  pas.  Le  général  Guilfeminot  lui-même,  en  qui 
le  duc  d'Angoulème  plaçait  pourtant  une  juste  confiance 
et  que  ses  fondions  de  major-général  appelaient  à  être 
la  cheville  ouvrière  de  tout  ce  qui  se  faisait,  se  plaignait 
de  n'être  pas  toujours  tenu  au  courant  des  mouvements 
que  le  prince  jugeait  à  propos  d'ordonner,  de  telle  fao  n 
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qu'il  lui  arrivait  d'apprendre  que  tel  régiment  sur  lequel 
il  comptait  pour  uue  expédition  avait  reçu,  à  Timpro- 
viste,  une  destination  différente.  Cette  soudaineté,  cette 
brusquerie  de  détermination,  entrait  dans  le  caractère 
du  prince,  et,  encouragée  par  le  succès  qui,  pendant 
celte  guerre^  couronna  également  les  opérations  bien 
conçues  et  celles  qui  n'étaient  pas  exemptes  de  témé- 
rité, elle  aurait  pu  devenir  dangereuse  si  1*00  avait 
eu  affaire  à  d'autres  ennemis,  c  Ce  qui  me  fà- 
1  che  et  m'inquiète  dans  tout  ceci,  »  disait, 
le  maréchal  Oudinot,  c  c'est  que  ces  gens-li  croient 
>  avoir  fait  la  guerre.  > 

L'incontestable,  le  légitime  titre  d'honneur  qu'acqui- 
rent, pendant  cette  campagne,  l'armée  française  et  son 
chef,  repose  sur  l'esprit  de  modération  qu'ils  y  portèrent, 
sur  le  soin  qu'ils  miienl  à  ménager  le  pays,  à  ne  lui 
imposer  aucune  charge  qu'il  fû.t  possible  de  lui  éviter, 
à  rendre  roccupalion  militaire  aussi  peu  pesante  que 
possible  pour  les  habitants,  à  mainleuir  l'ordre,  à  pro- 
téger le  parti  vaincu  contre  les  vengeances  du  parti  au- 
quel ils  venaient  de  donner  la  victoire.  Pas  un  soldat, 
dit-on,  ne  se  rendit  coupable  de  maraude  pendant  la 
durée  de  l'expédition.  Jamais,  peut-être,  on  n'avait  vu 
rien  de  pareil,  et  ce  n'étaient  surtout  pas  les  précédentes 
guerres  qui  avaient  fourni  de  tels  exemples.  Une  telle 
conduite  était  sans  doute  digne  d'admiration,  bien  qu'on 
pût  se  demander  si  elle  aurait  été  possible  dans  une  guerre 
plus  longue  et  plus  difficile. 
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Je  le  répète  :  comme  fait  de  guerre,  h  campar^e  4e 
1823  mériterait  peu  d'occuper  rafttention  de,  llitstoire, 
mais  comme  fait  poHtique  il  en  est  tout  autrement.  Jus- 
qu'à ce  moment^  en  France  et  plus  encore  ft  Tétranger , 
on  s'était  généralement  persuadé  qu'il  n'était  pas  possi- 
ble au  gouvernement  de  la  Restauration  de  mettre  en 
ligne  quelques  milliers  de  soldats  sans  s'exposer  ^ 
&  les  voir  arborer  le  drapeau  tricolore  et  proclamer  sa 
dichéance^  et  les  conspirations  militaires  des  années 
précédentes  n'avaient  jptt  que  fortifier  cette  impression. 
Une  épreuve  venait  d'être  faite,  dans  des  circonstances  en 
apparence  très-défavorables  puisqu'il  s'agissait  de  com- 
battre une  révolution  à  laquelle  s'étaient  ralliés  un 
certain  nombre  d'anciens  soldats  de  l'empire.  En  dépit 
de  toutes  les  provocations,  Tarmée  était  restée  fidèle, 
elle  avait  fait  son  devoir.  Les  vétérans  de  Waterloo  mê- 
lés à  ceux  de  l'émigration  et  de  la  Vendée  avaient  riva- 
lisé avec  eux  de  zèle  et  d'ardeur.  La  réconciliation 
s'était  faite  sous  la  tente,  et  l'on  se  plaisait  à  espérer 
qu'elle  serait  le  prélude  d'une  réconcîliation  générale 
des  partis.  Aux  titres  de  gloire  conquis  sur  tant  d*im- 
mortels  champs  Se  bataille  par  les  généraux  et  les  offi- 
ciers des  grandes  guerres,  ^ajoutaient  maintenant  d'au- 
tres exploits  moins  éclatants,  sans  doute,  mais  qui  les 
rattachaient  à  la  cause  royale  parce  qu'ils  avaient  êtù 
accomplis  pour  elle  et  sous  les  yeux  d'un  fils  de  France. 
Désormais,  ils  voyaient  un  protecteur  dans  le  duc  d'An  - 
goulême  qui  les  avait  conduits  à  la  victoire,  qui,  tiOn 
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eofidamner  cette  iiilerventioD  au  mm  du  droit,  delà 
justice,  mais  elle  est  allée  trop  loin  lorsqu'elle  Ta  pré- 
sentée comme  un  aete  d'oppression  exercé  sur  un  peu- 
ple condamné  par  la  force  à  reprendre  un  joag  abhorré. 
0»  ne  saurait  trop  le  redire,  parce  que  c*est  Texacte 
vérité  :  la  rëvolation  accomplie  en  1820  par  les  sociétés 
secrètes  qui  s'étaient  emparées  de  l'armée  n'avait  jamais 
obtenu  Tassentimentdes  masses  populaires.  Si^danslespre. 
miers  instants,  une  portionconsidérabledeselassesmoyen- 
nés  et  élevées  s'y  était  rattachée  dans  l'espérance  d'en  faire 
sertir  quelque  chose  de  plus  raisonnable  que  l'informe 
eenstitution  de  1812,  rexpérience  n'avait  pas  tardé  à 
prouver  que  c'était  là  une  fmre  illusion,  et  les  rangs  de 
ces  constitutionnels  de  circonstance  s'étaient  rapidement 
éclaircis.  Les  Français,  en  entrant  en  Espagne,  n'avaient 
guère  eu  à  combattre,  je  l'ai  déjà  dit,  que  les  purs  révo-* 
lutionnaires.  Presque  partout  ils  avaient  été  regus 
comme  des  libérateurs,  avec  un  enthousiasme  qui,  chez 
un  peuple  aussi  jaloux  de  son  indépendance,  aussi  pré- 
venu contre  les  étrangers,  ne  pouvait  s'expliquer  que 
par  l'intensité  de  la  haine  qu'il  portait  à  la  révolution, 
et  il  est  à  remarquer  que  si  leur  popularité  parut  plus 
d'une  fois  compromise,  ce  fut  seulement  par  suite  de  la 
protection  qu'ils  accordaient  aux  libéraux  contre  leurs 
persécuteurs. 

riN  DU  DOUZIÈME   VOLUME 
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succès  qu'il  n'avait  peut  être  pas  espéré  aussi  grand, 
aussi  complet,  ne  mettait  plus  de  bornes  à  ses  préten- 
tions^ et^  après  avoir  entraîné  de  force  M.  de  YjUèle  à  la 
guerre  qu'il  ne  voulait  pas,  il  devait  se  croire  assez  puis- 
sant pour  lui  faire  subir  toutes  les  autres  conditions  qu'il 
jugerait  à  propos  de  lui  imposer. 

Pour  apprécier  l'expédition  de  1823^  il  ne  suffit  pas 
d'en  peser  les  inconvénients  et  les  avantages.  Il  reste 
encore  à  se  demander  si  cette  entreprise  était  juste  et 

0 

légitime.  L'intervention  armée  dans  les  affaires  d'un 
pays  étranger  ne  peut  se  justiGer  que  par  deux  cas 
extrêmes,  ou  par  un  immense  danger  résultant  pour  l'Etat 
intervenant  de  l'ordre  de  choses  qu'il  veut   soit  renver- 
ser,  soit  modifieir,  ou,  ce  qui  rentre  jusqu'à  un  certain 
point  dans  cette  première  hypothèse,   par  l'existence 
d'une  anarchie  tellement  hideuse,  tellement  sanglante, 
qu'elle  soit  tout  à  la  fois  un  outrage  à  Thumanité,  un 
péril  pour  les  peuples  voisins  et  un  scandale  pour  le 
monde.  Quelque  déplorable  que  fût  Tétat  de  l'Espagne 
avant  l'invasion  française,  quelque  inquiétude,  quelque 
malaise  que  la  France  pût  en  éprouver,  les  choses  n'en 
étaient  certainement  pas  arrivées  à  ce  point.  L'interven- 
tion n'était  donc  pas  justifiée,  alors  surtout  qu'on  n'était 
pas  en  mesure  de  substituer  au  régime  existant  au  delà 
des  Pyrénées  quelque  chose  de  meilleur,  alors  qu'elle 
devait  avoir  pour  seul  résultat  de  remplacer  l'anarchie 
démocratique  par  le  pouvoir  absolu  d'un  prince  tel  que 
Ferdinand  VII.  L'opinion  libérale  a  donc  eu  raison  de 
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quelques  régiments  du  corps  de  Ballesteros,  il  y  avait  eu 
des  mouvements  équivoques,  des  cris  et  des  chants  révo- 
lutionnaires, et  le  Roi,  comme  ses  ministres,  en  avait 
conçu  de  vives  inquiétudes.  La  présence  des  troupes 
françaises  avait  comprimé  ces  mouvements,  et,  pour  en 
prévenir  le  retour,  on  avait  ordonné  le  licenciement  de 
ce  corps,  mesure  qui  s'étendit  successivement  à  ^toutes 
les*divisions  de  Tarmée  constitutionneMe.  Il  était  déjà 
convenu  qu'une  force  française  considérable,  dont  M.  de 
Bourmont  aurait  le  commandement^  resterait  en  Espagne 
pour  veiller  à  la  sûrelé  du  trône  et  au  maintien  de  Tor- 
dre en  attendant  l'organisation  d'une  nouvelle  armée 
espagnole. 

Ballesteros,  que  le  Roi  avait  refusé  de  voir,  compre- 
nant qu'il  n'y  avait  pas  de  sûreté  pour  lui  sous  le  régime 
qui  s'inaugurait,  demanda  un  asile  en  France,  et,  avant 
de  quitter  TEspagne,  écrivit  au  duc  d'ÂngtîuIéme  une 
lettre  par  laquelle  il  protestait  contre  la  violation  des 
capitulations,  contre  les  décrets  du  Porl-Sainte-Marie  et 
de  Xerez  et  contre  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu. 
Morillo,  à  qui  on  n'avait  pas  à  reprocTier,  comme  à  Bal- 
lesteros,  des  antécédents  révolutionnaires,  qui  n'avait 
même  jamais  passé  pour  un  constitutionnel  bien  zélé, 
mais  qui  avait  servi  le  gouvernement  des  corlès  et  montré 
peu  d'empressement  à  se  rallier  à  la  régence  de  Madrid, 
crut  aussi  devoir  quitter  l'Espagne  sans  attendre  qu'on 
lui  en  donnât  l'ordre  comme  on  l'avait  déjà  donné  à  la 
plupart  de  ses  amis  politiques.  Presque  tous  les  chefs 
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mililaires  qui  s'étaient  plus  ou  moias  compromis,  parti- 
culièrement les  gouverneurs  des  plac/es  qui  avaient  at- 
tendu le  dernier  moment  pour  faire  leur  soumission, 
passèrent  aussi  à  l'étranger.  Plusieurs  d'entre  eux,  en 
capitulant  avec  les  généraux  français,^  s'étaient  ménagé, 
en  France^  une  retraite  et  des  moyens  d'existence  par 
des  stipulations  qui  ne  furent  pas  toujours,  dit-on,  bien 
fidèlement  exécutées. 

Telle  fut  cette  expédition  d'Espagne,  un  des  faits  ca- 
pitaux de  l'histoire  de  la  Restauration,  un  de  ceux  qui 
ont  donné  lieu  aux  jugements  les  plus  contradictoires, 
parce  qu'il  n'en  est  pas  peut-être  qui  aient  mis  plus  direc- 
tement aux  prises  les  partis  et  les  opinions.  Pour  s'en  , 
faire  une  juste  idée,  il  faut  l'apprécier  aux  points  de  vue 
très-divers  sous  lesquels  elle  se  présente. 

Comme  fait  militaire,  la  campagne  de  1823  n'a  qu'une - 
importance  très-secondaire.  La  lulle  d'une  armée  bien 
organisée,  abondamment  pourvue  de  tout,  commandée 
par  des  officiers  instruits  et  par  des  généraux  habiles  et 
expérimentés,  contre  une  armée  mal  payée,  com^ 
posée  en  grande  partie  de  recrues,  ruinée  dans  sa  disci- 
pline par  le  travail  des  sociétés  secrètes,  ne  comptant 
qu'un  assez  petit  nombre  d'oQiciers  d'une  véritable  va- 
leur, et  dans  laquelle,  sauf  quelques  exceptions,  les  chefs 
et  les  soldats  avaient  peu  de  confiance  Jes  uns  dans  les 
antres^  une  telle  lutte  ne  pouvait  être  ni  sérieuse  ni 
longue.  Dans  les  rares  occasions  où  jes  Espagnols  se  ha- 
sardèrent à  accepter  le  combat,  ils  furent  constamment 
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Taincus,  et  TafTaire  du  Trocadero  est  peut-être  la  seule 
oà  la  victoire  ait  coulé  aux  Français  plus  d'une  yingtaine 
de  morts.  Ce  sont,  il  est  vrai,  les  bulfetins  français  qai 
donnent  ces  chifires  si  minimes,  mais,  comme  j*en  ai  déjà 
fait  la  remarque,  ceux  qui  les  rédigeaient,  loin  de  songer 
&  atténuer  les  obstacles  qu'ils  avaient  à  surmonter,  eussent 
été  plutôt  portés,  dans  l'intérêt  de  leur  gloire,  à  les 
exagérer.  On  racontait  à  ce  sujet  des  choses  singulières; 
on  disait,  par  exemple,  qu'un  officier  général,  engagé 
dans  un  pays  de  montagnes,  loin  de  la  surveillance  de  ses 
supérieurs,  leur  avait  envoyé  lerécit  purement  imaginaire 
de  trois  combats  où,  comme  on  peut  le  croire,  il  s'attri- 
buait l'avantage.  Si,  en  Catalogne,  la  résistance  fut  un 
•  peu  plus  tenace,  nous  avons  vu  qne,  même  sur  ce  terrain, 
plus  favorable  à  la  défensive,  les  Espagnols  ne  réussi- 
rent nulle  part  à  obtenrr  un  véritable  succès.  Une  telle 
guerre,  malgré  quelques  actes  éclatants  de  bravoure,  ne 
pouvait  donc  rien  ajoutera  la  gloire  qu'une  bonne  partie 
de  ceux  qui  la  faisaient  avaient  recueillie  dans  les  gigan- 
tesques campagnes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  La 
tâche  qu'ils  avaient  maintenant  à  accomplir  était  trop 
facile.  Cette  facilité  môme  peut  seule  expliquer  qu'une 
armée  de  moins  de  cent  mille  hommes,  aidée,  il  est  vrai, 
par  quelques  milliers  d'auxiliaires  indigènes,  mais  par 
des  auxiliaires  tels  qu'ils  étaient  plutôt  un  embarras  et  un 
danger  qu'un  appui,  ail  pu,  en  quelques  mois,  soumettre 
cl  occuper  un  aussi  vasle  pays^  et,  pour  cela,  se  disper- 
ser impunément  en  détachements  de  quelques  milliers 
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d'hommes  qui  eussent  été  infailliblement  écrasés,  ou  du 
moins  seraient  morts  de  faim  et  de  misère  si  l'armée 
espagnole  eût  entrepris  sérieusement  de  leur  tenir  tète, 
ou  si  seulement  la  population  s'était  montrée  hostile  à 
leur  égard. 

tJn  tel  résultat  eût  été  d'autant  plus  certain  que,  bien 
que  l'armée  d'invasion  ne  manquât  ni  de  généraux,  ni 
d'ofiSciers  d'un  véritable  mérite,  ses  opérations  n'étaient 
pas  conçues  et  dirigées  avec  cette  supériorité  qui  triom- 
phe je  tous  les  obstacles.  Le  duc  d'Angouléme  n'était 
pas  un  grand  capitaine,  et  il  ne  possédait  pas  même  toutes 
les  qualités  qui  permettent  à  un  prince  placé  dans'une 
semblable  position  de  mettre  complètement  à  profil  les 
talents  et  les  lumières  de  ses  subordonnés.  Entouré 
d'une  coterie  militaire  où  l'on  comptait  sans  doute  plus 
d'un  homme  distingué,  mais  aussi  d'autres  dont  la  faveur 
était  le  titre  principal,  il  ne  dissimulait  pas  assez  ses 
préférences  et  ses  aversions^  quelquefois  également  ca- 
pricieuses. Le  maréchal  Oudinot,  qui  n'était  pas,  il  est 
vrai,  un  général  de  premier  ordre,  mais  un  véritable 
héros,  était  traité  avec  peu  d'égards  et  laissé  en  quelque 
sorte  à  l'écart.  Il  en  était  péniblement  affecté  et  ne  le 
cachait  pas.  Le  général  Guilïeminot  lui-même,  en  qui 
le  duc  d'Angouléme  plaçait  pourtant  une  juste  confiance 
et  que  ses  fonctions  de  major-général  appelaient  à  être 
la  cheville  ouvrière  de  tout  ce  qui  se  faisait,  se  plaignait 
de  n'être  pas  toujours  tenu  âu  courant  des  mouvements 
que  le  prince  jugeait  à  propos  d'ordonner,  de  telle  fao  n 
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